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CIRCULAIRE D'INVITATION. 



Le Comité d'organisation du XV"" Congrès universel de la 
Paix, à Milan, a adressé l'appel suivant aux Sociétés pacifistes, 
ainsi qu'à tous les groupes amis de la Paix : 

Milan, juillet 1906. 
M. 

Cette année se réunira à Milan, du 15 au 22 septembre pro- 
chain, le XV™* Congrès universel de la Paix. Ce sera un nouvel 
anneau qui viendra se soucier à la longue chaîne de nos Congrès. 
Ce sera une nouvelle démonstration des progrès réalisés par notre 
brillant idéal après les Congrès de Paris (1889), de Londres (1890), 
de Rome (1891), jusqu'à celui de Lucerne, qui a été le dernier, 
venant après les Congrès de Berne, Chicago, Anvers, Budapest, 
Hambourg, Paris, Glasgow, Monaco, Rouen et Boston. 

Nous ne connaissons pas de période, dans l'histoire de notre 
temps, qui soit mieux préparée que la période actuelle aux œuvres 
fécondes de la Paix. Après la fin de la guerre russo-japonaise, 
dont les horribles souvenirs nous font encore frémir, après la con- 
férence d'x4Llgésiras, où la solidarité internationale et le désir de 
la Paix ont empêché l'ancienne rivalité franco-allemande de brus- 
quer les choses, le vieux continent est complètement rentré dans 
l'ordre. La Paix est bien mieux assurée encore au-delà de l'Océan 
Atlantique. Les jeunes républiques du Sud, de même que les Etats- 
Unis, s'apprêtent à envoyer leurs représentants à la troisième 
conférence Pan- Américaine , petit commencement de la grande 
union sociale et morale de l'Amérique, de la plus grande Amérique 
de demain. Voilà où nous en sommes, voilà les premiers heureux 
symptômes de cette trêve entre les nations que nous avons signalée 
plus haut et que nous souhaitons durable pour le progrès de tous 
les peuples. 
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La Triplice d^on côté et T Alliance fFaoco-rubise de raotre ne 
revêtent plos aojoard''hai leur ancien caractère belliqaeox. Aussi 
bien le premier que le second de ces deux srronpes d'alliance lais- 
sent pleine faculté à chacune des nati.'ns qui en fiait partie de 
se rapprocher de toute antre nation dans un but de sincère amitié. 
Le commerce en profite et Taccroissement des échanges fait res- 
sortir avec plus de force la nécessité de la solidarité internationale, 
dont les bienfaits commencent à être appréciés même par les classes 
les plus pauvres de la population, débarrassées de tous les anciens 
préjugés au fur et à mesure que progresse Tinstruction. 

Dans cette heureuse période de la vie internationale nous voyons 
mûrir des promesses solennelles et des œuvres d*nne portée im- 
mense. 

Dans Tattente de la deuxième Conférence de La Haye, le 
Gouvernement anglais lance hardiment à la face de la diplomatie 
européenne sa proposition pour la réduction simultanée et pro- 
gressive des armements. Le Gouvernement italien, par la voix de 
son Ministre des affaires étrangères, s'associe de tout rxBur à la 
proposition anglaise. Même TEmpereur d'Allemagne reconnaissait 
ouvertement, il n*y a pas longtemps, le grand besoin de la paix 
pour l'Europe. 

Cela doit nous remplir d'espoir. C'est la preuve évidente qu'on 
est en train de renoncer, sous la pression de Topinion publique, 
aux anciens errements. I^es gouvernements qui, dans le passé, 
étaient parfois hostiles et plus souvent indifférents envers le mou- 
vement pacifiste, aujourd'hui l'envisagent bien autrement. Ils s'in- 
téressent à son développement, ils cherchent même à réaliser cer- 
taines de ses aspirations les plus pressantes. 

Aidons donc à notre tour les gouvernements, soutenons-les de 
notre mieux en ce moment décisif! Soyons unis, nous, les hommes 
de la Paix du monde entier, en nous donnant tous rendez-vous au 
Congrès de Milan ! Cette nouvelle réunion doit réussir; imposante, 
elle doit être la manifestation de la conscience universelle, qui 
aspire à la paix durable ! 

L'Italie, cette jeune nation, qui a conquis son indépendance 
au prix d'énormes sacrifices, n'a qu'une seule ambition : c'est 
d'aider les peuples du monde entier à s'unir dans la paix et dans 
la justice. 

La ville de Milan s'associe de toutes ses forces à ce rendez- 



vous humanitaire. Milan, où a été proclamé, au commencement 
du moyen-âg«, le principe de la Paix religieuse, où s'est affirmé 
dans toute sa rigueur celui de la liberté des Communes, et où, 
pendant la révolution de 1848, sont écloses les plus hautes aspi- 
rations de fraternité européenne et mondiale, invite tous les apô- 
tres de la paix à ce Congrès, au milieu de la Grande Exposition 
du Simplon, par laquelle on fête le triomphe du travail sur les 
forces hostiles de la nature. 

Acceptez donc son invitation, hommes généreux de chaque 
pays, et trouvez-vous dans ses murs pour y sceller, avec le XV"* 
Congrès universel de la Paix, Tunion de l'humanité dans l'idéal 
le plus grand de civilisation et de progrès ! 

HiO Oomito d'organisation : 
E.-T. MoNBTA, Pt'ésident. 

GuGLiEiiMO Febrebo, — Comte avv. Umberto Ottolbnghi, 

Vice-Présidents. 

Avv. Antonio Baslini, Dott. Alessandro Tassoni Estensb, 
Tf*ésorier. Secrétaire. 

Le Congi^ aura lieu sous le pat^^onage d'un Comité d'honneur 
présidé par S. E. Tommaso TittonU Ministre des Affaires 
étrangères, et par le Sénateur Marquis Ettore Ponti, maire 
de Milan. 

La première séance du Congrès aura lieu le samedi 15 sep- 
tembre, à 9 heures, dans la grande salle de la Villa Reale, au 
Jardin public. Un discours d'ouverture sera prononcé par M. le 
marquis Ettore Ponti, sénateur et maire de Milan. 

Pendant le Congrès, il y aura des fêtes et réceptions, une 
Garden Party à la Villa Ueale, et un banquet sera offert par la 
Municipalité de Milan. 

Messieurs les Congressistes, pendant leur séjour à Milan, au- 
ront libre entrée aux Musées de la ville. Une médaille-souvenir 
sera donnée aux délégués des Sociétés pacifistes. 

L'Administration des chemins de fer de l'Etat a accordé les 
réductions suivantes sur les prix ordinaires des billets : 
aj pour le voyage d'aller à Milan et pour le retour, 60 ^/o ; 
b) pour les voyages en Italie, réductions du 40 7o à 60 */o, 
selon les parcours. 
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Une Commission spéciale sera chargée de fixer les logements 
pour les Congressistes qui en feront la demande. 

La contribution de chaque Société pour les frais du Congrès 
est de 10 francs pour la première voix déléguée, plus 5 francs 
pour chacune des autres voix. Les adhérents, membres des So- 
ciétés de paix, paient 5 francs. 

Cette contribution doit être envoyée au Trésorier du Congrès 
de la Paix, avocat Â. Baslini, à l'adresse du siège du Comité 
d'organisation, 21 Portici Settentrionali. 

Dans le but de faciliter notre travail d'organisation et en 
vue du nombre très-élevé des visiteurs de l'Exposition de Milan 
à cette époque, les Congressistes sont priés d'envoyer leur adhé- 
sion le plus tôt possible. 

L'ordre du jour définitif du XV*"* Congrès de la Paix, qui 
se réunira à Milan du samedi 15 au samedi 22 septembre 1906, 
vient d'être fixé de la façon suivante : 

1. Rapport du Bureau sur les événements de Vannée qui ont 
trait à la guerre et à la paix. (Actualités.) 

2. Enseignement international et Education pacifiste, (Rap- 
port de la Commission spéciale et propositions individuelles.) 

3. Le Pacifisme et le Mouvement ouvrie7\ (Rapport et pro- 
positions de la Commission spéciale.) 

4. Questions de droit international^ y compris : 2"* Conférence 
de La Haye, et sanctions civiles des sentences arbitrales. 

5. Questions de propagande. 

6. Revision du Règlement pour les Congrès. 

7. Siège et date du XVÏ^^ Congrès universel de la Paix. (La 
Commission proposera Munich.) 

8. Appel aux Nations. 
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COMITÉ D'HONNEUR. 



Présidents d'honneur : S. E. le sénateur Tommaso Tittoni, mi- 
nistre des affaires étrangères, et le marquis sénateur Ettore Ponti, 
maire de Milan. 

Italie. — Prof. Graziado Ascoli, sénateur. 
Baron ing. G. Bagatti Valsecchi. 
S. E. avv. Giuseppe Biancheri, président de la Chambre des 

Députés. 
Ferdinand Bocconi, sénateur. 
Le comte Febo Borroraeo. 
Le comte Gilberto Borromeo. 
Avv. Paolo Boselli, député. 
Prof. avv. G.-B. Buzzati. 
D' comm. Ambrogio Carnelli. 
Ing. Ermenegildo Gastiglioni. 
Prof. Enrico Catellani. 
Le comte Gian Pietro Cicogna. 
Prof. Giuseppe Colombo, sénateur. 
D' Napoleone Colajanni, député. 
Le comte Giuseppe Crivelli Serbelloni. 
Dell'Acqua Carlo, député. 
Edm. de Amicis, littérateur. 
Avv. Giovanni Pacheris, sénateur. 
Prof. Enrico Ferri, député. 
Prof. Pasquale Fiore. 
Prof. Guido Fusinato, député. 
Comm. Francesco Gondrand. 
Le comte Francesco Guicciardini, député. 
Prof. Achille Loria. 
Prof. Luigi Mangiagalli, sénateur. 
Cesare Mangili, sénateur. 
Aw. Giuseppe Marcora, député. 
Avv. Mario Martelli, sénateur. 
Prof. Cesare Lombroso. 
Ada Negri Garlanda, poète. 



— 8 — 

Italie. — Prof. Giov. Pascoli. 
D"" Ugo Pisa sénateur. 
Le comte Leopoldo Pullë, sénateur. 
Mario Rapisardi, poète. 

S. E. avY. Luigî Rava, ministre de l'instruction publique. 
Âvv. Scipione Ronchetti, député. 
ÂvY. Luigi Rosbi, sénateur. 
D' Giovanni Schiapparelli, sénateur. 
D' Ercole Vidari, sénateur. 
Duca Uberto Visconti di Modrone. 
Le marquis Emilio Visconti Venosta, sénateur. 

Allemagne. — D' von Bar, ancien député. 
D' Barth, membre du Reichstag. 
D' Quidde, professeur à Munich. 

D' Ad. Richter, président de la Deutsche Friedensgesellschaft. 
Le Baron Ed. de Neufville, vice-président du Frankfurter 

Friedensverein. 
Le pasteur Umfrid, vice-président de la Deutsche Friedens- 

gesellschaft. 
Le comte de Bothmer, président de la Section de Wiesbaden 

de la Société allemande de la paix. 

Autriche. — La baronne Berthe de Suttner, présidente de VOster- 
reichische Friedensgesellschaft (lauréat du prix Nobel). 

Le baron de Pirquet, président du Wiener Akademischer 
Friedensvcî'ein. 

Le comte D' Frédéric Schônborn, ancien ministre de la jus- 
tice, membre de la Cour permanente d'arbitrage de La 
Haye. 

D' Henri Lammascb, membre de la Chambre des députés» 
membre de la Cour de La Haye. 

Albert Di Berzeviczy, député, ancien ministre des cultes et 
de l'instruction publique de Hongrie, membre de la Cour 
de La Haye. 

Belgique. — A. Beernsert, député, président de l'Union interna- 
tionale de la paix. 

Henri La Fontaine, sénateur, secrétaire général de la So- 
ciété belge de l'Arbitrage et de la Paix. 

Prof. Houzeau de Lehaie, sénateur. 
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Belgique. — Av. Descamps, sénateur. 
Emile Vandervelde, député. 

Danemark. — Frédéric Bajer, président du Bureau international 
de la Paix de Berne. 
Rasmussen, président de la Société danoise de la Paix. 
Erabbe, député. 

France — Frédéric Passy, président honoraire de la Délégation 

permanente des Sociétés françaises de la Paix (lauréat 

du prix Nobel). 
Le baron d'Estournelles de Constant, sénateur, président du 

Groupe interparlementaire français. 
D' Prof. Ch. Ricbet, physiologiste et littérateur, président 

de la Société française d'arbitrage entre nations. 
Jean Finot, directeur de la Revue (Paris). 
Emile Arnaud, président de la Ligue internationale de la 

Paix et de la Liberté. 
Le comte Gurowski, président de la Section de Nice de la 

Société française d'arbitrage entre nations. 
Gaston Moch, publiciste, président honoraire de l'Institut 

international de la paix de Monaco. 
Gh. Béauquier, député, président de la Ligue franco- italienne. 
M"« Séverine, femme de lettres et journaliste. 
Anatole France, littérateur. 
Anatole Leroy-Beaulieu, professeur. 

Grande-Bretagne. — D' W. Evans Darby, secrétaire de la Peace 
Society (Londres). 

G.-H. Pénis, directeur de la politique étrangère au journal 
La Tribune de Londres. 

Miss EUen Robinson, de Liverpool. 

Sir Thomas Barclay, ancien président de la Chambre de 
commerce anglaise de Paris. 

Miss Peckover, présidente de la Société de la paix de Wisbech. 

Lord Weardale (Ph. Stanhope), membre du Parlement, an- 
cien président de la XIV"* Conférence interparlementaire 
à Londres. 

André Carnegie, industriel et philanthrope américain. 

Hodgson Pratt, président honoraire de Vlntemational Arbi- 
tration and Peace Association. 
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Gî^ande- Bretagne. — Félix Moscheles, président de cette Société. 

W. Randal Cremer, membre du Parlement, secrétaire de Vln- 

ternational Arbilration League (lauréat du prix Nobel). 

Hongrie. — Le comte Apponyi, ministre de l'instruction publique. 
François Keraény, Directeur. 
D' Ch. Zipernowszky, vice-président de la Société hongroise 

de la paix. 
Le général St. Turr. 

Norvège. — Bjôrnstjerne Bjôrnson, homme de lettres. 

Horst, ancien président du Lagting, membre du Comité Nobel. 

Lôvland, ministre des affaires étrangères. 

John Lund, ancien président du Lagting, vice-président du 

Comité Nobel, 
jjme Dikka MôUer, vice-présidente de la Société de la Paix 

de Torsnaes. 
Fr. Nansen, explorateur, ambassadeur de Norvège à Paris. 

Pays-Bas. — Asser, conseiller d'Etat. 
Ilahus3n, sénateur. 

Portugal — D' Joao de Paiva, ancien député. 

D' Diaz Ferreira, ancien président du Conseil des ministres. 
Fernando Mattoso Santos. 

D' Magelhaës Lima, directeur de la Vanguarda de Lis- 
bonne, président de la Ligue portugaise de la Paix. 

Roumanie. — Nicolas Fleva, ancien ministre plénipotentiaire. 
Sénateur Porumbaru, député à Bucarest, membre du Conseil 

de rUnion interparlementaire. 
Théodore Rosetti, membre de la Cour permanente d'arbitrage 

de La Haye. 

Russie. — Jacques Novicow, sociologue, à Odessa. 

Prof. C.-L. Kamarowsky, de l'Université de Moscou. 
M. de Martens, membre de la Cour permanente de La Haye. 
Le comte W.-V. Mouravieff, ancien ministre de la justice, 
membre de la Cour de La Haye. 

Suède. — K.-P. Arnoldson, d'Helsovagen. 
E. Wawrinski, député. 

M°^® Emilie Broomé, présidente de l'Association des femmes 
suédoises pour la paix. 
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Suède. — M™® Fanny Petterson, secrétaire de l'Association des 
femmes suédoises pour la paix. 

Suisse. — D' Gobât, conseiller d'Etat (lauréat du prix Nobel). 

Robert Comtesse, conseiller fédéral. 

Elie Ducommun, secrétaire honoraire du Bureau de Berne 
(lauréat du prix Nobel). 

Henri Morel, directeur du Bureau international de la pro- 
priété littéraire et artistique, à Berne. 

Av. Adrien Lachenal, conseiller national. 

D' Ludovic Stein, professeur à l'Université de Berne. 

Etats-Unis d'Amérique. — Ricli. Bartholdt, député à la Chambre 
des représentants de Washington, membre du Bureau in- 
terparlementaire. 

D' Benjamin Trueblood, secrétaire de VAinerican Peace So- 
ciety. 

Alfred Love, président de VVniversal Peace Union, de Phi- 
ladelphie. 

D' Ern. Richard, président de la „German Peace Society* 
de New -York. 

jfme Belva Lockwood, présidente de la National Association 
for the py^oraotion of arbitration, de Washington. 

M. et M™« Edwin Mead. 

D' Straus, ancien ambassadeur, membre de la Cour perma- 
nente de La Haye. 
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DEUXIÈME CIRCULAIRE 

adressée par le Comité d'orf aatsatioii du Congrès aax déléipiés 
et avx adhérents du Concrrès nnirersel de la Paix. 

Milan^ septembre 1906. 

Monsieur. 

Nous avons l'honneur de vous communiquer le programme dé- 
finitif des travaux et des fêtes de notre Congrès. 

Pour mieux faciliter votre participation au Congrès nous croyons 
utile de vous rappeler les informations suivantes : 

Cartes du Congrès. — Les cartes dMnscription au Congrès sont 
roses pour les Délégués, vertes pour les adhérents, blanches pour 
la presse. 

Pour avoir accès au Congrès il faut avoir payé la cotisation 
fixée par le Règlement des Congrès Universels de la Paix (10 fr. 
pour la première voix déléguée et 5 fr. pour chacune des autres 
voix et pour les adhérents). 

Chemins de fer. — Les réductions accordées par la Direction 
générale des Chemins de fer de l'Etat aux Congressistes sont de 
60^/o pour le voyage de la frontière à Milan. Pour en bénéficier 
il faut présenter, avec la carte d'inscription au Congrès, le papier 
rose d'allée, valable du 1*' au 15 septembre. Il y a aussi la ré- 
duction du 60 7o pour le voyage de retour de Milan à la frontière, 
sur la présentation du papier rose de retour, qui sera délivré aux 
Congressistes à Milan pendant le Congrès, avec un livret de cou- 
pons pour les réductions de chemins de fer de 40 7o Ousqu'à 300 km. 
de parcours) et de 60 7o i^^ ^^^ ^^' ^t plus) pour des voyages 
en Italie, avec validité du 15 septembre au 31 octobre. 

Logements. — Le Comité d'organisation du Congrès continue 
à se charger de donner des renseignements sur les logements et 
de les fixer à l'avance pour les Congressistes qui lui en adressent la 
demande à son siège, Portici Settentrionali, 21. 

Par suite du grand concours d'étrangers en cette saison & 
Milan, Messieurs les Congressistes feront bien de s'assurer leur 
logement avant leur arrivée dans notre ville. 
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Concessions de la municipalité. — Le maire de Milan a bien 
voulu accorder aux Congressistes l'entrée gratuite aux galeries et 
musées de la ville, c'est à dire: Galleria d'Ârte Moderna, Museo 
Municipale di Archeologia, Museo Ârtistico Municipale, Museo del 
Risorgimento Italiano (tous dans le Gastello Sforzesco), Museo Poldi 
Pezzoli (via Morone), Museo Civico di Storia Naturale (corso Vene- 
zia, Giardini Pubblici). La municipalité fera aussi hommage aux 
Congressistes de la monographie illustrée: Milano nel 1906, 

Bureau du secrétariat. — Le Bureau du secrétariat du Congrès 
a son siège à la Sociétà Internationale per la Pace — Unione 
Lombarda^ Portici Settentrionali, 21. Dans les trois jours précé- 
dant le Congrès, le Bureau fonctionnera de 9 heures du matin à 
7 heures du soir et de 9 à 10 heures du soir. Pendant les travaux 
du Congrès, le Bureau du secrétariat fonctionnera au siège même 
du Congrès, à la Villa Reale (Via Palestro, Giardini Pubblici). 

Agréez, cher collègue, nos salutations cordiales. 

Pow^ le Comité d'organisation: 

E. T. Moneta, président. 
& A. Tassoni Estense, secrétaire. 



PROGRAMME DÉFINITIF 

DU 

XV« CONGRÈS UNIVERSEL DE LA PAIX. 

Samedi 15 septembre. 

2 h. : Ouverture officielle du Congrès à la Villa Reale (Via Palestro). 
— Nomination du bureau de la présidence et des trois com- 
missions préconsultatives. — Travail des commissions. 

9 h. du soir: Réception dans le Jardin de la Villa Reale (Via 
Palestro) par la Société Internazionale per la Pace — Unione 
Ijonibarda en Thonneur des membres du Congrès. 
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Dimanche 16 septembre. 

GontinuatioD du travail des commissious. 
7 h. du soir: Banquet offert aux délégués des sociétés et aux 
adbéreuts étrangers par la municipalité de Milan (Salon au 
rez-de-cbaussée du Palazzo délia Permanente di Belle Ârti, 
Via Principe Umberto, 32). 

Lundi 17 septembre. 

9 h. : Séance plénière. 

2 b. après-midi: Séance plénière. 

Mardi 18 septembre. 

Excursion au Lac-Majeur (départ de la gare des Cbemins de fer 
du Nord à 9 b. du matin). 

Mercredi 19 septembre. 

9 b. : Séance plénière. 

2 b. après-midi: Séance plénière. 

Jeudi 20 septembre. 

9 b. : Séance plénière. 

4 b. après-midi : Réception des Congressistes au Castello Sforzesco 
(invitation de la Municipalité). 

Vendredi, 21 septembre. 

9 b.: Séance plénière. 

4 h. après-midi : Reniez-vous des Congressistes au Pavillon de 
la Paix, dans l'exposition, au Parco (entrée Via XX Set- 
tembre) et participation au référendum ^Paix a7'mée^ ou 
y^Bésarmement progressif^. 

9 b. du soir : Soirée dans le salon de la Permanente di Belle Arti 
(Via Principe Umberto, 32). Lecture de la pièce en deux 
actes de M. Cbarles Richet: La pace e la guer?*a, — Dis- 
cours de plusieurs orateurs pacifistes. 

Samedi 22 septembre. 

9 h.: Séance plénière. — Appel aux nations. — Biscornus de 

clôture. — Si^.ge du XK/°* Congrès. 
7 b. du soir: Banquet d'adieu, dans le palais de l'Unione Coope- 

rativa (Via Meravigli, 9 — 11). 



♦♦^ 



— 15 — 

ORDRE DU JOUR 

DU 

XV« CONGRÈS UNIVERSEL DE LA PAIX 



1. Rapport du bureau sur les événements de r année qui ont trait 
à la guerre et à la paix. (Actualités). 

2. Enseignement international et éducation pacifiste. (Rapport 
de la commission spéciale et propositions individuelles.) 

3. Le Pacifisme et le Mouvement ouvrier. (Rapport et proposi- 
tions de la commission spéciale.) 

4. Questions de di^oit international, y compris : 2"* Conférence de 
la Haye, — et sanctions civiles des sentences arbitrales. 

5. Questions de propagande. 

6. Revision du Règlement pour les Congrès. 

7. Siège et date du XF/"* Congrès universel de la Paix. (La 
commission proposera Munich.) 

8. Appel aux Nations. 

Pour la Commission du Bureau international de la Paix: 

Elle Ducommun. 



Liste des délégués et des adhérents 

(Voir Annexe I). 



lettres et Télégrammes 9e Sociétés et 9e parlicntiers 

envoyés au Congrès de Milan. 



D'Allemagne : Zentralrat der deuischen Gewerbevereine, aux soins 
de M. Alfred-H. Fried, avec le vœu que les différends entre 
les peuples ne soient plus réglés que par voie arbitrale et 
que la Conférence de La Haye fixe les conditions d'une 
trêve d'armements. 

D'Autriche : Club académique Ethos, de Prague. 

Du Danemark : Réunion des femmes danoises. 
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D'Espagne : MuDicipalité de Saragosse, 

De France : Ligue latino-slave, de Paris, avec appel en faveur 

des peuples slaves du centre de l'Europe. 
Association de la Jeunesse pacifique de France. 
M. Léon Bourgeois, ministre des afiaîres étrangères. 
M. Th. Ruyssen, président de la ^Paix par le Droit^. 
M. Jules Tripier^ président de la Société de la Paix d'Abbé- 

ville et du Ponthieu. 
M. Narcisse Beaurain, président du Groupe rouennais de la 

y^Paix par le Droit^. 
M. d'Estournelles de Constant, sénateur. 
M. Léon de Montluc, au nom du Groupe breton. 
Section française de la Ligue franco-allemande. 

De la Grande-Bretagne : M. Hodgson I^^att, président d'honneur de 
r„ International Arbitration and Peace Association*. 

Miss P.-H. Peckover, à Wisbech. 

M. Santo Semo, à Londres (avec une proposition pour une 
médiation entre les partis en Russie). 

M. E. Bonney (avec une proposition touchant la création de 
cartes postales pacifistes). 

Guild of S. John, 20 Carlisle Road, West Brigton, Sussex. 

Prince Ibawca-Riedelshy, à Liverpool. 

D'Italie : Congrès international de la Mutualité, à Milan, 

Congrès international pour l'Education populaire, à Milan. 

Société de Pérouse pour la Paix, 

Université populav^e de Monza, 

Université populabx de Milan, 

Associazione Gollardica milanese, fra gli Studenti residenti, 

à Milan. 
Associazione degli Studenti secondari di Milauo. 
Associazione per gli interessi PubblicL 
Società Umanitaria (Milan). 
Caméra del Lavoro (Milan). 
Circolo Popolare (Milan). 
Société Artistica (Vérone). 
Corda Fratres (Rome). 
Unione Mutuale Libéria e Lavoro (Milan). 
Alliance Universelle des Femynes. 
Ligue franco-italienne. 
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D'Italie : Société democratica lornbarda (Milan). 

Unione Nazionale. 

Riscatto Pej^muaHo. 

MM. Ascolij à Milan. — Comte Brochocki, à Paris. — Bon- 
dioliy à Mezzano. — Boseiti^ député. — Général Canzio^ à 
Gênes. — Canonico, sénateur. — Aless. Chiarelli, à Flo- 
rence. — Comaggia, député. — Ernesto De Angeli, séna- 
teur. — Giov. Faldella, à Brozzolo. — Enrico Ferri, à 
Staggia. — Aless. Fortîs, député. — Manzili^ à Milan. — 
L. Mangiagallij député. -— S. MangiagalH, à Premeno. — 
Francesco Maltese^ à Casamicciola, délégué de rAssociation 
médicale internationale de Paris. — Mascore^ député. — 
Av. Mra, député, à Varese. — Nitiiy député, à Ischia. — 
Giulio Prinetti^ député, à Varallo Sesia. — Ing. G. Rubinîy 
député, à Corao. — Comte Alfonso Sanseverino, sénateur, 
à Milan. — »Tassini, député. 
De Norvège : M. Lôvlandy ministre des affaires étrangères et pré- 
sident du Comité Nobel du Parlement norvégien. 

M. John Lund^ vice-président de ce Comité.. 

Comité du Groupe norvégien de r Alliance universelle des 
Femmes pour la Paix. 
De Suisse : M. Robert Comtesse^ conseiller fédéral, président d'hon- 
neur du XIV°* Congrès universel de la Paix, tenu à Lu- 
cerne en 1905. 

jfme Th. Darel, avec une poésie : Appel aux femmes. 

Fédération arménienne à Geni^ve. 
De Turquie : Le prince Rizza, ambassadeur de Perse à Constan- 

tinople. 
Des Etats-Unis d'Amérique : Ligiw internationale des Clubs de la 
Pj^esse. 16™« assemblée annuelle, tenue le 28 août 1906 à 
Denver (Colorado), avec des vœux pour une réduction des 
armements et l'adoption d'un Traité d'arbitrage. 

M. Otto Spengler, délégué de la Peace Society de New- York. 

j^me Marie F7^ost Ormsby-Fvans- 
D'Australie : M. E.-E. Dillon, secret, honoraire de la Peace Society 
de Melbourne. 
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PREMIÈRE SÉANCE DU CONGRÈS 

Samedi 15 septembre, à 2 heures de l'après-midi, 

Villa Reale. 



Ordre da joar. 

1® Discouf'S (f ouverture, 

2^ Formation du Bureau du Congrès, 

3® Lecture du Rapport sur les ih)ènements de Vannée, 

4® Fo'i^niation des Commissions. 



Dans Tune des grandes salles du premier étage de la Villa 
Reale, mise gracieusement par le Roi à la disposition des Congres- 
sistes, s'est ouverte la première séance du Congrès. 

M. Th, Moneta occupe le fauteuil de la présidence, assisté 
de M. le sénateur Ponti^ maire de Milan, de M. Bollati repré- 
sentant M. le ministre des affaires étrangères, de MM. le préfet 
AlfaziOy CriscuolOy procureur général, Tassoni, secrétaire du co- 
mité d'organisation, et Jacques Novicow. 

Les traductions françaises et anglaises sont confiées à M. 
Smith, interprète, et pendant le cours des travaux, MM. Quidde, 
Moch, Novicow et Jacques Dumas se chargeront des traductions 
allemande et italienne. 

M. Th, Moneta ouvre la séance en saluant le gouvernement 
et M. le sénateur Ponti. 

M. le marquis Hector Ponti^ syndic de Milan et sénateur, 
prononce le discours suivant, écouté avec la plus grande attention 
et couvert ensuite d'applaudissements: 

Mesdames, Messieurs ! 

Je ne crois pas me tromper en afiftrmant que le présent 
Congrès international des Sociétés de la Paix, organisé par tant 
d'étrangers et d'Italiens studieux et philanthropes et inauguré 
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sous les auspices de taut de représentants distingués de toutes 
les parties de la pSninsule et de toutes les nations, marquera une 
date mémorable dans les annales de la civilisation. C'est avec 
cette couvictîon que j'apporte ici mon hommage et celui du sénat 
italien, qui m'a donné la mission flatteuse d'exprimer ses senti- 
ments aux initiateurs et aux membres de ce Congrès. 

Jamais l'esprit public n'a été plus mûr pour une semblable 
manifestation. Jamais l'expérience des faits n'a été plus riche en 
indices capables d'alimenter l'espérance commune. 

Quand les amis de la Paix (il y a quelques lustres) en étaient 
encore au début de leur noble mission, il ne leur manquait pas 
d'attaques de la part de nombreux contradicteurs. 

Vos courageux précurseurs avaient à lutter tantôt contre les 
sceptiques, qui leur reprochaient de se livrer à des utopies, tantôt 
contre des hommes dits équilibrés, qui les accusaient de faire du 
sentimentalisme malsain, tantôt contre les égoïstes, tantôt contre 
les politiciens, enclins à considérer la guerre ou comme une né- 
cessité douloureuse, ou comme un fait, inévitable bien que déplo- 
rable, se répétant dans l'histoire du genre humain. 

Cependant, ce qui ne s'était pas vu dans le passé, la paix 
n'a pas été troublée pendant un espace de trente-cinq ans entre 
les peuples les plus importants de l'Europe. Et tandis que les 
apôtres de la nouvelle doctrine semblent attribuer aux effets de 
leur propagande le mérite principal d'une aussi longue période où 
le sang humain a été épargné, leurs opposants paraissent vouloir 
en rendre grâce à l'inconstance des événements. Mais les uns 
comme les autres applaudissent au nouvel état de choses, à peu 
près comme, à la suite de l'approbation de certaines lois sociales, 
ce que les uns louaient et les autres blâmaient d'abord finit par 
rencontrer l'acquiescement général. 

Eh bien ! comment un fait si étendu et si important peut-il 
se produire si, à tout prendre, il ne résulte ni de la propagande 
des humanitaristes ni des caprices de la fortune? 

Ou je me trompe fort, ou la cause doit en être cherchée dans 
une heureuse transformation des hommes et des choses, presque 
inaperçue de nous-mêmes, transformation bien supérieure aux pré- 
cisions et aux volontés et dont les impulsions du sentiment sont 
elles-mêmes les indices souverains. 

Et en effet, les libertés publiques, la presse, les communi- 
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cations plus faciles et les mermlleases découvertes de la science 
concourent tous les jours davantage à faire* des idées et des 
efforts intellectuels un patrimoine commun à toutes les nations. 
En même temps nous voyons se dissiper de plus en plus, avec les 
ténèbres et les instincts de particularisme, les raisons historiques 
qui faisaient que, dans les temps antiques, la conquête violente 
était le seul élément d'éducation et de civilisation entre les 
peuples inconnus les uns aux autres. L'âme individuelle tend à 
se fondre dans Tâme collective, Tâme des nations dans celle de 
l'humanité, et cette conscience mondiale ne tardera pas à acquérir 
une unité de sentiments et d'aspirations qui lui permettra de pro- 
noncer dans les contingences suprêmes un jugement éclairé ! 

Mais cela ne suffit pas. Ces tendances vont faire pendant aux 
stipulations les plus disparates entre les Etats. Aussi s'eftorce-t- 
on de régler les rapports internationaux en vue de créer des pro- 
tections et des avantages réciproques, aussi bien dans les affaires 
publiques que dans les affaires privées, dans l'ordre économique 
que dans l'ordre social. La preuve en est dans la conclusion 
de traités de commerce, de traités de travail, de traités pour le 
protection de la propriété littéraire, etc., et surtout de traités 
récents d'arbitrage permanent. En d'autres termes, un système 
onventionnel ingénieux et compliqué parvient, de jour en jour, à 
remplacer par son fonctionnement l'action efficace du pouvoir lé- 
gislatif dans les relations internationales. On réduit ainsi les di- 
vergences dans la législation en même temps que les divergences 
ethniques et politiques, et, à côté de l'unité intellectuelle, il se 
crée déjà une sorte de conformité et de douceur dans les mœurs, 
annonçant l'aurore de l'unité juridique. 

En outre, par une pénétration lente et naturelle, dont nous 
sommes tous témoins, à l'importance majeure des phénomènes de 
l'activité économique dans la vie individuelle et collective des 
peuples correspondent la similitude des besoins et l'énorme déve- 
loppement des échanges, qui rendent les intérêts solidaires. Cette 
solidarité se traduit par l'unification graduelle des marchés, quant 
au capital et quant au travail, quant aux produits et quant aux 
valeurs publiques. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner si le même 
instinct d'utilité commerciale, allié à des mouvements plus nobles, 
contribue toujours mieux à conjurer automatiquement les menaces 
de conflits qui, à d'autres époques, auraient risqué d'entraîner 
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des conséquences funestes pour le vainqueur, aussi bien que pour 
le vaincu et pour le spectateur. 

Enfin, dans les relations politiques internationales, on voit 
dominer désormais, par un concours providentiel de circonstances, 
ce qu'on peut appeler le système de la coopération des forces. 
La preuve en est dans les alliances et les entantes amiables, 
alliances qui — l'expérience l'a démontré — ne constituent pas 
des menaces pour les autres Etats, et ententes qui n'enlèvent 
absolument rien à la valeur sacrée des alliances. Et dans l'action 
des unes et des autres, par le fait d'équilibres opportuns et de 
contraintes et transactions réciproques, il se crée et se conserve 
certaines garanties d'une .paix durable qu'on ne pourrait pas espérer 
sans cela. C'est ainsi que s'organisent et se préparent fort heu- 
reusement les solutions de conflits qui autrefois, au milieu des 
incohérences et par la facilité de recourir tout de suite aux armes, 
auraient donné lieu à des luttes bien plus dangereuses. 

Il n'est certainement pas trop hardi d'affirmer que dans l'état 
actuel des rapports internationaux et d'autre part, en présence 
des institutions mondiales, telles que PUnion postale, la Cour de 
La Haye, l'Institut d'agriculture, on jouit déjà indirectement, si 
ce n'est directement, de certains avantages qu'on pourrait attendre 
d'une fonction d'Etat. C'est ainsi que, de fait sinon de droit, nous 
voyons s'annoncer les promesses et surgir les germes de la future 
Union politique fédérale des peuples, complément naturel de l'unité 
économique, juridique et morale. 

En somme, tout concourt à rendre manifeste l'erreur des 
cyniques, des réactionnaires et des simplistes qui déclarent que 
les prévisions des champions de la paix ne sont pas fondées. 
Notre croyance, loin d'être un songe creux, s'appuie sur la pensée 
universelle, qui devient plus harmonieuse et humaine, sur les liens 
plus fermes et plus nombreux qui s'établitsent entre les individus 
et entre les Etats, de même que ^ur la nécessité qui s'impose à 
l'existence et aux progrès, autour desquels gravitent, dans un 
intérêt commun, les gouvernants et les gouvernés. 

L'histoire a bien pu enregistrer, il y a plus de cent ans, le 
tribut sanglant imposé d'abord à un peuple précurseur au nom 
de la cause des droits de l'homme, et depuis aux autres, par une 
conséquence naturelle, au nom du principe de la nationalité. Mais 
ces problèmes ont obtenu maintenant presque partout leur solu- 
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tioD, de sorte que les destinées du monde civilisé se tournent 
manifestement du côté d'un régime appuyé sur l'harmonie et la 
coopération des peuples. 

Harmonie et coopération, étendues aussi du domaine limité 
des Etats les plus heureux de l'Europe aux populations actuelle- 
ment barbares, par le fait d'accords entre les gouvernements, 
d'autant plus à désirer que le spectacle offert aux hommes de 
cœur a été plus cruel et qu'ont été plus amers les fruits recueillis 
par les conquérants dans les guerres coloniales les plus récentes ! 

Harmonie et coopération, qui du domaine plus vaste des re- 
lations internationales tendent à régler aussi les relations natio- 
nales et sociales elle-mêmes, tant est unanime le vœu des popu- 
lations pour que les dissidences inévitables de classes, de religions 
et de races soient chaque fois écartées spontanément par l'usage 
conscient des droits et des devoirs dans un large esprit de tolé- 
rance et de respect de la loi, — et tant est général et intense 
l'ardent désir que l'état de choses qui provoque des cris de haine 
et de douleur dans le noble pays de Russie cèdent bientôt la place 
au règne de la liberté, de l'ordre et de la concorde. 

Conservons donc tous, Messieurs, notre confiance en l'avenir, 
car le prochain triomphe de la cause de la paix, en dépit de 
quelques notes discordantes, n'est pas une simple prévision, mais 
est attesté par l'éloquence des faits et par les déductions de la 
science. Ce triomphe sera le complément graduel d'une loi de 
progrès et de cohésion, de coordination et de perfectionnement, 
qui, par une analogie évidente, préside aux destinées de la vie 
des peuples comme au développement de la vie individuelle, aux 
phénomènes de la pensée comme à ceux de la nature. 

Vous tous qui, dans un sentiment commun d'amour de l'hu- 
manité, vous faites les interprêtes des inspirations du cœur et des 
principes de la doctrine, les champions du présent et les prophètes 
de l'avenir, la ville de Milan* fière d'être aujourd'hui un symbole 
de paix entre les nations sous l'égide du travail fécondant, vous 
salue chaleureusement comme les hérauts glorieux d'une paix plus 
durable, plus complète et mieux assurée entre les nations! 

M. Bollati, délégué par le ministre des affaires étrangères 
d'Italie, salue l'assemblée au nom du roi d'Italie et du gouverne- 
ment, en particulier au nom de M. Tittoni, empêché de se rendre 
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à cette séance. Il assure Tauditoire que tout sera fait en Italie 
en faveur de la paix, et qu'à la prochaine Conférence de La Haye 
les délégués italiens auront pour mission d'appuyer la proposition 
anglaise de limitation des armements. Malheureusement, conclut-il, 
la formule à trouver est difficile. 

Un tonnerre d'applaudissements accueille le discours de M. Bel- 
lati, que traduit M. Novicow. 

M. Dunning, consul des Etats-Unis à Milan, donne lecture 
d'un télégramme de M. Roosevelt, dont voici la traduction : 

„ Interprétant les aspirations du peuple américain, qui souhaite 
que la grande cause de la paix des nations puisse prévaloir, et 
partageant le désir plein de confiance de mes compatriotes, que 
les travaux de la Conférence de la paix marquent de nouveaux 
pas en avant vers la réalisation du but des apôtres de la paix 
universelle, je félicite le Congrès et lui envoie mes vœux." 

M. Moneiay à son tour, lit un fort intéressant discours, que 
nous résumons comme suit : 

J'ai le devoir de vous saluer au nom du Comité d'organisation 
et de l'Union lombarde pour la paix, dont le désir de voir tenir 
à Milan le Congrès de 1906 a été favorablement accueilli par le 
Congrès de Lucerne. Soyez les bienvenus dans cette cité adonnée 
au travail et au commerce, mais qui, indépendamment de ses pré- 
occupations matéiielles, a toujours eu le souci de ses intérêts in- 
tellectuels et moraux, se glorifiant d'être la ville natale de Bec- 
caria, de Parini, de Manzoni et de Carlo Cattaneo, qui tous les 
quatre, à des heures de discorde et de guerre, furent les apôtres 
de la paix universelle. Tout en inspirant à la jeunesse l'amour 
de la Patrie et l'esprit de sacrifice, ils lui apprirent aussi à rêver 
le beau rêve de l'union de tous les peuples. 

Les monuments de pierre et de marbre que vous trouverez 
sur les voies publiques de Milan rappellent des batailles livrées 
dans nos murs, mais ces batailles n'ont jamais eu pour but une 
œuvre de haine, de conquête et d'oppression. Elles n'ont été livrées 
que pour l'indépendance nationale et en faveur de cette liberté 
sans laquelle il n'y a pas de véritable paix. 

Nous avons voulu l'indépendance, pour que l'Italie pût rem- 
plir son devoir envers l'humanité en se dévouant à une mission 
de paix et de concorde entre les nations de l'Europe. 
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Je vous remercie donc, vous tous qui êtes venus ici pour 
attester votre foi dans- le triomphe de la raison, de la justice et 
du bien! 

Je remercie et je salue tout particulièrement, sous sa noble 
couronne de cheveux blancs, notre maître à tous, Fréd. Passy, 
qui, à quatre-vingt-quatre ans, malgré la faiblesse de sa vue et 
les fatigues de son âge, a affronté un grand voyage pour venir 
nous apporter sa parole toujours vibrante d'espérance et de foi. 

Notre idéal de paix résume tous les rêves de la meilleure 
humanité. Ce n'est pas une conception moderne : c'est l'héritage 
des aspirations les plus anciennes, telles' que nous les retrouvons 
dans les livres sacrés des religions les plus humaines et dans les 
livres des premiers poètes du monde, et ce n'est pas seulement 
un rêve, c'est le but final de tous les progrès, tels que nous les 
fait prévoir l'évolution des sociétés humaines. Le XIX"* siècle a 
été un siècle de lutte des nationalités pour la liberté. Il a donc 
rempli la première condition de l'ère pacifique. Sur certains points 
cette conquête de la liberté n'est pas encore complète. Nous en 
encoui'agerons le glorieux achèvement, et, tout en comprenant les 
actes de désespoir des peuples opprimés, nous leur recommandons 
le noble exemple de la Norvège et de la Suède, qui ont su dis- 
soudre une union forcée sans verser une goutte de sang. Et c'est 
ainsi que l'œuvre de la paix apparaît dans l'histoire comme le 
couronnement de l'œuvre de l'émancipation populaire et le prélude 
du patriotisme international, qui symbolisera à la fois l'attache- 
ment des peuples à leur indépendance et h l'amitié des uns à 
l'égard des autres. 

Pour que ce mouvement produise tous les fruits que la démo- 
cratie est en droit d'en attendre, il faut qu'il porte l'empreinte 
quotidienne de résultats utiles à tous. C'est ce que le. gouverne- 
ment anglais a compris le premier. Son projet de réduction ou de 
limitation des armements européens et les paroles si vibrantes de 
Sir Campbell Bannermann tant à la Conférence interparlementaire 
que devant le Parlement anglais au mois de juillet dernier, ont 
été accueillis par le monde entier comme une promesse de résul- 
tats prochains. Ces résultats ne sauraient tarder. 

Eu attendant ces résultats, j'ose dire, comme au lendemain 
de ces victoires qui ont libéré un peuple de la domination étran- 
gère: Bénis soient ceux qui sont morts sur les champs de bataille, 
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puisque c'est à leur sacrifice que nous devons la chance de pou- 
voir consacrer toutes nos forces à l'établissement d'une paix véri- 
table et perpétuelle! Travailler pour cette paix est un devoir 
d'autant plus sacré que cette possibilité nous a été acquise par des 
milliers d'hommes qui sont tombés sur les champs de bataille en 
laissant leurs os en pâture aux carnassiers, et que nous pensons 
qu'à l'heure du sacrifice suprême ils ont été soutenus par l'espé- 
rance et par la conviction que leur mort était la dernière qui fût 
nécessaire pour l'établissement de la paix civile. Et je pense que 
si, en ce moment, ces morts pouvaient ressusciter et défiler devant 
vos yeux avec leurs squelettes sanglants, un immense cri s'échap- 
perait de leurs lèvres et qu'ils vous diraient : „0h ! faites que le 
sacrifice de notre vie n'ait pas été inutile! Empêchez qu'un autre 
million d'orphelins ait à souffrir de votre mort, comme nos fils ont 
soufiert de la nôtre! Qu'il n'y ait plus des millions de veuves 
pour vous pleurer comme nous avons été pleures. Donnez la paix 
au monde ! Que la dernière espérance qui nous a soutenus pour la 
mort, vous soutienne pour la vie! 

Mesdames et Messieurs! 

Appropriez-vous cet appel et ce vœu suprême de nos chers 
morts ! Qu'ils soient vos guides pendant les travaux de ce Congrès 
et qu'ils inspirent vos délibérations ! — Vous êtes les exécuteurs 
testamentaires de toutes les révolutions faites au nom de la liberté 
et de la justice. Travaillez ensemble à la paix du monde et à celle 
de votre patrie, et sur toute la surface de la terre des millions 
d'hommes vous béniront! 

M. Jacques Dumas traduit en français ce discours, qui est 
chaudement acclamé. 

M. Moneta propose l'envoi d'un télégramme à Sir Campbell- 
Bannerman. (Adopté.) Le président annonce en outre qu'il a reçu 
de très nombreuses lettres et télégrammes, qu'il ne peut pas lire, 
mais dont il sera donné connaissance un peu plus tard au Congrès. 

On passe ensuite à l'élection du Bureau. 

Sont élus: 

Président d'honneur*: M. Frédéric Passy. 
Président: M. Théodore Moneta. 
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Vice-Pi'ésidents : 




pour 


l'Italie : 


M. Guglielmo Ferrero 


n 


l'Allemagne : 


^ D' Richter 


tt 


Autriche : 


M"^« de Suttner 


n 


Belgique : 


^ La Fontaine 


» 


Danemark : 


, Fréd. Bajer 


Ti 


Etats-Umis: 


„ Trueblood 


» 


France : 


„ Beauquier 


n 


Grande-Bretagne 


: Miss Ellen Bobinson 


w 


Hongrie : 


M. le général Turr 


n 


Monaco : 


„ l'abbé Pichot 


» 


Norvège : 


M"* Lund 


» 


Pays-Bas : 


M. A. ten Bosch 


1» 


Kussie: 


„ Novicow 


» 


Suède : 


„ Nilsson 


» 


Suisse: 


„ D' Georges Bovet 



Secrétaire général : M. Elie Ducommun. 
Secrétaire-adjoint: M. Edmond Spalikowski. 

M. Ducommun dépose sur le bureau le Rapport sur les évé- 
nement de l'année 1905/1906, dont voici la teneur: 

Rapport sur les événements de l'année 1905/1906 

ayant trait à la paix et à la guerre. 



La grosse question de Tannée, qni passionne Topinioii publique dans tous 
les pays, est celle de Vavenir dt la nation rtisse, aux prises avec des difficultés 
politiques et sociales angoissantes. Il est encore impossible de prévoir avec 
quelque certitude ce que sera la Russie de demain, an sortir de la crise intense 
qu*elle traverse. Cette crise est la condamnation d'un régime gouvernemental 
oppressif, incompatible avec les idées reçues de nos jours, et qui ne s'était 
maintenu jusqu'à présent que par Tignorance des masses. Sa cause déter- 
minante est Tincapacité dont ce régime a fait preuve dans la dernière guerre 
provoquée par lui. 

Emportées par un irrésistible courant de révolte, les classes populaires des 
diverses parties de l'empire russe n'ont pas été retenues dans leur action par 
les habitudes d'ordre que crée la pratique d'institutions respectant les droits 
individuels. Ces foules, mal préparées à la vie politique, ont compromis une 
cause qui était juste en elle-même. 

Un essai de régime constitutionnel avec un Parlement électif a malheu- 
reusement échoué. Qu'adviendra-t-il maintenant? Il nous paraît impossible 
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qu'an immense Etat comme la Bnssie s'effondre faute de trouver un terrain 
d'entente, de conciliation, en dehors des partis extrêmes. Ce sera la tâche de 
la classe moyenne, dite intellectuelle, appelée à centraliser les volontés et les 
efforts qu^elle a sollicités. Nous souhaitons de tout cœur qu'elle accomplisse 
cette œuvre sons Péglde d'institutions politiques et sociales adaptées au nouvel 
état des choses, aux véritables besoins de la nation russe. 

La situation de la Macédoine ne s'est guère modifiée depuis la timide 
application du programme austro-russe de Mûrzsteg. Les articles 23 et 61 du 
traité de Berlin restent toujours à l'état de lettre morte, de même que les 
stipulations du mémorandum de mai 1895. 

En attendant, les prétentions bulgares et grecques à la future suprématie 
en Macédoine sont entrées dans une crise aiguë. Elles menacent de décimer et 
de ruiner les malheureuses populations avant que les lenteurs de la diplomatie 
européenne leur ait permis d'entrevoir une ère d'indépendance et de prospérité 
relatives. Excès commis par des bandes bulgares ou grecques, assemblées 
tumultueuses, incendie de bourgades, échange de coups de fusils, tel est le 
bilan des rapports actuels entre les populations chrétiennes de la Macédoine 
avant même leur émancipation du joug turc. 

Les populations arméniennes continuent à. subir les fatales conséquences 
qu'entraîne l'insécurité du lendemain. Les sympathies des amis de la paix 
leur sont pleinement acquises ; mais ce n'est là qu'un bien faible soulagement. 
Aussi ne nous lasserons-nous pas de réclamer pour elles le bénéfice des garanties 
que leur a promises le traité de Berlin du 13 juillet 1868 et qui sont jusqu'ici 
restées à l'état de vœux pieux. 

De pénibles préoccupations ont été la conséquence de l'intervention du 
Gouvernement d'Allemagne dans les affaires du Maroc. On a craint un moment 
qu'une entente ne pût intervenir entre les parties en cause, les rapports 
diplomatiques prenant une tournure de moins en moins conciliante et une partie 
de la presse paraissant animée d'intentions belliqueuses. Â l'ouverture de la 
Conférence d'Algésiras il ne manquait pas d'esprits mal avisés pour prédire 
un échec certain des négociations, qui eût eu des conséquences incalculables. 

Sans vouloir exagérer l'influence que possèdent les Associations pacifistes dans 
les régions diplomatiques, nous croyons pouvoir affirmer que l'opinion publique, 
absolument hostile à toute idée de guerre, a, cette fois, gagné la cause de 
la paix et forcé les négociateurs à faire prévaloir dans leurs délibérations 
l'intention positive de les faire aboutir à une sérieuse entente. 

La Conférence d'Algésiras a donc réglé le différend à la satisfaction des 
parties et son président, le duc d'Almodovar, a pu dire très-justement à 
l'occasion de la clôture des travaux, en avril 1906: «C'est un réveil de la 
conscience européenne. Cette conscience veut la paix. Si l'Europe sait écouter 
sa voix, elle travaillera à faire régner dans le monde la justice, la raison et 
le bon droit ; elle fera de sa force immense le plus noble usage en maintenant 
la paix universelle.'^ 

Cette heureuse solution a naturellement servi d'encouragement aux partisans 
d'un rapprochement général et définitif entre la France et V Allemagne. Depuis 
des années déjà, des démarches en vue de ce rapprochement avaient été faites 
par des Associations pacifistes et des personnes importantes des deux payst 
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et la question se trouvait toujours à Tordre du jour des Congrès de la Paix. 
On doit reconnaître néanmoins que Tentente d'Algésiras est de nature à 
populariser ces démarches. Il s*agit d'en profiter pour déblayer le terrain de 
tout germe de désaccord et d*aigreur entre Allemands et Français. 

Un appui certainement tout semblable a été donné à Tidée d^une loyale 
réconciliation par la généreuse conduite du peuple d^AlIemagne à Tégard des 
yictimes françaises de la cattistrophe des mines de Courrières. 

Quelques craintes ayaient surgi dans le public relativement aux 'consé- 
quences que pouvait avoir la rupture de V Union de la Suède et delà Nanfège 
au point de vue des relations internationales. Ces craintes se sont promptement 
dissipées quand on a vu avec quels égards mutuels s'accomplissait le passage 
de l'ancien état de choses au nonveaa. C'est certainement un bel exemple 
donné au monde politique par les peuples et les Gouvernements de la Suède 
et de la Norvège, qui viennent, à titre de garantie réciproque, de décider la 
démolition de tous les ouvrages fortifiés élevés sur la frontière des deux Etats 
dorénavant indépendants l'un de l'autre. 

Nous ne citons ici que pour mémoire les actes de guerre auxquels se 
sont livrés les uns contre les autres, pour des causes sans importance, les trois 
petites républiques de l'Amérique centrale, du Honduras, du Salvador et du 
Guatemala. Ces incidents ont trouvé leur solution par l'intervention amiable 
dos Présidents des Etats-Unis et du Mexique. M. Boosevelt a témoigné, en 
cette circonstance comme dans d'autres occasions, de son sincère amour de la 
paix entre les peuples. 

Cette année encore, les procédés de colonisation dans certains pays, en 
Afrique principalement, ont donné lieu à de sérieuses réclamations. Comme 
l'année dernière, nous ne pouvons que ^souhaiter vivement que les principes 
recommandés en cette matière par de nombreux Congrès universels de la Paix 
trouvent le plus tôt possible leur application dans les colonies, délivrées enfin 
du joug de l'arbitraire et des actes de cruauté systématique." 

En dehors des faits relatés ci-dessus, les Pacifistes ont tout lieu de se 
féliciter des encouragements que leur ont apportés les douze mois qui viennent 
de s'écouler. 

Nous parlons avant tout du succès qu'ont eu les démarches actives faites 
dans le courant de l'année par l'association créée à l'occasion du XIV* Congrès 
universel de la Paix, en vue d'une entente anglo-allemande. Des deux côtés, 
les groupes institués dans ce but ont déployé la plus louable activité: leurs 
membres les plus autorisés ont parlé dans des assemblées publiques, écrit dans 
de grands journaux et fait des démarches personnelles pour substituer un 
sentiment de loyale entente aux froissements dus à des rivalités mal comprises. 

La visite récemment faite à Londres par un certain nombre de journalistes 
allemands, sur l'invitation cordiale du Groupe anglais de l'Association anglo- 
allemande, aura certainement contribué pour une bonne part à la réussite 
définitive du projet d'entente. 

Nous avons aussi à porter à l'actif des efforts pacifistes plusieurs autres 
visites collectives qui ne laisseront pas d'exercer à leur tour une salutaire 
influence sur l'opinion pnblique. 
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De lear côté, des entrevues personnelles de chefs d*Etat, de même que la 
réception faite à Londres et dans d^aatres villes d'Angleterre aux bourgmestres 
allemands ont certainement contribué pour leur part à dissiper des malentendus 
en préparant les solutions amiables de questions actuelles ou à naître. 

L'année qui vient de s'écouler a vu se réunir de très-nombreux Congrès 
universels^ qui s'occuppent plus que jamais des divers sujets pouvant prendre 
utilement un caractère international, tels que les Postes, les questions de 
mutualité, la lutte contre le chômage, la Croix rouge, etc. 

Pour parler plus spécialement de ce qui nous tient tant à cœur, les réunions 
où Ton prépare la paix entre les peuples, nous constatons que des Congrès 
nationaux ont réuni des délégués de Sociétés pacifiques, entre autres : pour la 
France à Lille en 1905, à Lyon et à Grenoble en août 1906, et pour TAngle- 
terre à Bristol en 1906. 

Citons enfin l'important Congrès pan-américain^ qui vient de se réunir à 
Bio de Janeiro. 

Un événement de la plus haute importance pour le Mouvement pacifiste 
sera. Tannée prochaine, la réunion d'une deuxième Conférence inter-gouveme- 
mentale à La Haye. 

L'examen des recommandations à faire pour la fixation du Programme de 
cette Conférence est à l'ordre du jour du XV* Congrès universel de la Paix, 
qni va se réunir à Milan. Ces recommandations font l'objet d'un Rapport 
documentaire do notre Bureau. 

A cette occasion, il importe de noter avec un sentiment de vive gratitude 
les déclarations claires et précises du Gouvernemeut de la Grande-Bretagne, 
qai présentera et recommandera à la deuxième Conférence de la Haye la question 
d'une trêve d'armements entre les Etats. Ces déclarations ont, du reste, trouvé 
des échos favorables dans les Parlements de France, d'Italie et d'Autriche. 

Des traités d'arbitrage international ont été signés, depuis le milieu de 
Tannée 1905, entre 

la France et le Danemark 15 septembre 1905 

P Angleterre et le Danemark 25 octobre 1905 

la Belgique et la Roumanie octobre 1905 

l'Espagne et le Danemark décembre 1905 

le Danemark et TItalie décembre 1905 

le Brésil et la République argentine janvier 1905 
le Chili et le Brésil janvier 1905. 

En somme, aucune guerre n'est en perspective, et les Gouvernements comme 
les Parlements semblent être plus disposés que jamais à tenir compte de l'opinion 
publique, toujours plus hostile à Tabus de la force dans la solution des litiges 
internationaux. 

Les conséquences des désastres inévitables causés par les forces aveugles 
de la nature sont assez désolantes pour que les hommes ne provoquent pas 
des malheurs plus grands encore, qu'il leur est facile de s'épargner I 

Berne, le 15 septembre 1906. 

Pour le Bureau international de la Paix, 

£jlie Duooniiiiiiii, 
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Les Commissions sont ainsi constituées : 

Commission A (Actualités). 

Prés. : M. J. Novicow (Russie). M"* Moscheles (Gde-Bretagne). 

Secr. : M. Quillard (ïYance). MM. Ed. Gergely (Hongrie). 

MM. Quidde (Allemagne). Lombroso (Italie). 

Fried (Autriche) Izard (Monaco) 

M™® La Fontaine (Belgique). M"« Lund (Norvège), 

jjme Bajer (Danemark). D' Nilssou (Suède). 

M. Trueblood (Etats-Unis). M. Ducommun (Suisse). 

Pièces remises : 
Recueil des Résolutions des quatorze premiers Congrès. 
Rapport sur les événements de Tannée 1905 — 1906 relatifs à 

la paix et à la guerre. 
Rapport de M. Alexander sur la question du Congo. 

Commission B (Législation). 

Prés. : M. E. Arnaud (France). M™® Zipernowsky (Hongrie). 

Secr. : M. Bokanowski (Belgique). MM. Tassoni (Italie). 

MM. Heilberg (Allemagne). Pichot (Monaco). 

D' von Dorn (Autriche). Martin (Norvège). 

La Fontaine (Belgique). Brouwer (Pays-Bas). 

F. Bajer (Danemark). Davidsson (Suède). 

Chamberlain (Etats-Unis). D' Bovet (Suisse). 

Perris (Grande-Bretagne). 

Le dossier remis à la Commission B contenait deux séries de 
pièces, savoir : 

I. Principes du droit inte^^national, y compris la Sanction 

des sentences arbitrales : 

Proposition de M. le D*" non Bar, pour la création d'une Aca- 
démie internationale donnant des consultations sur des difté- 
rends internationaux. 

Propositions de M. A. Jounet, pour la création d'un Jury inter- 
national et d'une Conférence diplomatique permanente. 

Principes présentés par M. le prof. Quidde touchant la légitime 
défense. 

Mémoire sur la protection des nationalités opprimées. 

Demande de la Société ^La Raison", au Puy-de-Dôme, pour la 
suppression des armées permanentes. 
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II. P7*og7^amme de la 2^ Conférence de La Haye: 

Rapport documentaire du Bureau international de la Paix, di- 
visant les idées émises en 4 groupes, savoir : 

Organisation juridique des Etats. (Congi^ès international 
et Conseil consultatif permanent. — Arbitrage inter- 
national. — Pacigérance.) 
Droits et devoirs des neutres. 
Trêve d'armements. 
Droit international. 

Commission C (Propagande). 

Prés. : M"« de Suttner (Autriche). M™® Irma Scodnick (Italie). 
Secr. : M. P. Allégret (France). MM. Ch. Ricbet (Monaco). 
MM. Ed. de Neufville (Allemag.). de Fontgalland (Norvège). 

j£me Albert de Gruz (Danemark). Ten Bosch (Pays-Bas). 

jjme Belva Lockwood (Etats-Unis). Spalikowski (Russie). 
MM. Moscheles (Grande-Bretagne). Borg (Suède). 

Kemény (Hongrie). D' Zimmerli (Suisse). 

Les pièces suivantes lui ont été remises : 

Consultation populaire. Propositions de MM. Berlhelot^ de Gre- 
noble, H. Faiio^ de Lausanne, ScJmstey^ de Baie, E. Levai- 
lois^ de Paris, E.-T. Monela, de Milan, H. La Fontaine^ de 
Bruxelles, F.-E. BUz^ d'Allemagne, Ed. Lôxoenthal^ de Berlin, 
Léon Bollach, de Paris. 

Mémoire de M"* Henriette Meyer, de Paris, »Vers le désarme- 
ment". 

M. E. Arnaud propose que les personnes qui ont des obser- 
vations à faire au sujet de la revision du Règlement du Congrès 
veuillent bien déposer leurs amendements sur le bureau le plus 
tôt possible. La Commission du Bureau de Berne s'en occupera. 

M. Quidde propose que les amendements qui n'auront pas été 
soumis à cette Commission ne soient plus discutés dans la séance 
plénière. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

La séance est levée à 6 heures. 



DEÏÏXIÎiME SEANCE 

Lundi 17 septembre 1906, à lo heures du matin. 

Villa Reale. 

Ordre du joar : 

1® Discours de M. F. Passy au nom des délégués étf^angers. 
2® Sanctions des sentences arbitrales. 

La séance est ouverte à 10 heures du matiD, sous la prési> 
dence de M. Th. Moneta, assisté de MM. Frédéric Pa^sy (France) 
et D*" Richter, (Allemagne) comme vice-présidents. 

M. Moneta annonce qu'il a adressé deux télégrammes, Tun à 
M. Roosevelt et l'autre à M. Lôvland, président du Comité Nobel, 
en réponse à leurs dépêches. 

M. Novicow propose qu'un télégramme de sympathie soit en- 
voyé à S. M. le roi d'Italie, qui reçoit les Congressistes dans son 
palais. Cette motion est appuyée par M. Moneta et par M. Snape 
(Liverpool), qui rappelle que le roi Victor-Emmanuel III a reçu 
fort aimablement les pacifistes anglais lors de son séjour en An- 
gleterre. Elle soulève les applaudissements de l'assemblée. Un 
télégramme est envoyé dans ce sens au Roi. 

M. Moscheles propose de renoncer à la traduction des discours. 

M. Truehlood réclame instamment la traduction en anglais 
des discours et des discussions. 

M. le Pf^ésident demande que les traductions soient concises. 

M. Moscheles retire sa proposition. 

M. Spalikowski donne lecture des principaux télégrammes 
reçus, ces derniers étant trop nombreux pour être tous lus. 

Télégramme de M. Lôvland : 

Comité Nobel de la paix envoie salutations cordiales. Vœux 
sincères pour travail fécond à notre grande cause. 

Lôvland, président, ministre 
des affaires étrangères de Norvège. 



-. V 
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Télégramme de M. le général Canzio (traduction) : 

Je suis de tout cœur avec le général Tûrr, avec Passy, avec 
£mile Arnaud et avec tous ceux qui se sont réunis à Milan pour 
affirmer à haute voix le plus vieux des principes, celui de la soli- 
darité humaine. Vive la paix! Guerre à la guerre I Canzio. 

Télégramme de M. Robert Comtesse, conseiller fédéral : 

Vous prie d'agréer tous mes regrets de ne pouvoir assister 
an XV"'*' Congrès de la paix. Je souhaite qu'il marque une étape 
lumineuse dans la marche en avant des idées de paix et d'arbi- 
trage et qu'il contribue à propager ce mouvement grandissant de 
la conscience publique qui pousse de plus en plus les peuples et 
leurs gouvernements vers les solutions pacifiques et dans les voies 
de la concorde et de la fraternité. 

Comtesse, conseiller fédéral, 

président d'honneur du XIV™® Congrès 

de la Paix à Lucerne. 

Télégramme du Prince Rizza, ambassadeur de Perse à 
Constantinople : 

Retenu par les devoirs de ma charge, adresse un salut fra- 
ternel à tous les apôtres de la Paix réunis à Milan. Puisse le 
XV™e Congrès de la Paix voir affirmer notre idéal de fraternité 
mondiale, montrer aux peuples la vérité profonde de votre belle 
devise : Si vis pacem para libertatem et jnstitiam. 

Prince Rizza. 

Télégramme de la Fédération arménienne (Genève) : 

Au nom de la Fédération arménienne, nous adressons aux 
représentants de l'idée de paix, à l'occasion de l'ouverture du 
Congres de Milan, salut cordial. Il est bien regrettable que la 
grande idée humanitaire soit encore menacée par tant de causes, 
parmi lesquelles la question arménienne, qui, malgré traités inter- 
nationaux et promesses solennelles des puissances, reste encore, 
depuis 28 ans, comme perpétuelle menace pour la paix interna- 
tionale, grâce aux agissements criminels du gouvernement turc. 
La situation de notre pays devient de plus en plus intolérable : 
massacres, pillages, persécutions, conversions forcées, émigrations, 
famine et conflits de races sévissent en Arménie entière. Seul 

3 



— 34 — 

moyen de mettre fin à cet état de choses n'est pas lutte contre 
révolution, mouvement légitime dans les circonstances actuelles, 
mais réalisation des réformes promises basées sur justice et soli- 
darité des races. Dans ce sens s'est exprimé Congrès de Paix 
dans ses dernières assises où question arménienne fut posée par 
éminent défenseur de notre cause, Pierre Quillard, et espérons 
fermement que Congrès Milan, fidèle à grande idée que représente, 
élèvera encore une fois sa voix en faveur de notre peuple, appuyant 
demande de Conférence interparlementaire de Londres pour poser 
question arménienne devant le Congrès de La Haye. Le peuple 
arménien, ainsi que tous les peuples opprimés, persécutés, aspire 
à la paix basée sur grandes idées de justice, liberté et civilisation. 

Rédaction Droschak, 
organe ofiiciel de Fédération arménienne. 

M. Moneta lit ensuite une lettre très intéressante de M. Lnnd 
(Norvège), empêché d'assister au Congrès. 

M. FHed apporte le salut de 120,000 ouvriers allemands, qui 
sont adhérents au Congrès. 

M. P. Quillard salue l'assemblée au nom de la Ligiie pour 
la défense des droits de l'homme et du citoyen, qui compte 71 
mille membres et qui, pour la première fois, a choisi un délégué. 

M. Emile Arnaud salue aussi l'assemblée au nom de la Fé- 
dération des Universités populaires françaises. 

M™« Belva Lockwood prend la parole au nom du XVI"* 
Congrès des Associations de la Presse d'Amérique, qui l'a choisie 
comme déléguée. Elle assure que ces associations, très puissantes, 
ont la plus grande influence sur les idées des lecteurs et qu'elles 
sont toutes dévouées à la cause du désarmement et de l'arbitrage. 

M. F. Passy^ au nom des vice-présidents, prend la parole. Voici 
sinon les termes, du moins la substance de son discours, fréquem- 
ment interrompu par de vifs applaudissements: 

Vous êtes, nous dit-on, les ennemis de l'armée, ou tout au 
moins vous encouragez, par votre propagande dissolvante, les en- 
nemis de l'armée, puisque les antimilitaristes, toujours prêts à 
prêcher la révolte et l'insubordination, se recommandent de vos 
doctrines d'humanitarisme banal et d'universelle bienveillance. 
Vous êtes des sans-patrie, sinon même des antipatriotes, puisque, 
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lorsque des différends s'élèvent entre votre patrie et d'autres 
patries, au lieu de donner sans examen raison à votre patrie, au 
lieu de dire simplement: „Là où est la couleur de mon drapeau, 
là est pour moi la raison", vous prétendez examiner, juger, dis- 
cuter et mettre quelque chose, que vous appelez le droit, au- 
dessus des intérêts ou des prétentions de votre patrie. 

Il faut s'entendre, et, comme le disait si bien Pascal, com- 
mencer par définir les termes et savoir ce que l'on met sous les 
mots dont on se sert. Il y a fagots et fagots, disait le bon- 
homme Sganarelle — il y a militarisme et militarisme, patriotisme 
et patriotisme, et, par conséquent aussi, antimilitarisme et anti- 
patriotisme. Nous avons les nôtres; nous y tenons. Nous n'en 
admettons pas la caricature ou la contrefaçon, qui n'en sont, en 
réalité, que la contre-partie. 

Oui, il y a un militarisme que nous répudions, parce qu'il 
est incompatible avec l'idée que nous nous faisons de nos devoirs 
de citoyens, de patriotes et d'hommes civilisés. H y a un mili- 
tarisme hautain, arrogant, provocant, professant avant tout l'ad- 
miration de la force et le mépris du droit, et qui n'est autre que 
la survivance de l'ancien culte de la force brutale. Il y a un 
militarisme qui consiste à mettre, en toute occasion, l'homme qui 
porte l'épée ou l'épaulette au-dessus de celui qui manie la plume 
ou l'outil; le fer qui tue et le feu qui dévore au-dessus du fer 
qui produit et du feu qui vivifie ; qui, dans l'armée, ne voit qu'un 
instrument au service des ambitions et des privilèges; dans la 
profession militaire, un métier et non un devoir, et vise à faire 
de l'armée une caste en dehors de la nation, toujours prête à 
servir le despotisme au dedans et la politique de conquête et 
d'envahissement au dehors, au risque, nous le savons trop, des 
retours cruels de la fortune et de l'amoindrissement de la patrie. 

Ce militarisme-là, nous le disons hautement, nous le désavou- 
ons, nous le détestons, et nous le détestons au nom et dans l'in- 
térêt de l'armée elle-même et de la patrie, dont il est le plus 
mortel ennemi. 

Mais il y a. Dieu merci! une autre façon de comprendre le 
rôle de cette force qui, dans toute société, aussi longtemps que 
des abus y seront possibles, demeurera nécessaire. Il y a un 
service militaire digne de ce nom de service, qui n'est autre 
chose que la tutélaire sauvegarde de la liberté intérieure et de 
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TindépendaDce extérieure, la force gardienne de Tordre et du droit, 
organisée en face de la force irrégulière et de la violence injuste. 
Il y a le soldat, Totâcier, représentant de la nation dont il reste 
membre, conscient de la grandeur de son rôle de défenseur de la 
loi et de serviteur de l'intérêt public, remplissant un devoir, et, 
s'il est prêt, à, l'heure fatale, à tous les sacrifices, jusqu'au dernier, 
pour sa patrie et pour l'humanité, désirant avant tout épargner 
à sa patrie et à l'humanité ces douloureuses épreuves ; armé pour 
la lutte, mais espérant, par cet appareil de la force dont il est 
dépositaire, rendre inutile le recours à la force. Ce militarisme- 
là, nous le respectons, nous le glorifions, car c'est en lui que nous 
mettons notre espoir pour avoir raison de l'autre, et c'est avec 
une reconnaissante confiance que nous en constatons les progrès 
par le nombre et l'éclat souvent des adhésions qui, tous les jours, 
nous viennent des rangs mêmes de ces armées nationales que l'on 
nous accuse de vouer à la haine et au mépris. 

Il y a pareillement, et c'est, au fond, la même question, deux 
façons, non seulement différentes, mais contraires, d'entendre le 
patriotisme. Il y a des gens qui se croient ou se disent patriotes 
parce qu'à tout propos ils parlent de leur amour pour leur patrie 
et que, non seulement ils en exaltent les qualités et les mérites, 
mais ils déprécient et rabaissent les autres. Français, Anglais, 
Allemands, Italiens ou Russes, rien n'est beau, à leurs yeux, rien 
n'est bon, rien n'est honnête que ce qui a la marque de leur na- 
tionalité. Vertus et talents militaires, science, art, industrie, ce 
n'est que chez eux que se rencontrent les supériorités vraies, les 
inventions de premier ordre, les personnalités hors ligne; et il 
faut être aveugle pour leur disputer la primauté du monde. Ce 
n'est pas assez; ils considèrent que leurs intérêts et leurs droits 
sont toujours, et par une sorte de nécessité de nature, en oppo- 
sition avec ceux des autres, et que dès lors ils doivent, pour 
être bons patriotes, donner toujours tort aux autres, et, pour bien 
aimer leur nation, détester les nations étrangères. „ L'amour de 
la patrie, disait Voltaire ironiquement (il faut le supposer pour 
lui), c'est la haine de la patrie des autres.^ La prospérité du 
voisin, pour ce genre de patriotes, ne peut se développer qu'à 
leurs dépens, et leur idéal serait de tout abaisser et ruiner au- 
tour d'eux. 

Il y a, par contre, de prétendus amis du genre humain qui, 
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par révolte contre Tétroitesse de cet égoïsme national, vont jus- 
qu'à renier l'idée de patrie et se font gloire de ne conserver pour 
le sol qui les a vus naître, pour les compatriotes qui ont partagé 
leurs affections et leurs épreuves, pour les grandes ou touchantes 
figures qui ont illustré ou charmé leurs contemporains et leurs 
prédécesseurs, aucun sentiment particulier de gratitude et d'ad- 
miration. Perdre la possession de leur territoire, de leur langue, 
de leurs institutions, que leur importe? Ils sont citoyens du 
monde, ils ne veulent pas s'abaisser à être citoyens d'un coin de 
terre et membres d'une famille particulière. 

Nous n'acceptons, nous autres pacifistes, ni ce particularisme 
jaloux et ombrageux, ni cet univei*salisme indifférent et ce fata- 
lisme aveugle. Nous professons qu'il y a des degrés dans les 
affections et dans les devoirs, et qu'il n'est pas nécessaire, pour 
remplir les uns, de sacrifier les autres. Nous maintenons qu'il 
faut aimer sa patrie, et l'aimer avant tout, comme il faut aimer 
d'abord et par-dessus tout ses parents, ses frères, ses compagnons 
de travail et de lutte; mais nous soutenons en même temps qu'il 
faut, sans renoncer à ce sentiment de préférence, être juste en- 
vers les autres patries, comme notre amour pour nos proches ne 
nous dispense pas d'être honnêtes et bienveillants envers nos voi- 
sins et nos concitoyens. Nous affirmons même que nous devons, 
dans l'intérêt de notre patrie, souhaiter la prospérité des autres 
patries. Aucune fraction de l'humanité, en effet, ne vit par elle 
seule et ne peut, quand elle le voudrait, demeurer indifférente au 
bien ou au mal des autres. Une solidarité tantôt visible, tantôt cachée, 
mais toujours réelle et inévitable, nous relie à travers le temps 
et l'espace. Les membres du corps de l'humanité, comme ceux du 
corps humain,- souffrent ou profitent ensemble, et les uns par les 
autres. Les catastrophes se répercutent, les prospérités se par- 
tagent, les découvertes, les idées, nées sur un point, se répandent 
sur le globe et deviennent, bon gré mal gré, le commun patri- 
moine de l'humanité, comme elles sont, en réalité, son œuvre com- 
mune. Stephenson, un Anglais, nous donne les chemins de fer, 
et Fulton, un Américain, réalise la navigation à vapeur. Mais 
les Français Papin, de Jouffroy et vingt autres, depuis Salomon 
de Caus, avaient, par leurs tentatives imparfaites ou infructueuses, 
préparé leur succès. Et c'est dans toutes les parties du globe 
que les hommes, blancs, jaunes ou noirs, peuvent se servir, pour 
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dévorer l'espace et le temps, des bottes de mille lieues du pauvre 
mineur anglais. Un autre Américain, Morse, est célébré comme 
rinventeur de la télégraphie électrique, et une récompense inter- 
nationale lui est, à ce titre, solennellement offerte, au nom des 
gouvernements civilisés. Mais avant lui, il y avait eu le Danois 
(Ersted et le Français Ampère, et combien de connus et d'in- 
connus depuis Franklin, Galvani et Vol ta? 

Ainsi de tout. Et c'est pourquoi ce n'est pas pour les indi- 
vidus seulement, mais pour les groupes, et jusqu'aux plus grands 
parmi ces groupes, qu'a été édicté le précepte: „Ne faites pas à 
autrui ce que vous ne voudriez pas qu'il vous fût fait, et aimez- 
vous les uns les autres. '^ Aimez-vous les uns les autres, non par 
bonté seulement ou par justice, mais par intérêt, parce qu'aimer 
les autres, c'est s'aimer soi-même; et nuire aux autres, c'est se 
nuire à soi-même, en contrariant le progrès dont on doit avoir sa 
part, ou en appelant sur une partie plus ou moins considérable 
de l'humanité des calamités dont on subit le contre-coup. Aimons- 
nous les uns les autres. Mais aimons d'abord, et aimons davan- 
tage ceux qui sont davantage nos prochains, auxquels nous attache 
une communauté plus manifeste et plus étendue d'intérêts et de 
devoirs. Et comme le plus grand des maux que nous puissions 
souffrir, c'est l'injustice, l'oppression, la perte de notre dignité 
et de notre indépendance, sachons, tout en n'épargnant rien pour 
éviter d'y avoir recours, être prêts à faire, pour sauvegarder ces 
biens, les sacrifices que la faute ou le crime des autres pourrait 
nous obliger à faire. Amour de la patrie, mais amour intelligent 
et honnête. Amour de l'humanité, mais amour sans illusion et 
sans faiblesse, amours s'éclairant l'un par l'autre et conduisant 
peu à peu, par une plus claire compréhension de nos droits et de 
nos devoirs et par une plus ferme volonté d'en assurer l'accom- 
plissement et le respect, à un état général d'opinion et de con- 
duite qui réduira de plus en plus le recours à la force même 
pour la défense du droit. Tel est l'idéal de la propagande paci- 
fiste digne de ce nom. Et c'est pourquoi, en vertu de cet idéal, 
nous répudions à la fois et le militarisme aveugle et brutal et 
l'antimilitarisme injuste et grossier, et le patriotisme agressif et 
spoliateur, et l'antipatriotisme non moins absurde que coupable. 

M. Monela remercie le doyen des pacifistes et espère que 
les idées exprimées par lui resteront dans toutes les mémoires. 
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M. Colajanni, député, se plaint des excès commis en Dal- 
matie contre des Italiens. Il en appelle au général Tnrr, en de- 
mandant que la Hongrie se montre juste à l'égard des nationalités. 

M. le général Tiln^ répond que la Dalraatie appartient non 
pas à la Hongrie, mais à TÂutriche. Fiume seul, où des troubles 
se sont produits, fait partie de la Hongrie et le Gouvernement 
hongrois est intervenu. La Hongrie a, du reste, toujours respecté 
le droit des nationalités et elle ne peut intervenir que par voie 
amiable auprès du Gouvernement autrichien. L'orateur exprime 
d'ailleurs l'opinion que les Congrès de la paix ne doivent pas 
s'occuper des nationalités : il faut avant tout l'union européenne. 

M. Moneta déclare qu'en Italie on veut respecter l'autonomie 
des nations et le droit des hommes. 

Il annonce que le premier Congrès populaire inte^^nattonal 
d'Education, qui se tient en ce moment à Milan, a l'intention 
d'envoyer, dans l'après-midi, un délégué pour saluer les Congres- 
sistes de la paix. Il serait bon, à son avis, de leur envoyer éga- 
lement un de nos représentants, et il propose M. Passy comme 
délégué. 

Celui-ci accepte, avec l'assentiment de l'assemblée. 



Sanctions des Sentences arbitrales. , 

M. Jacques Dumas expose ses arguments au sujet des sanc- 
tions des sentences arbitrales, qu'il a développés d'ailleurs dans 
un livre publié à Paris : „Les sanctions de l'arbitrage interna- 
tional^, et dans maints articles français. Aussi présente- t-il ses 
idées pour les Anglais en langue anglaise. Il conclut en deman- 
dant l'adoption d'une proposition approuvée par la Commission S. 

M. Darby présente quelques objections au projet de M. Dumas. 
Il réfute d'abord celles qu'on lui a attribuées: 

1® Il n'a jamais dit que les sanctions étaient inutiles, mais 
que, selon les circonstances, elles n'étaient pas nécessaires. Il y 
a eu 200 cas d'arbitrage sans l'emploi de la force pour les faire 
respecter. Du moment qu'il y a un verdict, c'est que les nations 
ont promis de se conformer à la sentence. 
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2^ M. Damas veut des textes de loi pour faire respecter les 
senteoces arbitrales; mais ne vaadrait-il pas mieux l'alliance spi- 
rituelle des peuples dont le cas est soumis au tribunal arbitral? 
La loi d'amour doit primer la loi écrite. Aussi désapprouve-t-il 
les blocus même pacifiques. Celui d'Alexandrie s'est terminé par 
une guerre sanglante; aussi se méfle-t-il des autres de même na- 
ture. Les délégués anglais demandent l'ajournement. 



A ce moment la séance est interrompue et la suite de la 
discussion est remise & une séance ultérieure, pour permettre à 
M. E. Arnaud de distribuer les récompenses aux lauréats du 
Concours Narcisse Thibault. 

M. E. Arnaud fait l'historique du concours, en montre les 
difficultés, mais constate que certains lauréats ont envoyé au Jury 
des travaux très précieux. Il donne la liste de ceux qui ont obtenu 
des récompenses. Le Président du Jury était M. Hodgson Pratt, 
président honoraire du Bureau international de la Paix et de 
r^International Arbitration and Peace Association^ de Londres. 

Rapporteur général Secrétaire: M. Emile Arnaud, Président 
de la «Ligue internationale de la Paix et de la Liberté^, notaire 
à Luzarches (Seine-et-Oise). 

Membres : MM. Léon de Montluc, Membre de l'Institut de 
Droit international. Conseiller à la Cour d'appel de Douai (Nord) ; 
William Marcusen, Professeur de Droit à l'Université de Berne 
(Suisse); Henri La Fontaine, Sénateur, Avocat, Professeur de Droit 
international à l'Université nouvelle de Bruxelles (Belgique), et 
Michel Revon, Professeur à la Faculté des Lettres de Paris. 

En raison de l'importance et de la valeur des mémoires sou- 
mis au Jury, qui a eu à examiner 64 réponses au Concours, les 
prix annoncés, qui devaient s'élever à 1500 francs, ont été portés 
à 1900 francs. 

M. Emile Arnaud analyse les mémoires primés. 

Le premier prix, d'une valeur de 600 francs, est attribué au 
mémoire portant les devises: „Si vis pacem, para leges. Tout par 
labeur^, dont l'auteur est M. Duplessix, notaire honoraire à 
Rennes. 
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Autres prix: 

300 francs à chacun des deux mémoires suivants: 

Au mémoire portant les devises: ^La guerre est un fléau 
qu'il faut détruire. L'arbitrage peut et doit conduire & ce but*» 
dont l'auteur est M.' A. Varasseur» ancien Maire du 2"* arrondisse- 
ment de Paris, décédé. 

Et au mémoire portant les devises: ^Mens agitât molem. 
Gloire à Dieu! Paix sur la Terre!** dont l'auteur est M. Jacques 
Dumas, D' en droit. Procureur de la République à Rethel (Ar- 
dennes). 

M. /. DumaSj présent dans la salle, est chaleureusement féli- 
cité par le rapporteur, qui lui remet le prix aux applaudissements 
de l'assistance. 

M. Emile Arnaud continue la présentation du rapport du 
Jury. 

200 francs à chacun des mémoires suivants : 

Au mémoire portant les devises: „ Justice will prevail — 
Labor conquers ail Things'', dont l'auteur est M. Harry Hodgson, 
16, Bromley Road, Shipley (Yorks, Angleterre). 

Et au mémoire portant les devises : „Macht geht vor Recht 
— Der Zweck heiligt die Mittel*, dont l'auteur est le D' Sta- 
nislas Ritter von Korwen-Dzbanski, de Vienne (Autriche). 

100 francs à chacun des trois mémoires suivants: 

Au mémoire portant les devises: „Moins de violence et pins 
de justice dans les rapports entre les Nations, -- La paix éter- 
nelle ne se trouve qu'au tombeau (Leibnitz)* — dont l'auteur est 
M. Alexandre Lefas, député d'Ille-et- Vilaine, ancien Chargé de 
Cours à la Faculté de droit d'Aix, à Fougères. 

Au mémoire portant les devises: „ Lorsque vous avez conçu 
quelque grande résolution, ce sont les moyens et non les difficultés 
qu'il vous faut envisager — Ad veritatem semper ascendit huma- 
nitas'' dont l'auteur est M. Lucien Manche, étudiant en droit, à 
Lille (Nord). 

Et au mémoire portant les devises : „Une utopie et un ber- 
ceau, V. Hugo — Ni diplomate, ni légiste, ni politique, homme 
seulement, amant de la paix, chercheur du vrai^, dont l'auteur 
est M. Delassus, Professeur à El Biar, près Alger. 
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Des mentions honorables avec médailles «Pax^ sont décernées 
aux mémoires qui ont pour auteurs: 

MM. A. Sève, Chef de bureau à la Préfecture de l'Ain, à 
Bourg ; Edouard Kempe, de La Haye ; Desvernois, de Toulon ; Jean 
Norel; H. Lepert, de Paris; J. Jobé, officier* d'infanterie belge; 
van Stipriaan Luïscius, Docteur en Droit, Avocat à La Haye. 

La séance est levée à midi 7^* 



TROISIÎiME SÉANCE 

Lundi 1 6 septembre 1 906, à 2 Y» heures de raprès-midi, 

Villa Reale. 



Présidence de M. Moneta. 
Vice-Présidents: M. F. Passy et M"*de Suttner. 



M. E. Dticommun annonce que les délégués du Congrès 
d'éducation populaire sont dans la salle. 

M. Moneta donne la parole à l'un d'eux, M. Paris, délégué 
d'une des sections du Congrès. 

M. Patns dit qu'il a le grand honneur, ainsi que son collègue, 
M. Ândriesse, chef d'école primaire à Amsterdam, de présenter au 
XV"' Congrès de la Paix les saluts de l'Ecole laïque. Il fait part 
d'une proposition qu'il serait heureux de voir accepter par le 
Congrès de la Paix, celle de Vinte-réchange des enfants. Il trace 
les grandes lignes du projet, destiné à faciliter la tâche des amis 
de la paix. L'avantage de l'échange serait un profit social et in- 
dividuel; il rapprocherait les nations les unes des autres. En con- 
séquence il lit le vœu suivant: 

1^ que des sociétés se forment en aussi grand nombre que 
possible et se mettent en relation de chaque côté des 
frontières, pour iuteréchanger les jeunes garçons et les 
jeunes filles; 

2^ qu'elles se groupent en fédérations pour faciliter l'ac- 
complissement de leur œuvre commune. 

M. E. Arnaud remercie M. Paris au nom de la Commission 
d'éducation et d'enseignement international dont il est président, 
et qu'a nommée le Congrès de la Paix de Lucerne. Cette Com- 
mission soumettra au Congrès plusieurs résolutions relatives pré- 
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cisément aux échanges des enfants et à des questions qui inté- 
resseront vivement les œuvres d'éducation populaire. La Commis- 
sion sollicitera leur collaboration permanente. 

M. Darby estime qu'il faut non seulement manifester sa sym- 
pathie, mais adopter le vœu. 

M. Moneta met aux voix le vœu de M. Paris, qui est adopté 
à l'unanimité. 

M. Darby réclame l'envoi d'une motion écrite et insiste avec 
énergie. 

Le Congrès adopte la déclaration suivante : 

„Le Congrès, appréciant l'acte de courtoisie du Congrès de 
l'Education populaire, le remercie de lui avoir envoyé une délé- 
gation. Il l'assure de sa sympathie et de son concours à l'œuvre 
noble et utile qu'il accomplit.^ 

M. F. Pdssy quitte alors la salle pour se rendre au Congrès 
de l'Education laïque. 

Deux autres délégués, MM. Baumgartner et Friso, apportent 
également le salut des Congressistes de l'Education. M. Friso 
parle avec enthousiasme de la solidarité qui existe entre les maî- 
tres d'école et les pacifistes. 

Après leur départ la séance continue. 



Ordre do joar : 

1® Question d* Arménie. 

2® Relations franco- et anglo-allemandes, 

Arménie. 

M. P. Quillaî^d prend la parole. Pour la quatrième fois, dit-il, 
j'ai le triste devoir d'exposer la situation de l'Arménie, situation 
qui ne change guère, puisqu'il n'est toujours question pour ce mal- 
heureux pays que de massacres, de vols et de viols. Il énumère 
quelques-uns des principaux attentats commis pendant l'année et 
lit sa proposition, qu'on verra plus loin, concernant les crimes com- 
mis en Arménie. 

M. Gaston Moch demande que l'on fasse également allusion 
aux massacres russes et à ceux des israélites polonais. 

La proposition est adoptée avec l'amendement de M. Moch. 
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M. Ch. Richet fait quelques réserves et réclame radjonction 
d'une phrase indiquant que c'est au nom de la paix que le Congrès 
s'occupe de ces questions. La rédaction serait la suivante: „Le 
Congrès . . . estimant qu'il n'y a pas de paix si elle n'est fondée 
sur la justice.* (Accepté.) 

M. Nassif Efmangabad (du Caire) voudrait que Ton fît allu- 
sion à la situation en Egypte. 

Le D' Clark fait le procès des officiers anglais et cite un fait 
qui prouve la cruauté de leurs procédés. 

M. Moscheles veut une rédaction plus énergique. Nous sommes 
responsables, dit il, des massacres commis partout, à cause de 
notre inertie. 

M. P. Quillard réplique, et dit à M. Clark qu'il s'agit plus 
spécialement ici d'une violation flagrante du droit, c'est-à-dire de 
la violation du traité de Berlin. Il faut donc une réparation 
aux morts. 

Finalement le vœu suivant, avec les amendements Moscheles 
et Richet, est adopté après nouvelle lecture. 

;,Le XV** Congrès international de la paix, estimant 
qu'il n'y a pas de paix si elle n'est pas fondée sur la justice 
et le respect des engagements internationaux, proteste contre 
toute oppression exercée sur les peuples faibles sous pré- 
texte d'intérêts nationaux et de raisons d'Etat et déclare à 
haute voix qu'il est du devoir impérieux des puissances 
signataires du traité de Berlin de faire exécuter enfin les 
réformes prévues par les articles 23 et 61 du Traité de 
Berlin et déterminées plus spécialement dans le „Memoran- 
dum* de mai 1895. 

„Le Congrès adresse l'expression de ses chaleureuses 
sympathies aux victimes des massacres de Transcaucasie, 
ainsi qu'aux victimes Israélites polonaises et, d'une façon 
générale, aux victimes russes de toutes les villes éprouvées. 

„I1 dénonce la criminelle attitude du gouvernement 
russe et des autorités locales, ainsi que des autres gouver- 
nements coupables de semblables méfaits.*^ 
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Cotço- 

IL yaricour, rapporteur de la CommissioD des actnab'tés, 
donne lecture d'une motion sor le Congo rédigée par M. Âlexander, 
motion qui soulève des oppositions dans la salle. 

IL Richei refuse énergiquement d*aceepter les deux derniers 
paragraphes de la proposition, dans lesquels on demande que TEtat 
du Congo soit soustrait à Tautorité du roi Léopold. 

M. Quidde présente un amendement généralisant les idées 
contenues dans le projet de résolution et protestant contre toute 
politique coloniale basée sur la conquête et Fexploitation des in- 
digènes. 

M. Amatul propose le renvoi à la Commission pour une nou- 
velle étude. 

Ce renvoi est adopté à Tunanimité. 



Relations angid-aRemandes. 

M. Quillard lit la proposition suivante au nom de la Com- 
mission : 

Le Congrès félicite de tout cœur le Comité qui s'est 
formé Tannée dernière à Luceme des succès remarquables 
obtenus par ses efforts en faveur d'une entente cordiale entre 
TAngleterre et rAllemagne. 

n exprime sa satisfaction de ce que ce mouvement est 
dû à rinitiative des Pacifistes réunis en cette occasion à 
Lucerne, et qu'il a pu atteindre des personnes jusqu'ici étran- 
gères au pacifisme. 

Il est heureux de constater qu'à cette occasion le bon 
sens des gens raisonnables — soit en Angleterre, soit en 
Allemagne — a pu triompher des machinations systématiques 
et malhonnêtes qui avaient pour but de créer de nouveaux 
malentendus entre les deux nations. 

Il considère que le rapprochement entre les deux pays, 
loin de nuire aux intérêts d'aucune autre nation, est au con- 
traire de la plus grande importance pour le maintien de la 
paix universelle. 
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M. Quidde expose ce qui a été fait en Allemagne pendant 
ces derniers mois pour essayer un rapprochement anglo-allemand. 
Il félicite notamment MM. de Neufville et Hôltzel de leurs efforts 
en ce sens. 

M. Moscheles demande qu'on substitue au mot , malhonnêtes^ 
celui de ^malveillantes'', qui se trouvait primitivement dans le 
texte. 

La proposition de M. Quillard, mise aux voix, est adoptée 
avec ramendement de M. Moscheles, à Tunanimité. 



Relations franco-allemandes. 

M. Novicoio donne lecture d'une nouvelle résolution de M. 
Quillard. ainsi conçue: 

„Le Congrès, félicitant les sauveteurs allemands qui sont 
venus spontanément au secours de leurs camarades français 
lors de la catastrophe de Courrières, 

„ Espère qu'en un temps prochain les sentiments naturels 
d'humanité, plus forts chez les peuples que les préventions 
nationales et les rancunes historiques, exerceront une in- 
fluence bienfaisante sur les gouvernements, 

„Et faciliteront ainsi entre les deux pays l'établissement 
souhaité d'un régime de paix et de droit conforme tant à 
leur intérêt qu'à celui du monde civilisé.* 

M. Haleine demande l'adjonction suivante: 

„Le Congrès propose aux Pacifistes allemands et français 
d'organiser en commun une manifestation pacifiste.*' 

La motion, ainsi complétée, est adoptée à l'unanimité. 

M. Quidde, prenant la parole à son tour au sujet de la 
question marocaine, parle des rapports franco-allemands, qui ont 
failli être rompus par la menace d'une guerre. H félicite les 
Fi*ançais de leur patience et de leur zèle à sauvegarder la paix, 
et constate avec plaisir que ces idées ont fait les plus grands 
progrès cette année en Allemagne. Il lit le projet de résolution 
suivant en priant l'assemblée, au nom de la Commission, de l'ap- 
prouver sans restriction. 
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„1^ Le Congrès exprime sa vive satisfaction de la so- 
lution pacifique de la question du Maroc et regrette seule- 
ment que pour trancher des différends qui pourraient sur- 
venir dans l'interprétation de l'Acte d'Âlgésiras un jugen>ent 
arbitral ne soit pas déclaré obligatoire. 

„2^ Il constate avec joie qu'en cette occa^sion, comme 
aussi à l'occasion de la catastrophe de Courrières et, dans 
ces derniers jours, à l'occasion des fêtes du Havre, des symp- 
tômes d'un rapprochement cordial se sont manifestés. 

„3^ Il espère de nouveaux progrès dans ce sens, prove- 
nant moins de discussions théoriques sur le problème du 
rapprochement que des actes pratiques accomplis chaque fois 
que l'occasion s'en présente. 

,^4^ Il invite les Pacifistes des deux pays à saisir 
chacune des occasions semblables pour faire manifester les 
vrais sentiments de leurs compatriotes/ 

M. Passy demande l'adoption par acclamations. Cette satis- 
faction lui est donnée. 

M. Spalikûwski voudrait que Ton félicitât la presse alle- 
mande, qui, cette année, s'est fait représenter en plus grand 
nombre au Congrès, et il annonce que 54 grands journaux alle- 
mands ont inséré les comptes-rendus de notre première séance. 

M. Passy demande à l'auteur de cette proposition de la retirer 
pour ne pas froisser les journalistes des autres pays. 

M. le D' Richter ajoute que ce ne sont pas seulement 54 
journaux allemands, mais bien 65, qui se sont fait représenter à 
Milan. 

M. Moch propose le renvoi de l'adjonction à l'examen de la 
Commission. 

M. Spalihowski, déclarant qu'il ne voulait mécontenter aucun 
journaliste, mais simplement indiquer un symptôme intéressant 
du progrès de l'idée de paix en Allemagne, retire purement et 
simplement sa proposition. 

Le séance est levée à 5 h. 7«- 



aUATEEÈME SÉANCE. 

Mercredi 19 septembre à 9 h. ^/a du matin. 

Villa Reale. 



Présidence de M. Moneta. 
Vice-Président: M, Frédéric Bajer. 



M. Moneta annonce qu'il a reçu un télégramme du Roi, dont 
il donne lecture au milieu des applaudissements de l'assemblée. 

M. Spalikowski le traduit en français. 

„Sa Majesté le roi exprime sa haute satisfaction de savoir 
que tant de personnes autorisées sont réunies pour défendre la 
sublime idée de la paix universelle. Avec la plus grande sym- 
pathie notre souverain suivra l'idée très noble qui amène ce 
congrès et augure de grands résultats des travaux accomplis pour 
le bien-être et la gloire de l'humanité. Il envoie ses remercie- 
ments cordiaux pour le salut qui lui a été adressé. — Le ministre 
Ponzio Vaglia.* 

M. Dtccommun indique le nouveau programme des séances 
du Congrès d'après les travaux des Commissions. 



Ordre do jour. 

1® Enseignement international. 

2® Neutralisation des routes maritimes. 



M. Darby demande qu'un télégramme de sympathie soit 
adressé à Miss Peckower, la propagandiste anglaise bien connue, 
dont les mérites ne sont plus à compter, et que sa mauvaise santé 
retient en ce moment loin de Milan. 

Adopté à l'unanimité. 



- 50 — 

Une demande semblable est faite par M. Ducommun pour 
M. Hodgson Pratt. — L'assemblée accueille avec sympathie cette 
nouvelle proposition. 

M. A7^natul annonce que TAssemblée générale de la Ligue 
internationale de la Paix et de la Liberté, réunie Dimanche 
dernier, a décidé de célébrer, le 27 novembre prochain, le cen- 
tième anniversaire de Ch. Lemonnier, le remarquable et illustre 
prédécesseur de M. Emile Arnaud à la présidence de la Ligue inter- 
nationale de la Paix et de la Liberté. Il demande que le Congrès 
s'associe à cette manifestation. 

M"*« Belva Lockioood rappelle qu'une correspondance fut 
échangée entre Ch. Lemonnier et elle au sujet d'une convention 
pacifique à établir entre la France et les Etats-Unis. Cette cor- 
respondance fut communiquée au Secrétaire d'Etat d'Amérique, qui 
la qualifia d'importante; mais les deux pays hésitèrent alors à 
prendre l'initiative. La convention fut néanmoins signée en 1890 et 
l'œuvre de Lemonnier a été ainsi couronnée de succès. 

L'assemblée adopte la proposition de M. Arnaud. 



Enseignement international. 

M. Emile Arnaud^ au nom de la Commission de l'Enseigne- 
ment international, donne lecture du vœu suivant présenté d'un 
commun accord par M. Francesco Pullè, président de la Fédéra- 
tion nationale des U. P. d'Italie, et par lui-même, délégué de la 
Fédération nationale des U. P. de France. Ce vœu est proposé en 
termes analogues au Congrès des œuvres d'Education populaire. 

Le Congrès Universel de la Paix, 

Vu le grand développement pris dans toutes les nations 
civilisées par les Universités Populaires, les University Ex- 
tensions, les Écoles supérieures pour le Peuple et autres 
institutions semblables; 

Attendu que le but des Universités Populaires est 
d'unir à l'instruction le sentiment de la fraternité, de l'har- 
monie entre les hommes et de la paix entre les nations; 

Vu les bons résultats obtenus par les Fédérations des 
Universités Populaires de France, d'Italie et d'Allemagne, 
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résultats constatés dans le Congrès International des Œuvres 
d'Education Populaire qui se tient en ce moment à Milan ; 

Emet le vœu 

I. qu'on puisse constituer dans toutes les Nations des 
Fédérations des Universités Populaires et d'autres institu- 
tions similaires, 

II. et qu'on puisse grouper ces Fédérations nationales 
en une Fédération internationale. 

M. Quidde indique ce qu'est, en Allemagne, la fédération des 
Volkshochschulen " . 

M.. Green déclare par contre qu'il n'y a pas d'institution 
semblable en Angleterre. 

M. Trtieblood affirme la même chose pour l'Amérique. En 
revanche, beaucoup de sociétés y donnent des conférences pacifistes. 

La proposition est adoptée. 



D 



M. le comte de Cdssano dit que puisque l'on vient de parler 
des Universités populaires, il se permet d'inviter les Congressistes 
à une conférence qui aura lieu à l'U. P. de Milan le lendemain 
soir, sur le Progrès économique et social des émigrants italiens 
dans r Amérique du Nord, par le D' ToUmann, bien connu dans 
l'Amérique comme sociologue. 

M. Trtieblood. Et comme excellent pacifiste! 

M. Moneta annonce qu'il a reçu une adresse de sympathie 
de l'Université populaire de Monza (Italie). H en est d'autant 
plus satisfait que notre espoir est dans la jeunesse. 

M. La Fontaine prend le fauteuil de la présidence, M. Moneta 
devant s'absenter. 



Neutralisation des routes maritimes. 

M. Chamberlain (Etats-Unis), rapporteur, après avoir constaté 
les progrès de la paix, dit qu'il faut penser aux intérêts commer- 
ciaux, qu'il défend comme délégué de l'Union des Chambres de 
Commerce du Massachussetts. Il a d'ailleurs l'appui de la classe 
ouvrière de cette région. Aussi demande-t-il la neutralisation des 
mers. La neutralisation existe en pratique sur terre ; la Belgique, 
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le Luxembourg, la Suisse en fournissent la preuve. On pourrait donc 
neutraliser Télément liquide. Le canal de Suez a été neutralisé, 
mais ce n'est qu'un commencement : il faut faire plus. Entre les 
Etats-Unis et l'Angleterre il existe un trafic considérable, qu'il con- 
vient de garantir pour qu'il ne soit pas à la merci de la première 
guerre maritime. La saisie des navires ne doit plus être pratiquée 
impunément. 

M"* Belva Lockwood demande si, pendant la dernière guerre 
hispano-américaine, les vaisseaux américains n'avaient pas saisi 
les vaisseaux espagnols P 

M. Chamberlain répond que le fait est exact; mais qu'il a 
été considéré comme honteux. Aussi conjure-t-il les Congressistes 
d'aider les hommes de commerce à défendre leurs droits. Il lit le 
projet de résolution suivant : 

„ Considérant qu'il est prouvé que la neutralisation des 
Etats est une proposition pratique dans l'intérêt de la paix 
du monde et que ce principe a été appliqué avec succès 
aux Grands Lacs et à la rivière Saint-Laurent séparant les 
Etats-Unis du Dominion du Canada, au canal de Suez, et 
sera appliqué au canal de Panama entre les Océans Atlan- 
tique et Pacifique ; 

„Le Congrès estime comme digne de considération la 
proposition de l'Union des Chambres de Commerce du Mas- 
sachussetts, adoptée par la Conférence du Lake Mohonk dans 
sa session de juin 1906, de neutraliser les routes commer- 
ciales au travers de l'Océan Atlantique entre les Etats-Unis 
et la Orande-Bretagne et l'Europe, et recommande que cette 
proposition fasse l'objet des études des gouvernements du 
monde et des délibérations de la prochaine Conférence de 
la Paix.** 

M"* Belva Lockwood appuie cette proposition, en ajoutant 
que l'ouverture du canal de Panama nécessitera une neutralisation 
du Pacifique. 

M. le comte de Cassano rappelle que cette discussion a déji 
eu lieu à Rouen et qu'elle est à l'ordre du jour de la prochaine 
Conférence de Vlntemaûional Law Association, qui se tiendra à 
Berlin en octobre 1907, Il prie donc les Congressistes d'appuyer 
par leur vote les quelques représentants ici présents qui prendront 
part à la Conférence. 
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M. Ê. Bajer occupe le fauteuil présidentiel, M. La Fontaine 
désirant répondre. 

M. La Fontaine déclare que la question est très délicate et 
soulève le problème si fertile en discussions de rinviolabilité de 
la propriété sur mer. Il faut bien toutefois ne pas perdre de vue 
quMl ne s'agit ici que de la propriété privée des belligérants, celle 
des neutres étant désormais à l'abri de toute prise. L'orateur fait 
trois rapides objections à la proposition de M. Chamberlain, savoir : 
1® Notre Congrès, s'il s'en occupe, va réglementer une question 
de guerre. Nous nous sommes toujours abstenus de le faire 
et nous n'avons jamais cherché à rendre la guerre plus ai- 
mable. Nous ne voulons que la rendre impossible. 
2^ La neutralisation des routes maritimes ne pourra pas sup- 
primer le droit de visite et la saisie de la contrebande de 
guerre. Il faudra donc y souflFrir la présence active de vais- 
seaux policiers et je réponds par avance à ceux qui verraient 
dans cette neutralisation une possibilité de désarmement na- 
val : On demandera, pour faire respecter la neutralisation, 
les forces que l'on demande pour combattre aujourd'hui. 
3^ Quant à la neutralisation d'une surface d'eau, elle est très 
difficile à établir. Pour éviter toutes contestations, c'est en 
réalité la neutralisation de toutes les mers qu'il faudrait 
obtenir. C'est la conséquence logique de la proposition de 
M. Chamberlain P Oserez-vous aller jusque là sans crainte 
de provoquer des sourires P 

M. Fried se rallie aux observations de M. La Fontaine et 
demande que la proposition de M. Chamberlain soit formellement 
repoussée. Si les populations ont peur, tant mieux ! il faut que le 
spectre de la mort leur inspire des craintes salutaires. 

M. Moch^ qui traduit les paroles de M. Fried, réclame la 
même chose. 

M. Clark déclare que la mesure proposée servirait non seu- 
lement aux Etats-Unis et à l'Angleterre, mais à l'Italie et à la 
République Argentine, qui ont un si grand trafic. Il faut étendre 
le projet. Actuellement les canons portent à 13 milles; demain 
ils porteront 3000 milles. Alors comment défendre la neutralité P 
On croit que le canal de Suez est neutre, c'est une erreur. Qui 
a demandé d'ailleurs la neutralisation du canal, sinon l'Angleterre 
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dont le transit est de 80 7o f Or, quand la guerre a été déclarée, 
TAngleterre a foulé aux pieds la neutralité du Canal. 

M. Aleooander fait remarquer qu'à Bouen il s'agissait d'une 
autre question, de l'immunité de la capture ; or, il se rallie & la 
proposition de M. de Cassano. Humaniser la guerre est, en effet, 
inutile, mais limiter les sphères de la guerre, c'est autre chose. 
Si l'Angleterre a besoin de neutraliser les mers, c'est qu'elle tire 
sa nourriture de toutes les parties du monde. En temps de guerre, 
qui souffre, sinon les pauvres gens? Aussi, pour défendre ces 
derniers et leur assurer la vie, il faut une flotte, mais une flotte 
de commerce protégée contre toute éventualité, 

M. Quidde acceptera la proposition, en laissant de côté la 
mention de la Grande-Bretagne. Il pense, en effet, qu'il y a une 
grande différence entre humaniser la guerre et la restreindre. A 
son avis, toute restriction de la guerre est un hommage rendu aux 
idées pacifistes. On ne comprendrait pas que nous y fissions op- 
position. La proposition de M. Alexander est d'ailleurs conforme à 
des résolutions précédentes. On a recommandé dans les derniers 
Congrès de neutraliser l'air, de renouveler le traité qui interdit 
l'usage de certains projectiles. Le développement du droit poli- 
tique dans le moyen-âge s'est fait de la même manière : on a neu- 
tralisé certaines localités (les routes de commerce, etc.) et cer- 
taines catégories de personnes avant de parvenir à supprimer 
définitivement le droit féodal qu'on appelait le ^Fehderecht''. 

■ 

M. Moch maintient sa manière de voir. 

M. La Fontaine. La neutralité de la Belgique, dont la pro- 
tection est si coûteuse pour mon pays, montre ce que coûtera la 
neutralité des mers. 

M. Arnaud apporte une nouvelle rédaction, ainsi conçue : 

„ Considérant que la neutralisation constitue yne étape 
vers la paix ; que ce principe a été appliqué avec succès 
aux Grands Lacs et à la rivière Saint-Laurent séparant les 
Etats-Unis du Dominion du Canada, ainsi qu'au canal de 
Suez, et sera appliqué au canal de Panama entre les Océans 
Atlantique et Pacifique ; 

„Le Congrès a pris connaissance avec satisfaction de 
la proposition de TUnion des Chambres de Commerce du 
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Massachussetts, adoptée par la Conférence du Lake Mohonk 
dans sa session de juin 1906, de neutraliser les routes com- 
merciales au travers de l'Océan Atlantique entre l'Amérique 
et l'Europe, 

„Et souhaite que la proposition de neutraliser toutes 
les grandes routes maritimes commerciales fasse l'objet des 
études des gouvernements et des délibérations de la prochaine 
Conférence de La Haye.** 

Il est décidé qu'on reprendra la discussion dans la séance 
de relevée. 

La séance est levée à midi et demi. 



GINaUIËME SÉANCE 

Mercredi 19 septembre, à 3 heures de raprès-midi, 

Villa Reale. 



Présidence de M. La Fontaine. 



Ordre du jour. 

Neutralisation des routes maritimes (suite). 
Enseignement international. 



M. Emile Arnaud relit sa proposition, approuvée par la Com- 
mission de Droit international réunie entre les deux séances. On 
ne peut, en effet, démontre-t-il, se désintéresser de cette ques- 
tion. 

M. Boka voudrait que Ton se plaçât au point de vue de la 
propagande. Nous sommes en train de demander la sauvegarde 
absolue des intérêts matériels des commerçants pendant la guerre, 
leur en laissant ainsi tous les profits et les mettant & Tabri de 
tous les dommages et préjudices. Si on leur dit que leur négoce 
n'aura plus à souffrir dans l'avenir, ils se désintéresseront de la 
question pacifique. Les raisons pour lesquelles ils demandent timi- 
dement la paix et se joignent à notre effort n'existeront plus. 

M. E, Arnaud. Si un jour les commerçants sont menacés 
dans leurs intérêts à cause de notre indifférence à leur égard, 
viendront-ils à nousP Leur cause, dans cette affaire, est celle de 
l'humanité, car elle est celle de la nourriture humaine. 

M. Boka proteste, en disant que M. Chamberlain défendrait 
les intérêts particuliers de deux nations, l'Amérique et l'Angle- 
terre, qui n'ont pas d'armées, ni les lourdes charges du service 
militaire obligatoire, et qui se désolidariseront de la cause com- 
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mune des nations le joar où leurs intérêts maritimes seront à Tabri 
de la guerre. 

M. Heilberg approuve la rédaction de M. Arnaud, parce qu'il 
n'admet pas la justice du dicton d'après lequel le mieux naîtra 
de l'excès du mal. 

M. Pnùdhommeaux. Clôture! Clôture! 

M"' de SuUner. Un groupe d'Anglais me prie de parler pour 
m'opposer avec eux à la proposition. Dans le Congrès, en effet, 
règne le sentiment que les Américains et les Anglais désirent 
qu'on défende leur intérêts. Les Anglais sont d'avis que la question 
soulevée n'est pas de notre compétence. 

M. Richei approuve les paroles de M. Boka. Il y a deux écoles, 
dit-il, celle qui veut humaniser la guerre et celle qui désire la dés- 
honorer. Il faut la déshonorer, et nous voulons que tout le monde 
souffre d'une guerre, que tous en pâtissent et soient solidaires les 
uns des autres. 

M. Chamberlain est très intéressé et satisfait de voir le 
débat élargi, mais il n'approuve pas les arguments invoqués. Ceux 
qu'il représente sont justement des humanitaires, et non seulement 
des financiers, mais des humbles. Que dira-t-il en Amérique, s'il 
y apporte une réponse négative de la part de ceux qui étudient 
et propagent le pacifisme? 

MM. La Fontaine et FHed réclament la question préalable. 

La proposition Chamberlain, amendée par M. Arnaud, est 
mise aux voix. Elle est adoptée par 62 voix contre 34. 



Enseignement international. 

M. Ferdinand Buisson^ rapporteur de la Commission, soumet 
au Congrès une proposition du D' Penzig, amendée par la Com- 
mission. 

M"« Lupati lit un petit travail dans lequel elle critique 
l'histoire, qui est une source d'erreur et qui enseigne le faux hé- 
roïsme. Elle désire que l'on écrive enfin une histoire du travail 
et de la liberté. 
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M. Darby demande qu'on ajoute le mot „devoir^ à la réso- 
lution proposée par M. Penzig. Mis aux voix, le vœu du D' Pen- 
zig, ainsi complété, est adopté. En voici la teneur : 

Considérant que l'esprit qui anime une nation dépend 
non seulement de l'éducation des classes dites supérieures, 
mais surtout de l'instruction primaire du peuple entier, 

,Et réalise le lien intime qui existe entre l'enseigne- 
ment du pacifisme et l'enseignement de la morale ; 

„Le XV"* Congrès universel de la Paix recommande 
ardemment aux gouvernements nationaux, spécialement aux 
ministères de l'Instruction publique, d'introduire dans toutes 
les écoles primaires et secondaires une instruction morale et 
civique fondée sur les principes communs du devoir, de la 
justice et de la solidarité humaine, 

„Et il estime qu'un tel enseignement peut aboutir à une 
éducation pacifiste efficace, tant au point de vue national 
qu'au point de vue international/ 

M. F. Buisson rapporte sur le vœu de M. Arnaud pour l'é- 
tablissement de diplômes internationaux. L'orateur, ancien directeur 
de l'Enseignement primaire en France, assure que ce vœu est réa- 
lisable. Il faut, en effet, encourager les jeunes gens à se mieux 
connaître et à s'apprécier non seulement dans leur propre pays, 
mais aussi dans les pays étrangers qu'ils pourront visiter. Or, 
chaque nation a son système d'études, et si un jeune homme veut 
aller en Angleterre, par exemple, il perd un temps précieux pour 
ses études. Il importe par conséquent de faciliter les moyens d'é- 
ducation qui peuvent être mis à la portée de tous, en faisant 
d'une éducation nationale en même temps une éducation interna- 
tionale. 

M. F. Keniény rend hommage à l'idée de la proposition. Il 
indique que M. le comte Apponyi, Ministre de l'Instruction pu- 
blique de Hongrie, lui a donné les facilités nécessaires pour pren- 
dre part aux travaux de la Commission d'enseignement interna- 
tional et du Congrès. Il dépose la motion suivante : 

^Considérant que les projets de fondation d'un Institut péda- 
gogique et d'un Bulletin international pédagogique, dont M. Ee- 
mény est l'auteur, faciliteraient beaucoup le succès des travaux 
de la Commission et la réalisation de leur but final, le Congrès 
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décide que ces études seront envoyées avec les résolutions du 
présent Congrès à tous les ministères de Tlustruction publique.'' 

M. Buisson demande l'adoption du vœu dont il a parlé et 
que voici: 

«Le Congrès constate avec satisfaction que, des docu- 
ments déjà recueillis par la Commission d'étude pour l'orga- 
nisation d'un système international d'enseignement, il résulte 
que rien ne s'oppose à l'élaboration et à l'adoption, par voie 
de convention intergouvernementale, de programmes communs 
qui seraient enseignés en tous pays, concurremment avec les 
programmes nationaux, par des établissements publics ou 
privés ; ces enseignements auraient pour sanctions des diplômes 
dont la valeur serait internationalement reconnue par toutes 
les puissances contractantes et qui seraient considérés comme 
les équivalents des diplômes nationaux correspondants. 

Le Congrès, considérant, comme l'a fait déjà le Congrès 
de Lucerne, qu'un tel système d'enseignement devant per- 
mettre à un grand nombre de jeunes gens de diverses natio- 
nalités de poursuivre leurs études primaires, secondaires ou 
supérieures dans différents pays et, en même temps, d'y per- 
fectionner leur éducation, sans préjudice pour leur carrière, 
présenterait des avantages considérables. 

Prie instamment Messieurs les Ministres de l'Instruction 
publique des Nationalités représentées au Congrès, de prendre 
l'initiative, de la réunion, à cet effet, d'une Conférence de 
délégués des Ministères de l'Instruction publique des diffé- 
rentes Puissances. 

Et, en attendant que les Ministères de la plupart des 
Etats aient adhéré à cette proposition, le Congrès prie les 
Gouvernements qui y sont dès à présent favorables, de pour- 
suivre entre eux les négociations et les travaux prépara- 
toires afin de conclure le plus tôt possible les conventions 
correspondant aux ententes ainsi réalisées. 

Le Congrès invite la Commission à continuer ses tra- 
travaux et les pacifistes de tous pays à lui prêter leur con- 
cours le plus actif." 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 
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M. Buisson constate que le Congrès vient de jeter le germe 
de très-grandes choses. Cette idée peut se développer, et d'ici 
quelque temps rendre les plus grands services aux peuples. 

La proposition de M. Kemény est adoptée à l'unanimité. 

M. Buisson est d'avis qu'il serait bon de signaler aux minis- 
tres de tous les pays ce qui s'est fait en Hongrie, pour les en- 
gager à agir do même ; il remercie M. Kemény de ce qu'il a déjà 
pu obtenir par ses efforts. Il communique à l'assemblée la décision 
suivante, prise par la Commission sur la proposition de son pré- 
sident, M. Emile Arnaud : 

„La Commission a pris connaissance avec une vive sa- 
tisfaction de ce que M. le comte Apponyi, Ministre de l'ins- 
truction publique de Hongrie, a prêté son appui moral et 
matériel pour qu'un membre du corps enseignant puisse prendre 
part aux travaux et aux délibérations de cette Commission. 

„La Commission serait heureuse que cet exemple fût 
suivi par les autres pays." 

Le Congrès pourrait ratifier cette décision. 

Toutes les mains s'étaut levées, M. Buisson continue son rap- 
port et aborde la proposition Voisin, relative à la création par 
chaque pays, à l'étranger, d'établissements nationaux d'enseigne- 
ment. Il en démontre éloquemment tous les avantages ; il espère 
que des lycées allemands se fonderont à Paris, des lycées français 
à Berlin, et ainsi de même pour chaque pays et pour chaque na- 
tionalité. 

Miss Ellen Robinson demande si ces projets s'appliquent aussi 
bien aux filles qu'aux garçons. 

M. Buisson. Ce serait faire injure au Congrès en disant que 
les filles seront traitées comme les garçons, car cela va de soi. 

M. Krauterhraft, Quelques universités allemandes enseignent 
la littérature française ; pareille chose se pratique en France. Au 
lieu de commencer par les élèves, pourquoi ne commencerait-on 
pas par les professeurs P A Grenoble, par exemple, on vient de 
fonder à l'Université des Cours de vacances pour les étrangers; 
à Cambridge, à Oxford, il y a des leçons d'anglais pour les étran- 
gers ; les professeurs s'échangent pour apprendre les langues. 
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M. Moch fait observer que M. Erauterkraft n'a pas répondu 
à la question. Le projet présenté au nom de M. Jules Voisin, de 
Paris, précise l'idée d'établissements français créés, par exemple, 
en Allemagne, à l'usage des jeunes Français, et d'établissements 
scolaires allemands créés en France, par exemple, à l'usage des 
jeunes Allemands. 

On vote & l'unanimité la première partie de la résolution, 
ainsi conçue: 

„Le XV-"* Congrès universel de la Paix émet le vœu 
que les divers Gouvernements étudient la fondation à l'étranger 
d'établissements d'enseignement secondaire ou primaire supé- 
rieur dans lesquels l'enseignement serait donné suivant les 
méthodes et les programmes nationaux, mais dans la langue 
du pays où serait situé l'établissement, 

„Et charge la Commission d'Enseignement international 
de présenter sur cette question un rapport au prochain 
Congrès/ 

M. Buisson lit les deux dernières parties, qu'il appuie par de 
brefs commentaires. 

Elles sont ainsi conçues : 

• 

,2. Le Congrès prie les Municipalités des Villes et les 
autorités scolaires de chaque pays de s'entendre en vue de 
l'ouverture de bureaux officiels de renseignements sur les 
échanges d'enfants, d'écoliers, d'étudiants ou de professeurs 
de nationalités différentes appartenant à tous les degrés 
d'enseignement.* 

„Le Congrès adresse un appel spécial aux Associations 
nationales et internationales de Professeurs de Langues vi- 
vantes et d'autres Professeurs, pour aider à l'exécution aussi 
complète que possible de ce programme. 

„3. Le Congrès exprime le vœu que toutes restrictions 
légales à la capacité d'enseigner, basées uniquement sur la 
nationalité du Maître, soient supprimées.'' 



* L'équivalence dans le nombre des échanges pent s'obtenir à l'aide de 
combinaisons de pays 2 à 2, 3 à 3, etc.... (Exemple : 20 écoliers anglais iraient 
en Allemagne dans les familles de 20 écoliers allemands qui se rendraient 
chez les parents de 20 écoliers français, lesquels recevraient l'hospitalité des 
familles des écoliers anglais partant pour l'Allemagne). 
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M. Smith déclare que des résolutions identiques ont été 
votées dans les Congrès socialistes internationaux. 

M. Penzig voudrait ajouter au dernier paragraphe les mots 
ou la religion après les mots „la nationalité'^. 

MM. Buisson et E. Arnaud acceptent cette adjonction. 

M. Moscheles. Qu'appelez- vous religion? 

M"** Quidde. La religion n'a rien & faire ici. Notre mouve- 
ment est international et non religieux. 

Miss Ellen Robinson. Parfaitement. 

M"*® Quidde. Si l'on ajoute la religion, il faudrait avec le 
même droit ajouter aussi l'opinion politique. 

M. Penzig retire son amendement. 

La fin de la résolution proposée par la Commission est mise 
aux voix. Elle est adoptée. 

M. Buisson ajoute un dernier mot. MM. Kemény et Arnaud 
ont suggéré au Bureau international de la Paix l'idée d'un con- 
cours éminement utile. Il s'agit d'un précis pour servir à l'ensei- 
gnement du pacifisme. 

M. La Fontaine donne à ce sujet quelques explications de 
détail. 

Voici le vœu dont il s'agit: 

„Le Congrès est d'avis qu'un concours international soit 
ouvert pour la rédaction d'un Précis pour l'enseignement du 
pacifisme, et qu'un prix de 1500 francs soit affecté à ce 
Concours. 

9 Ce Précis devrait montrer comment se concilient et se 
complètent les devoirs du citoyen envers la Patrie et les 
devoirs de l'homme envers l'Humanité.* 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

M. Arnaud. Mon devoir est de remercier ceux qui m'ont prêté 
leur concours pour cette enquête : Miss Robinson, M. Moscheles, 
M"» Peterson, MM. Kemény et Penzig, les professeurs Bellegotti, 
Richet, Quidde et Voisin. Les espérances de l'an dernier se réa- 
liseront. Nous en avons maintenant la certitude. Remercions 
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M. Ferdinand Buisson, qui nous la donne avec sa grande compé- 
tence et l'appui de sa haute autorité en la matière! (Applaudis- 
sements.) M. Arnaud signale une communication de M. le profes- 
seur Bellegotti sur le programme d'une Université internationale. 

M. Moneta prévient les assistants que s'il fait beau temps le 
lendemain, le photographe sera à leur disposition dans le jardin, 
à 10 heures du matin. 

Le séance est levée à 6 heures. 



1 



SIXIÈME SÉANCE 

Jeudi 20 septembre à 10 heures du matin. 

Villa Reale. 



Présidence de M. Moneta. 
Vice-Prësident M. Tirueblood. 



M. Moneta^ en ouvrant la séance, l'appelle que le 20 sep- 
tembre est l'anniversaire de la réunion de Milan à Rome, et il 
salue cet heureux événement. 

M. Ferrero. „Et c'est aussi votre soixante-treizième anniver- 
saire, mon cher Maître, et vos disciples vous prient d'accepter 
l'hommage de leurs sentiments dévoués. Nous sommes heureux de 
saisir cette occasion de dire à nos amis étrangers, qui ne peuvent 
l'apprécier au juste, la grandeur de vos efforts dans la lutte pour 
la liberté et pour la paix.* 

Et l'historien distingué explique comment l'esprit militariste 
avait pu naître depuis une trentaine d'années en Italie, dans un 
pays qui n'avait cependant pas de tradition militaire. C'était une 
erreur que M. Moneta sut signaler à temps avec un grand courage. 

„0n lui a reproché d'être un idéaliste, un rêveur. Je trouve 
en lui, au contraire, un esprit politique des plus clairs et des plus 
précis de l'Italie. Esprit pratique en même temps. Les rêveurs ont 
été les ministres des affaires étrangères qui ont engagé ce pays 
dans une voie qui n'était pas la sienne. Et leur différence avec 
M. Moneta est que les rêves de nos ministres étaient de mau- 
vais rêves, et les siens des bons. Les idées qu'il s'est mis & pro- 
pager depuis plus de vingt ans, contre vents et marées, ont fait, 
grâce à lui, de grands progrès ; le chef d'Etat leur donne aujour- 
d'hui son adhésion. Pour s'y consacrer entièrement, Moneta a re- 
noncé à un avenir des plus brillants dans le journalisme et dans 
la politique. Nous lui en avons une reconnaissance profonde. '^ 
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A ce moment, on présente à M. Moneta . une gracieuse pen- 
dule style moderne, représentant un homme et une femme qui se 
tiennent les mains au dessus du cadran, avec cette inscription 
sur le socle: Amicitia vincit horasi — Des gerbes de fleurs sont 
déposées sur le bureau. 

M. Moneta^ très ému, répond en exprimant toute sa recon- 
naissance pour la manifestation dont il est Tobjet. Il dit que sa 
personne n'est rien, devant la grandeur du but à atteindre. Il a 
toujours regretté que ses forces fussent insuflisantes pour vaincre 
les obstacles disséminés sur la route de la paix universelle. Ce 
qu'il a toujours voulu, c'est la liberté pour tous et le droit pour 
chacun de n'être pas chair à canon. 

M. Moscheles, L'émotion vaut mieux que l'éloquence, et la 
fête ne serait pas complète si nous ne nommions pas Giuseppe 
Mazzini. Je l'ai connu et apprécié en Angleterre, et j'ai fait 
jadis un portrait de lui. Je voudrais vous présenter une repro- 
duction de ce tableau comme souvenir de cet heureux jour. Le 
délégué anglais offre à son vieil ami un ravissant tableau, repro- 
duction du portrait de Mazzini. 

M"*» Scodnick prie modestement l'assemblée de ne pas juger 
par elle l'éloquence des femmes italiennes, mais elle tient à rendre 
hommage aux admirables vertus de Moneta. 



La séance est levée pour permettre aux congressistes d'aller 
poser devant l'objectif du photographe. 



Rapport du pacifisme et du mouvement ouvrier. 

A la reprise de la séance, M. Prudhommeaux lit un long 
travail sur l'enquête qu'il a faite, touchant le rapport du pacifisme 
et du mouvement ouvrier. (Voir aux Annexes.) 

M. f'Hed présente un rapport détaillé (Voir aux Annexes) 
sur le mouvement ouvrier en Allemagne en faveur du pacifisme, 
mouvement qui se dessine nettement. Dans une fête de la paix à 
Munich un ouvrier a fort bien parlé dans ce sens; aussi espérons- 
nous amener des ouvriers au prochain Congrès. 
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M. Açnelli confinne les paroles de M. Prudhommeanx en ce 
fini coDcenie Tltalie. Les socialistes sont divisés i»ar écoles, peu 
unies entre elles. Il a interrogé des personnalités dn monde oo- 
vrier, qni Ini ont répondu : ,Noas sommes pacifistes par définition, 
mais nous voulons un mouvement plus large que le vôtre. "^ L'action 
commune est donc difficile i obtenir. En tout cas, ce qui est 
prouvé, c'est que les ouvriers italiens ne sont pas militaristes. 
En Italie le peuple tout entier est pacifiste. 

M. Green apporte, lui aussi, quelques indications au sujet du 
mouvement anglais, et lit une déclaration importante i ce sujet. 
(Voir aux Annexes.) 

M. Tf^ieeblood explique qu'en Amérique il en est de même, 
mais que ce que Ton recherche ce sont les meetings. Il en aurait 
voulu quelques-uns & Milan et il espère qu'à Munich on prendra 
des mesures pour en organiser. 

M. Moneta répond qu'il y aura une conférence publique de- 
main soir, et que si les meetings ne sont pas plus nombreux, c'est 
faute de locaux disponibles. 

Miss Rohinson estime qu'il importe de différencier l'antimili- 
tarisme et le pacifisme. Elle est opposée à toute violence, mais 
les anti-militaristes doivent être attirés à nous par la persuasion 
et non par des attaques. 

Le comte de Cassano déclare que si les ouvriers ne peuvent 
venir à nos Congrès, c'est parce qu'ils n'ont pas d'argent pour 
le voyage. Il faut donc se procurer de l'argent. Il annonce que 
justement il a trouvé des sympathies parmi des riches qui con- 
sentent à payer. Les sommes promises serviront à organiser des 
conférences populaires et à alimenter un fonds do secours avec 
les indications du Bureau de Berne. 

M"* Belva Lockxoood annonce qu'en Amérique il y a déjà» 
un fonds de secours de ce genre. 

M. Quidde, voyant l'heure avancée, propose de lever la séance 
et de continuer la séance l'après-midi. 

M. Moneta, avec l'assentiment de l'assemblée, renvoie la con- 
tinuation de la discussion à 2 heures. 

La séance est levée à midi 7«* 



SEPTIÈME SÉANCE. 

Jeudi 20 septembre à 2 heures Y» de Taprès midi. 

Villa Reale. 



Présidence de M. Moiieta. 



Ordre da jour : 

Rappo7'ts du pacifisme et du mouvement ouvrier. 



M. Moneta rappelle aux Congressistes qu'ils sont invités à 
4 heures, au Gastello Sforzesco, par la Municipalité de Milan. 

M. Allégret a la parole pour expliquer les rapports entre les 
ouvriers et les pacifistes. Y a-t-il un moyen d'engager un mouve- 
ment combiné? L'orateur estime que ce moyen existe, car il y a 
une poussée vers la paix. Mais certains groupes ouvriers répon- 
dent : „Nous ne voulons pas de propagande juridique". Alors ils 
cherchent des moyens révolutionnaires. 

M. Allégret lit des lettres bien caractéristiques, qui révèlent 
les tendances des ouvriers vers la paix. Il croit que le rapport 
de M. Prudhommeaux est quelque peu pessimiste, mais qu'il n'y 
a là qu'un simple malentendu. 

M. le Dr. Herz (Suisse). En Suisse, les relations entre 
ouvriers et pacifistes sont excellentes. Six membres suisses de la 
Conférence interparlementaire sont socialistes et en même temps 
nettement pacifistes. 

M. de Fontgalland se félicite de ce que le Congrès prend 
une tournure vraiment intéressante. L'ouvrier n'est pas réfrac- 
taire au pacifisme : au Congrès de Grenoble, le secrétaire de la 
Bourse du travail de cette ville est venu de lui-même faire un 
discours au théâtre. Mais il y a plus: les ouvriers agricoles 
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s'enrôlent très volontiers sous les bannières du pacifisme. L'ora- 
teur raconte ce qu'il a fait notamment dans l'Isère depuis que 
M. Emile Arnaud a eu l'excellente idée de prendre contact avec 
les paysans et de les amener à l'idée de paix en fondant T^s^o- 
dation rurale: ,,Le dégrèvement par la paix.^ — C'est, en effet, 
le point qui touche le plus le paysan : la diminution des impôts. 
La Fédération des syndicats agricoles donnera certainement de 
merveilleux résultats pour l'avenir. (Voir aux annexes.) En ter- 
minant, l'orateur présente la résolution suivante: 

„Le XV* Congrès universel de la Paix 

„ Salue chaleureusement l'entrée dans le pacifisme des 
populations agricoles et le développement rapide, grâce aux 
Sociétés et Syndicats agricoles, de l'Association rurale: Le 
Dégrèvement par la Paix. 

„I1 engage tous les pacifistes à prêter leur concours le 
plus dévoué au progrès du mouvement populaire. 

„Le Congrès apprend avec satisfaction que les adhé- 
rents de la première heure n'entendent pas se prévaloir, 
pour leur propagande, uniquement de l'intérêt matériel pou- 
vant résulter de l'organisation de la Paix, mais s'adonner 
de tout cœur à la démonstration, auprès de leurs compagnons 
de travail, de la beauté de l'idéal de justice et de solidarité 
humaine. 

„Le Congrès souhaite vivement, comme éminemment favo- 
rable à la paix, le groupement des Associations agricoles en 
fédérations nationales, puis en fédération internationale." 

M. le D' Da?^by rappelle que les 50 députés ouvriers de la 
Chambre des communes anglaise sont tous pacifistes. 

Le Président déclare la discussion close. Il met aux voix la 
résolution de la Commission présentée par M. Prudhommeaux et 
ainsi formulée : 

„ Après avoir entendu avec satisfaction l'exposé des 
travaux de la Commission instituée en vue d'amener un rap- 
prochement entre le pacifisme et les travailleurs, 

„I. Le Congrès exprime sa sympathie aux organisations 
ouvrières d'Allemagne, d'Autriche, d'Angleterre, des Pays 
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Scandinaves et des Etats-Unis qui ont donné leur adhésion 
au programme pacifiste. 

II. Il considère que ces premiers résultats autorisent 
l'espoir de voir se dissiper un jour les préventions qui sé- 
parent encore les organisations ouvrières et les amis de 

la Paix. 

lU. Il engage, en conséquence, la Commission à pour- 
suivre énergiquement ses efforts, particulièrement en vue de 
préciser les détails d'un programme commun et d'une action 
concertée. 

IV. Il invite enfin le Bu7^eau international de la Paix 
à rappeler aux grands Congrès ouvriers nationaux et inter- 
nationaux, par l'envoi d'une lettre spéciale ou si possible 
d'un délégué, que la réussite de leurs projets d'émancipation 
sociale et économique a pour base nécessaire l'organisation 
juridique de la société internationale.^ 

Cette proposition est adoptée. 

La proposition rapportée par M. de Fontgalland est égale- 
ment adoptée à l'unanimité. 

La séance est levée à 8 h. Vs- 



HUITIEME SÉANCE. 

Vendredi 21 septembre à 10 heures du matin. 

Villa Reale. 



Présidence de M. Monela, 
Vice-Py^ésident M. Novicow. 



Ordre dn jonr. 

Propagande. 
Conféy^ence de La Haye, 



M. Allégret donne lecture de la résolution suivante ^ 

Le XV® Congrès, saisi de plusieurs propositions concer- 
nant Taffirmation et la diffusion des idées pacifistes par ré- 
férendum^ consultation ou pétition, par aflîches et par cartes 
postales^ décide ce qui suit : 

I. Référendum, Consultation ou Pétition (ayant trait à 
la limitation des armements et à Tentente internationale; 
propositions Schuster, Fatio, Berthelot, Bilz, Levallois, 
Lôwenthal, BoUack et Meyer). 

Considérant que pareille manifestation, pour aboutir à 
un résultat effectif, exige avant tout des ressources finan- 
cières importantes et une organisation mûrement étudiée, 

Estime que toutes les Sociétés affiliées au Bureau de 
Berne devraient prendre connaissance des propositions sus- 
mentionnées et se mettre en rapport avec le Bureau; 

Prie celui-ci de se constituer en commission spéciale 
avec faculté de s'adjoindre des collaborateurs du dehors, 
pour coo7^donner les efforts et assurer les meilleures voies 
d'exécution du projet; 
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Emet le vœu que les travaux préparatoires des Sociétés 
Pacifistes commencent immédiatement, pour que la consul- 
tation Populaire puisse avoir lieu avant la deuociéme Con- 
férence de La Haye; 

En attendant cette grande manifestation universelle, il 
prie les Congressistes de prendre part au référendum orga- 
nisé au Temple de la Paix par l'Union lombarde de la Paix. 

II. Affichage (Propositions La Fontaine, Kemény et 
Eberle). 

Pour ce qui concerne l'affichage, le Congrès, rappellant 
la décision prise à ce sujet au XII® Congrès Universel et 
non suivie d'exécution, appuie chaleureusement ce mode de 
propagande populaire et pratique ; 

Recommande spécialement : 

1^ L'affichage dans les écoles partout où il sera ac- 
cepté ; 

2* L'affichage périodique sur des emplacements réservés 
ou dans l'intérieur des magasins, kiosques et tramways. 

Et prie chaque délégation nationale d'assurer l'exéciition 
de cette décision. 

III. Cartes Postales. (Proposition W. Bonney.) 
Le Congrès engage les Sociétés Pacifiques à développer 

l'emploi de Cartes postaies, rédigées en différentes langues 
avec une courte légende pacifiste.* 

M. le D*" Polak a fait une proposition de manifestation que 
la Commission a décidé de renvoyer au Bureau de Berne. 

Une seconde proposition, de M. Boggiano, de Rome, tendrait 
à organiser une manifestation le !•' janvier 1909 à l'aide du psy- 
fographe qui fonctionne à l'Exposition de la Paix. Cette propo- 
sition est également renvoyée au Bureau de Berne. 

M. Moneta dit qu'il vient de recevoir un télégramme de Miss 
Peckover remerciant le Congrès de son aimable souvenir et de 
ses souhaits. 

M. le D' Tiberi communique un télégramme du Sous-Secré- 
taire d'Etat des affaires étrangères d'Italie, en réponse & celui 
qui a été envoyé par la Société de la Paix de Pérouse, télégramme 
dans lequel le Sous-Secrétaire manifeste ses sentiments nettement | 

pacifistes. 
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M. Moneta se fait Tinterprète du Congrès pour exprimer ses 
remerciements à ce haut fonctionnaire. 

M. Tabbé Pichot annonce qu'il a reçu, par l'entremise de l'ar- 
chevêque de Milan, un télégramme du Pape au sujet du Congrès. 
Il voudrait que la démarche tentée il y a 10 ans auprès de 
Léon XUI fût renouvelée aujourd'hui auprès de S. S. Pie X, ce 
qui serait un excellent appui pour les catholiques. 

M. /. Novicow déclare appuyer cette proposition. 

M. F. Passy rappelle ce qui a été fait au Congrès de Buda- 
pest. Il approuve la nouvelle démarche proposée, mais demande 
qu'elle soit faite également auprès des chefs de toutes les con- 
fessions et des Grands-Maîtres de la Franc-Maçonnerie. 

M. Moneta met aux voix cette résolution, ainsi rédigée: 

„ Après la clôture des travaux du Congrès, une démarche 
sera faite par son bureau auprès de S. S. Pie X en vue de 
demander son haut appui, comme il a été fait en 1896 
auprès de S. S. Léon XIII. ** 

Adopté sans opposition, avec l'adjonction de M. Passy. 

M. Arnaud communique une lettre qui lui parvient avec 
30 jours de retard, de M. Léon Bourgeois, Ministre des affaires 
étrangères de France, qui le remercie de son télégramme envoyé 
lors du Congrès de I^yon. M. Léon Bourgeois assure que tout son 
concours est acquis au succès de la prochaine Conférence de La 
Haye. 

M. Moneta autorise M. Arnaud à répoudre & M. L. Bourgeois, 
au nom du Congrès, en souhaitant que ce soit M. Bourgeois lui- 
même qui représente la France à La Haye. 

Approuvé à l'unanimité. 

M. Allégret donne quelques explications sur le projet d'une 
exposition internationale de la Paix & La Haye, dont M. ten Bosch 
a entretenu la Commission de Propagande. Il lit ensuite le vœu 
suivant proposé par la Commission: 

„Le Congrès, ayant pris connaissance avec un vif in- 
térêt du projet hollandais d'une Exposition internationale 
en faveur de la Paix, qui doit être organisée à l'occasion 
de l'inauguration, en 1911, d\x Palais de la Paix (fondation 
Carnegie) ; 
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„Sans vouloir entrer dans la conception financière du 
projet et sans intervenir dans la rédaction des statuts de 
la société en formation; 

^Estime que l'inauguration de ce Palais offre une oc- 
casion exceptionnelle de faire une grande manifestation paci- 
fique internationale; 

^Invite toutes les Associations de la Paix à appuyer 
dans la pins large mesure possible l'œuvre poursuivie par la 
dite Société et notamment à l'aider par la création de sec- 
tions nationales dans tous les pays.^ 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 



Conférence de La Haye. 

M. Novicoio donne lecture des vœux de la Commission des 
actualités concernant la Conférence de La Haye. 

M. Arnaud fait remarquer que la Commission de législation 
avait cette question à son ordre du jour. Il fournit quelques 
explications sur la future Conférence de La Haye. 

M. Nomcow communique sa proposition, ainsi amendée: 

„Le Congrès exprime le vœn que la future Conférence de 
La Haye concentre avant tout son attention sur la question des 
bases préparatoires de Tunion juridique des Etats civilisés et sur 
la question de la limitation des armements.^ 

M. Cterfe demande le rejet de cette proposition. 

M"* Belva Lockwood. La Conférence de La Haye fera à ce 
sujet ce qu'elle voudra. 

M. Moneta. Une proposition n'en exclut pas une autre. 

M. Perris. Il faut avant tout songer au désarmement et non 
aux questions juridiques. 

M. Quidde est partisan de l'organisation juridique avant tout 
et du désarmement en second lieu. 

M. La Fontaine est de cet avis. 

M. Boka répond à M. Perris que son projet ne lui paraît pas 
pratique. Il réclame, quant à lui, l'organisation juridique avant 
le désarmement. Ce fut toujours notre programme. 
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M. Perris voit dans cet amendement un moyen de reléguer 
au second plan une question pratique, la seule soulevée jusqu'à 
ce jour et qui peut être résolue avant que les traités juridiques 
soient rédigés. 

M. Quidde approuve la rédaction de M. Boka. 

M. Moscheles. Nous ne pouvons dicter la ligne de conduite 
à suivre par les délégués des Puissances à La Haye. 

M"*** de SuUner fait observer que la question n'a pas une 
aussi grande importance qu'on se l'imagine. Nous n'avons pas à 
décider ce que feront les délégués à La Haye; mais plusieurs 
gouvernements ont souscrit à l'idée de désarmement et notre 
devoir est de les encourager. 

M. D' Clarh remercie M"® de Suttner d'avoir remis la question 
au point. Le gouvernement anglais voit dans la prochaine Con- 
férence de La Haye une occasion de limiter les armements; il a 
déjà commencé à donner l'exemple en réduisant ses effectifs; les 
autres nations devront l'imiter. 

La proposition Novicow et l'amendement de M. Boka sont 
mis aux voix et adoptés. 

M. Aimaud présente un rapport d'ensemble * sur les travaux 
préparatoires à la Conférence de La Haye, auxquels s'est livrée 
la Commission B, et soumet au Congrès, en commentant chacune 
d'elles, les propositions suivantes : 

L Union internationale. 

„Le XV* Congrès universel de la Paix, réuni à Milan, 
exprime respecteusement aux Gouvernements le vœu que leurs 
plénipotentiaires à la deuxième Conférence intergouverne- 
mentale pour la Paix aient la mission de conclure un traité 
aux termes duquel: 

„Tous les peuples civilisés formeraient une Union ayant 
pour but de garantir leur indépendance réciproque; 

„Un Code de Droit international public serait établi, les 
Hautes Parties contractantes s'engageant solennellement à 
l'observer et à en réclamer la rigoureuse observation générale ; 

9 Et une autorité internationale exclusivement limitée 
aux rapports externes des Etats et comprenant les pouvoii*s 



* Projet Duplessix. — Proposition E. Arnaud. 
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législatif, executif et judiciaire, serait constituée au moyen 
de délégués nommés par les Nations composant l'Union/ 



2. Gode internationaL 

Le Congrès est heureux d'apprendre que, grâce au Con- 
cours sur l'arbitrage international (prix Narcisse Thibault) 
ouvert par le Bureau international de la paix, un projet 
complet et bien établi de Code international a été élaboré 
et sera bientôt publié.* Les Gouvernements auront ainsi la 
possibilité de faire étudier ce projet par des Commissions 
nationales avant la réunion de la Conférence de La Haye 
et d'envoyer à celle-ci des plénipotentiaires prêts à délibérer 
sur l'adoption d'un tel Code, c'est-à-dire prêts & accomplir 
l'œuvre de droit positif qui est actuellement la plus impor- 
tante et la plus urgente. 

Le Congrès prie les Gouvernements de vouloir bien 
nommer au plus tôt les Commissions qui seraient chargées 
de cette étude préliminaire. (Cette résolution sera transmise 
à MM. les Ministres des affaires étrangères.) 



3. Conférence de La Baye. 

Cour permanente et Arbitrage internationaL 

Pour le cas où la deuxième Conférence de La Haye ne 
parviendrait pas à conclure un traité instituant les organes 
essentiels de l'Union des Nations. 

Le XV® Congrès universel de la Paix 

Eecommande tout spécialement à l'attention de la Con- 
férence intergouvernementale le projet suivant de modification 
de la Convention pacifique de La Haye ** : 

Les articles 20 à 29 de la Convention du 29 juillet 
1899 pour le règlement pacifique des conflits internationaux 
sont abrogés et remplacés par les articles ci-après: 



* Projet Duplessix. — Proposition du quatrième Congrès français de la 
Paix. 

** Tiré du mémoire de M. A. Vavassenr (primé seconde ligne au Con- 
cours Narcisse Thibault), et révisé par M. Emile Arnaud. 
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Chap. IL — De la Cour permanente. 

Art. 20. — La Cour se compose: 

D'une personne ayant une compétence reconnue dans 
les questions de droit international et jouissant de la plus 
haute considération morale, désignée par chaque Puissance 
signataire ou adhérente à la présente convention; 

Des représentants diplomatiques de ces Etats résidant 
à La Haye, accrédités près du Gouvernement des Pays-Bas ; 

Et du Ministre des affaires étrangères de ce gouver- 
nement. 

Art. 21. — La Cour, ainsi composée, se réunit dans 
une première assemblée générale pour procéder à l'élection 
de son Président, de deux vice- présidents, d'un secrétaire 
général et d'un secrétaire. Elle se déclare constituée. 

Art. 22. — La Cour est compétente pour statuer comme 
tribunal arbitral sur certains litiges exceptionnels où sont 
en jeu les intérêts vitaux, l'indépendance ou l'honneur d'une 
des parties, ou encore les intérêts d'une troisième puissance. 

La Cour elle-même appréciera le caractère de ces litiges 
et décidera souverainement s'ils doivent être soumis à son 
arbitrage ou renvoyés à l'arbitrage ordinaire. 

Art. 24. — En dehors de cette compétence spéciale 
tous les litiges seront soumis à des arbitres, désignés comme 
on le dira plus loin, et la Cour aidera de tout son pouvoir 
à la conclusion des traités particuliers d'arbitrage, à leur 
exécution pacifique et & leur développement. 

Art. 25. — Les membres de la Cour sont inamovibles. 
En cas de démission, décès ou déplacement d'un ou de 
plusieurs membres, leurs successeurs sont provisoirement dé- 
signés par le Conseil administratif, sauf à soumettre cette 
désignation à la ratification de la première assemblée 
générale. 

Art. 26. — La présence de deux tiers des membres 
de la Cour est nécessaire pour la validité de ses délibéra- 
tions. Le vote a lieu à la majorité des voix des membres 
présents- 



— 77 — 

Art. 27. — Un Comité administratif, composé des re- 
présentants diplomatiques des Puissances signataires accré- 
dités à La Haye, et du Ministre des affaires étrangères des 
Pays-Bas, qui les présidera, sera chargé de tout ce qui 
touche à l'administration et au fonctionnement de la Cour. 

Il organisera un Bureau international, devant servir de 
greffe à la Cour, et qui sera placé sous sa direction et son 
contrôle. Il aura tout pouvoir pour la nomination, la sus- 
pension ou la révocation des fonctionnaires et employés du 
bureau, il fixera leurs traitements et salaires. 

Le Comité délibérera valablement avec la présence de 
cinq de ses membres ; les décisions sont prises à la majorité 
des voix. 

Il adresse, chaque année, à l'Assemblée générale de la 
Cour un rapport sur les travaux de la Cour, sur le fonc- 
tionnement des pouvoirs administratifs et sur les dépenses. 

Ces dépenses sont exclusivement supportées par les 
Etats qui font partie de la Cour, dans la proportion établie 
pour le Bureau international de l'Union postale universelle. 

Art. 28. — Pour le cas où les parties en litige, par 
indifférence ou mauvais vouloir, s'abstiendraient de recourir 
à la juridiction arbitrale, un pouvoir d'initiative est concédé 
à cinq membres de la Cour s'unissant pour la saisir du 
conflit. La Cour nommerait alors parmi ses membres une 
Commission chargée de réunir les éléments du débat et de 
provoquer des explications de la part des parties en litige, 
en offrant de les entendre contradictoirement ou séparément. 
Si celles-ci persistaient dans leur inaction ou leur refus, la 
Cour passerait outre et émettrait un avis motivé, qui leur 
serait notifié et serait rendu public. 

Art. 29. — Chaque Puissance signataire ou adhérente 
désignera trois personnes, d'une compétence reconnue dans 
les questions de droit international, jouissant de la plus 
haute considération morale et disposées à accepter les fonc- 
tions d'arbitre. Ces personnes seront inscrites sur une liste 
qui sera notifiée à tous les membres de la Cour. 

C'est sur cette liste générale que doit être fait le choix 
des arbitres devant former le tribunal compétent pour statuer 
sur les différends. 
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A Tarticle 59, les mots : „Qui ont été représentées à la 
(Jonférence internationale de la Paix*" sont snpprimés. 

r/article 60 est abrogé. 

Les autres dispositions de la Convention seront con- 
ciliées avec les modifications qui précèdent. 

4. Traité général d'arbitrage permanent. 

A signer par toutes les Puissances j^eprésentées à La Haye 
ou adhfhHint à la nouvelle convention pacifique,* 

Art. 1. — Tous les difiérends déjà existants ou qui viendront 
W HO produire dans l'avenir entre les parties contractantes seront 
Houniis k des arbitres choisis par elles dans la liste générale com- 
poHiH) par la Cour permanente d'arbitrage établie par la convention 

du 2i) Juillet 1899, complétée par la convention du , suivant 

lo nuulo arrêté par cette convention. 

Art. 2. — Toutefois les litiges réputés exceptionnels, c'est- 
iV-dire paraissant mettre en cause les intérêts vitaux, l'indépen- 
dance ou l'honneur des deux Etats contractants, seront déférés à 
la (Jour permanente réunie en Assemblée générale et statuant 
comme tribunal arbitral. 

Ce renvoi devra être demandé par les deux parties, ou Tune 
d'elles, dans le compromis qu'elles auront à signer pour déterminer 
l'objet du litige. 

La Cour pourra encore être saisie de l'affaire, soit par son 
Comité administratif, soit par cinq des membres de la Cour usant 
du droit d'initiative qui leur a été concédé par la convention 
complémentaire. 

Si la Cour n'admet pas sa compétence et déclare que le li- 
tige doit rester sommis & un tribunal arbitral ordinaire, il sera 
procédé à la constitution de ce tribunal dans les formes prescrites 
par la convention. 

Art. 3. — Dans chaque cas particulier, les Hautes parties 
contractantes signeront un compromis spécial déterminant nette- 
ment l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des arbitres et la 



♦ Projet Vavasseur. 
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façon dont sera constitué, en cas d'appel de la sentence princi- 
pale, le tribunal supérieur, toujours pris dans la Cour permanente 
de La Haye. La procédure suivie sera celle établie par la Con- 
vention de La Haye pour le règlement pacifique des conflits inter- 
nationaux. 

Art. 4. — La présente convention est conclue pour urr terme 
de ... années. Elle sera renouvelée de plein droit pour de nou- 
velles périodes d'égale durée si elle n'est point dénoncée avant 
l'expiration soit de la période primitive, soit des périodes ulté- 
rieures. 



5. Proposition de M. Frédéric Biger sar les Traités d'arbitrage. 

Le Congrès recommande subsidiairement à l'attention de la 
deuxième Conférence de* La Haye la conclusion d'un traité sou- 
mettant à Varbitrage tout différend international^ comme ceux 
conclus le 12 février 1904 entre le Danemark et les Pays-Bas, 
et le 15 décembre 1905 entre le Danemark et l'Italie. 

Quant à celles des Puissances qui ne se sentent pa^ en état de 
soumettre à Varbitrage tout différend international^ le Congrès 
recommande & leur attention le projet modèle accepté par la 
14« Conférence interparlementaire. 

6. Proposition de M. le Dr. Gobât. 

Le Congrès exprime le vœu que les Gouvernements donnent 
à leurs plénipotentiaires à La Haye les pouvoirs nécessaires pour : 

1® Que la Conférence de La Haye, assemblée délibérante in- 
ternationale, s'affirme de plus en plus comme l'organe diplomatique 
de l'union des nations civilisées (sénat international), destiné en 
premier lieu à formuler et à établir des accords sur les questions 
capitales intéressant les peuples; 

2^ qu'à cet effet la Conférence se déclare périodique et assure 
sa continuité, comme aussi l'exécution intégrale de ses décisions, 
en prenant les mesures nécessaires pour que, dans l'intervalle de 
ses sessions, il existe un organisme permanent dont elle fixera 
les attributions. 
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7. Sanetion des sentences arbitrales. 

Tout en reconnaissant que Texécution volontaire des sentences 
arbitrales a été jusqu'à ce jour la règle observée par toutes les 
nations et témoigne, de leur part, d'un profond sentinaent de leur 
devoir. et de leur respect de la justice; 

Sans entrer dans Texamen du principe de non intervention, 
le Congrès estime que l'Union des Puissances peut et doit agir 
pour l'exécution des sentences arbitrales^ à condition que : 

1^ cette action soit générale et ne soit jamais le fait parti- 
culier d'une Puissance; 

2® que cette action n'ait pas d'autre but que d'assurer l'exé- 
cution de la sentence; 

3® que cette action ne s'exerce que par des moyens pacifiques. 

Parmi ces moyens, le Congrès recomjnande à l'attention de la 
Conférence de la Haye l'isolement économique de la nation récal- 
citrante, la prohibition des emprunts contractés à l'étranger, le 
cautionnement des puissances tieices, le dépôt volontaire de sommes 
d'argent, la mise sous séquestre de sommes d'argent ou de terri- 
toires appartenant aux nations en litige, l'exclusion temporaire ou 
définitive de l'Union des délégués de la nation ayant résisté à 
une sentence. 

8. Composition de la Coar de La Haye (Prop. Fried). 

Estimant que la guerre et sa préparation ne sont pas une 
affaire uniquement technique, 

Estimant qu'elle est au plus haut degré un phénomène écono- 
mique et social, 

Le Congrès exprime le vœu qu'au cas où la limitation des 
armements formerait un point du programme de la prochaine Con- 
férence de La Haye, cette question ne soit plus discutée comme 
en 1899 exclusivement par des militaires professionnels, mais le 
soit avant tout par des sociologues et des économistes. 

Le Congrès émet le vœu que les diplomates juristes et mili- 
taires envoyés à La Haye soient accompagnés de délégués spéciale- 
ment versés dans les sciences sociales et économiques. 
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9. Trèye d'armements (Proposition Perris). 

Considérant que les principales difficultés qui empêchent les 
gouvernements d'arriver à une entente au sujet d'une trêve d'ar- 
mements sont 

1^ celle de trouver une formule pratique, et 
2^ celle de trouver une sanction effective, 

Le Congrès recommande aux Gouvernements qui se feront 
représenter & la deuxième Conférence de La Haye: 

1^ Que les propositions ayant trait & un arrêt d'armements 
soient en premier lieu limitées à un projet d'entente applicable 
pendant une certaine période de 5 ans au moins, et jusqu'à ce 
qu'une Conférence des Puissances signataires ait statué & nouveau 
sur cette question, engagement qui stipulerait uniquement que les 
Puissances signataires n'excéderaient pas une certaine moyenne 
annuelle de leurs dépenses totales militaires et navales; 

2^ Que les Puissances qui approuveraient cette proposition 
devraient déclarer leur intention de signer en tout cas une telle 
convention et de la faire respecter par une alliance formée pour 
leur défense mutuelle. 



10. Bndget de la Paix (Proposition Arnaad). 

Le Congrès recommande à l'attention des Gouvernements qui 
seront représentés à La Haye que, & compter du !•' janvier 1908, 
il soit prélevé sur les sommes prévues pour dépenses militaires et ' 
navales de chaque Etat, un minimum de un pour mille et un 
maximum de un pour cent de la totalité de ces sommes suivant 
les décisions à prendre par le Conseil administratif de la Cour 
permanente de La Haye. Le montant de ces prélèvements serait 
mis à la disposition de ce Conseil pour être affecté (conformément 
aux résolutions du Congrès universel de la Paix de Paris, 1900): 

Aux œuvres ayant pour but l'établissement de la paix entre 
les Nations*; 

Et à la recherche internationale des moyens les plus propres 
à assurer le maintien de la paix et la réduction des armements. 



* Exemples: Cour permanente. Conseil Administratif. Conférences inter- 
nationales de Droit pnblic. Barean International de la Paix. Bnrean inter- 
parlementaire de la Paix. Université Internationale. 
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M. Quidde : Avant de voter, je voudrais déclarer que j'accepte 
les résolutions 1 — 4, mais seulement en ce sens qu'elles fixent 
notre but d'une manière générale et que nous voulons nous appro- 
cher de ce but autant que possible ; mais je croirais dangereux 
pour notre mouvement de vouloir réaliser dès maintenant toutes 
ces idées, parce que les gouvernements n'y sont pas encore suffi- 
samment préparés. 

M. Arnaud accepte cette réserve : la votation des résolutions 
n'oblige donc les Congressistes ni quant aux détails, ni quant à 
l'époque de la mise à exécution. 

Malgré d'autres réserves formulées par MM. Alexander et 
Bajer, les 4 premières résolutions ci-dessus sont adoptées par la 
majorité. 10 voix seulement se lèvent à la contre-épreuve. 

La séance est levée à midi 20 minutes. 



NBUVIÊMB SÉANCE 

Samedi 22 septembre, à 10 heures, du matin 

Villa Reale. 



Présidence de M. Moneta. 
Vice-Président: M. le général Tiirr. 



Ordre da jonr : 

Deuxième Conférence de La Haye, 



M. Moneta communique à rassemblée un télégramme de fé- 
licitations du Conseil municipal de Saragosse (Espagne). 

M. Emile Armand reprend la discussion interrompue sur le 
programme de la 2"* Conférence de La Haye. 

M. F, Bajer fait quelques remarques en faveur de la motion 
qu'il a rédigée et qui a été lue hier. 

A ce que je sais, dit-il, je suis le seul membre ici présent 
du Conseil interparlementaire. C'est en cette qualité que j'ai cru 
de mon devoir de saisir l'honorable Congrès d'une proposition qui 
a sinon parfaitement la même forme, du moins la même teneur 
qu'une résolution adoptée à l'unanimité par la 14'"'' Conférence 
interparlementaire à Londres le 23 juillet 1906. 

Permettez-moi de vous donner très brièvement la genèse de 
cette résolution. 

M. Bartholdt, député des Etats-Unis d'Amérique, avait saisi 
la 13"^* Conférence interparlementaire, tenue à Bruxelles en 1905, 
d'un projet de traité-modèle d'arbitrage. Ce projet fut examiné 
par un Comité élu par la Conférence. Le Comité a tenu ses ré- 
unions à Paris. Il a jugé que ce projet ne pouvait pas servir de 
base aux délibérations ultérieures, et il l'a remplacé par un autre, 
dont M. de Plener, ancien Ministre autrichien, un des amis de 
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notre chère collègue M""* de Satiner, est Tauteur principal. Puis, 
ce nouveau projet a été examiné, le 2 juin, par le Conseil in ter- 
parlementaire, réuni & Bruxelles, et recommandé à la Conférence 
de Londres. Mais ici, M. de Krabbe, mou collègue danois au Con- 
seil interparlementaire, a réussi à faire adopter par la Conférence 
un amendement portant que les deux premières lignes de la 
résolution seraient ainsi conçues : «La Conférence recommande 
à Tattention de la deuxième Conférence de La Haye le projet- 
modèle suivant d'un traité d'arbitrage", celui de M. de Plener 
„pour celles des Puissances qui ne se sentent pas en état de sou- 
mettre & rarbitrage tout différend international". 

Ainsi le projet de M. de Plener est rendu subsidiaire. Prin- 
cipalement la Conférence a donc recommandé les traités soumet- 
tant à l'arbitrage tout différend intemationl, savoir : ceux conclus 
le 12 février 1904 entre le Danemark et les Pays-Bas, et le 
16 décembre 1905 entre le Danemark et l'Italie. M. de Krabbe 
ne les a pas nommés; je les désigne, moi, dans la proposition que 
je prie l'honorable Congrès d'accepter. 

Mon ami, M. Arnaud, croit avoir trouvé quelque chose de 
meilleur encore. C^est possible. Sa proposition vient d'être distri- 
buée aux membres du Congrès. Je n'ai pas eu jusqu'à présent 
l'occasion de l'examiner. M. Arnaud veut donc que ma proposition 
ne soit que subsidiaire. Mais ce sera à la Conférence intergou- 
vernementale à décider ce qui doit être principal et ce qui doit 
être subsidiaire. En tout cas, ce Congrès-ci pourra très bien re- 
commander et l'un et l'autre projets à Vattention de la Conférence 
de La Haye. L'un n'exclut pas l'autre. Voilà pourquoi je prie le 
Congrès d'accepter aussi la résolution proposée par moi, — ce qui 
serait, sans doute, vu d'un bon œil par l'Union interparlemen- 
taire. 

M. Trueblood propose l'amendement suivant: au lieu des 
mots „ traités" qui se trouvait dans le texte primitif, il serait 
mieux de mettre „un traité." 

M. Fr. Bajer : Je ne m'oppose pas à l'amendement de M. 
Trueblood, car moi aussi, je désire que la deuxième Conférence 
de La Haye propose un seul traité modèle, auquel tous les Etats 
puissent adhérer. Mais aussi longtemps qu'un tel traité modèle n'a 
pas été acceptée il est à désirer que les Etats concluent entre 
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eux des traités comme ceux indiqués dans ma proposition, le dano- 
hoUandais de 1904 et le dano-italien de 1905. 

La proposition de M. Bajer, amendée par M. Trueblood, est 
adoptée sans opposition comme recommandation subsidiaire. 

M. Arnaud lit la proposition concernant les Sanctions des 
sentences arbitrales, amendée par la Commission B, qui a tenu 
compte autant que possible des observations présentées par M. le 
D' Darby. 

M. Darby votera contre, parce que, selon lui, cette résolution 
est encore contraire à la conception de l'arbitrage international : 
On demande & la Cour de La Haye plus qu'elle ne peut faire. 
Pourquoi ne pas demauder tout cela plutôt aux gouvernements? 

M. Amat^ parle en faveur du projet de M. Dumas, tel qu'il 
est maintenant rédigé. 

M. Darby demande que Ton passe outre. Il est mauvais de 
discuter ces questions techniques, surtout à la fin d'un congrès, 
parce que certaines personnes ne comprennent pas le sens des 
expressions juridiques. — Or, l'arbitrage doit être accepté volon- 
tairement, et l'on doit s'y soumettre volontairement. Il y a mal- 
honnêteté à suspecter son adversaire. Il n'y a pas eu jusqu'ici 
un seul refus d'accepter la sentence prononcée par un tribunal 
arbitral ; laissons venir les refus, nous verrons ensuite, et sim- 
plifions l'arbitrage au lieu de lui créer des obstacles! 

M. La Fontaine combat les idées de M. Darby. Il y a à sa 
connaissance trois sentences arbitrales qui n'ont pu être exécutées 
jusqu'à présent : deux entre Haïti et les Etats-Unis et une entre 
Salvador et les Etats-Unis. Les Etats-Unis sont sans moyen de 
sanction et la situation n'est pas sans nuire quelque peu au prin- 
cipe de l'arbitrage — force morale. Il est inexact de dire que 
l'arbitrage n'est pas juridique. Le Code civil traite de l'arbitrage 
entre nationaux et réglemente sa procédure. H en est de même 
de l'arbitrage international. C'est une loi internationale qui peut 
et doit avoir sa sanction. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que 
beaucoup d'Etats refusent de signer des traités d'arbitrage parce 
qu'ils pensent qu'ils n'auront aucun moyen d'exécution possible 
contre un Etat puissant. Les sanctions sont donc nécessaires in- 
dubitablement. 

M. Darby demande le renvoi. 
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Le Président fait voter.' Le scrutin donne 78 voix contre la 
proposition Darby, et 71 pour. 

Finalement la résolution est adoptée par 81 voix contre 48. 



La proposition de M. Fried, relative à la composition de la 
Cour de La Haye, est adoptée à l'unanimité. 

M. Perris parle en faveur de la proposition pour une trêve 
d^armements. 

M. Moch votera contre, car il estime qu'il ne faut pas parler 
de désarmement ni de réduction des armements dans l'état actuel 
des choses. 

M. Boka ne voit pas d'inconvénient à voter la motien Perris 
après la réserve faite dans la séance du 21, portant que la mo- 
tion ne devait être prise en considération qu'après la signature 
d'un traité permanent, total et obligatoire, d'arbitrage. 

Miss Robinson avait demandé que les termes belliqueux des 
deux dernières lignes du texte primitif, parlant d'alliance des 
nations, fussent remplacés par ces mots : „de le respecter**. Cet 
amendement a été accepté. 

M. F7Hed fait observer que probablement tous les Etats ne 
désarmeront pas, mais quelques-uns seulement. Aussi ceux-ci doi- 
vent-ils faire alliance entre eux. 

M. le D' Clark. Le gouvernement anglais a réduit sa flotte 
de 1 navire, puis de 2, mais si la Conférence de La Haye ne veut 
pas adopter une résolution pour la limitation des armements, 
l'Angleterre devra s'arrêter dans cette voie. Il respecte trop, du 
reste, la Conférence de La Haye pour lui faire des propositions 
inutiles. 

M. Quidde parle en faveur de la proposition de M. Perris. 

Le Président met aux voix la résolution, qui est adoptée. 

M. Arnaud lit la dernière proposition, qui concerne le Bud- 
get de la Paix. Elle est adoptée à l'unanimité. 

M. Aleœander a la parole pour discuter la question du Congo. 
Il déclare accepter les amendements proposés par la Commission ; 
mais il proteste quand même contre ce qui se passe dans le Congo 
belge. 

• 

M. Moch, Tous les pays sont coupables. 
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M. Moscheles. S'il est vrai qu'il n'y a pas une grande diffé- 
rence entre ce qui se passe au Natal et ce qui se pratique au 
Congo, il n'en est pas moins vrai qu'il faut flétrir les atrocités 
du Congo. 

M. Arnaud propose l'approbation du texte amendé. Par 65 
voix contre 53, la rédaction suivante est adoptée : 

I. ,Le XV"* Congrès de la Paix: 

Vu la résolution adoptée par l'Assemblée des Délégués 
des Sociétés de la Paix, à Turin, en 1898, pour protester 
contre les iniquités infligées aux peuples faibles par les 
peuples forts; 

Vu les résolutions adoptées par le IX"« Congrès de la 
Paix, & Paris, en 1900,« relatives au traitement des indi- 
gènes ; 

Vu la résolution adoptée par le XHI** Congrès de la 
Paix à Boston, en 1904; 

Considérant qu'il s'est commis, dans les colonies afri- 
caines, des meurtres, des violences, des viols, des injustices et 
des atrocités sans nom, contraires à l'esprit et aux termes 
mêmes des résolutions précitées du Congrès de Paris; 

Considérant que ces horreurs, dont on a longtemps nié 
l'authenticité, sont maintenant constatées, pour l'Etat indé- 
pendant du Congo par la Commission d'enquête qu'il a 
nommée lui-même, et, pour le Congo français, par l'enquête 
oiflcielle faite par le grand colonisateur pacifique qui en fut 
le fondateur, feu M. Savorgnan de Brazza; 

„Espère que les gouvernements, conformément à leurs 
engagements, prendront les mesures nécessaires pour faire 
cesser cet état de choses; 

„Et demande la réunion d'une nouvelle Conférence des 
Puissances intéressées à la colonisation de l'Afrique pour re- 
viser et compléter l'œuvre entreprise par la Conférence de 
Berlin en 1884—1885 en adoptant des mesures rigoureuses 
propres à supprimer les intolérables abus commis dans les 
colonies africaines et en particulier dans le bassin du Congo. 

„n. Le Congrès, considérant que des excès semblables 
sont inévitablement liés à toute politique coloniale de con- 
quête ou d'exploitation des indigènes, 
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Engage les pacifistes de tous les pays à s'opposer in- 
lassablement et énergiquement à une telle politique dans 
leur propre pays.* 

M. Fried demande l'adoption du vœu suivant : ^Âu cas où 
les troubles intérieurs en Russie retarderaient de nouveau la 
réunion de la Conférence de La Haye, prévue pour l'année pro- 
chaine^ le Congrès émet le vœu que M. le Président Eoosevelt 
reprenne son initiative pour la réalisation de cette œuvre de Paix 
commencée par lui.* 

Adopté à l'unanimité. 

M. Moneta propose qu'une nouvelle séance ait lieu dans l'après- 
midi pour terminer les travaux du^ Congrès. L'assemblée approuve 
et la séance est levée à midi V^* 



DIXIÎIME SÉANCE 

Samedi 22 septembre, à 2^4 heures de l'après-midi. 

Villa Reale. 



Présidence de M. Moneta. 



Ordre dn joar: 

V Questions de propagande et autres. 
2^ Siège du prochain Congrès, 
3^ Appel aux nations. 



M. Emile Arnaud donne lecture d'une résolution concernant 
la réduction des tarifs postaux internationaux. (Proposition de la 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté.) 

Question postale. 

Considérant que l'abaissement des tarifs postaux inter- 
nationaux contribuerait d'une manière sensible au développe- 
ment utile des relations interpopulaires; 

Considérant que toute proposition de réduction de tarifs 
qui ne provoquerait pas de brusque diminution de recettes, 
mais, au contraire, préparerait un excédent par une augmen- 
tation de trafic, aurait de grandes chances d'être accueillie 
par les Gouvernements; 

Considérant que cette solution peut être obtenue d'une 
part en élevant le poids des lettres, qui resteraient taxées 
au prix actuel, d'autre part en créant la carte-lettre inter- 
nationale; 

Considérant qu'il n'est aucune raison pour accorder à la 
carte postale, correspondance lisible et indiscrète, un tarif 
de faveur sur la carte-lettre gommée, correspondance discrète 
et fermée, dont le poids est sensiblement le même; 
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Le XV' Congrès de la Paix 

Emet le vœu: 

Qu'il soit créé des cartes-lettres internationales à 0,10 
centimes ; 

Que le poids des lettres affranchies & 25 centimes soit 
porté à 50 grammes; 

que la taxe minima des papiers d'aftaires soit abaissée 
à 10 centimes (10 centimes par 100 grammes); 

que les épreuves d'imprimerie corrigées soient assimilées 
aux imprimés; 

Et qu'il soit conclu entre nations voisines le plus grand 
nombre possible de conventions réduisant plus encore entre 
les contractants la taxe des lettres et des papiers d'affaires. 

Adopté à l'unanimité. 

Le Congrès adopte également sans opposition la résolution 
suivante, présentée par M™« Andrée d'Albert : 

Fondation de Foyers pacifistes. 

1. Considérant que l'éducation pacifiste contribue essen- 
tiellement & inculquer dans l'esprit des générations nouvelles 
les principes du respect de la vie humaine et de la frater- 
nelle entente entre les races et les nations, 

Le Congrès émet le vœu : 

Que les femmes pacifistes, aidées de groupes d'Education 
populaire, organisent des Foyers pacifiques, destinés à donner 
aux enfants et à leurs familles des idées précises sur la con- 
ciliation entre les races, sur le droit des gens et sur la 
nécessité d'une entente universelle. 

2. Le Congrès émet le vœu: 

Que des femmes d'élite exercent activement auprès de 
toutes les femmes la propagande des idées pacifistes et leur 
précisent les moyens de les inculquer à la jeunesse. 

Définition du Patriotisme. 

M. Moscheles, désireux de donner une définition exacte du 
patriotisme, fait approuver la résolution suivante: 
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Le Congrès 

, Appelle l'attention des pacifistes sur la nécessité de 
préciser la vraie notion du patriotisme national, puis de la 
propager, afin qu'il ne subsiste dans les esprits aucun sen- 
timent contraire au patriotisme international et à la justice 
due aux autres patries.^ 

Le vœu suivant avait été également proposé par M. Emile 
Arnatid : 

jfhB, Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, assemblée 
à Milan le 15 septembre 1906, 

Propose au Congrès universel de la Paix l'envoi et la publi- 
cation de l'appel ci-après, au sujet des événements de Russie: 

ffQue plus un être humain, quelles que soient sa natio- 
nalité, sa religion ou sa politique, ne meure victime d'autres 
êtres humains! 

g La vie humaine doit rester inviolée. Que chacun et que 
tous la respectent! 

„ Ainsi s'accomplira le premier et le plus grand des 
progrès. 

„Sans lui les autres ne seront qu'apparents et momentanés. 

„I1 faut la Paix et la Tolérance entre les hommes pour 
établir définitivement, en un pays quelconque, la Justice avec 
la Liberté.* 

M. Green proteste contre cette proposition, qu'il trouve in- 
opportune, quelle que soit d'ailleurs sa sympathie pour les persé- 
cutés et les malheureux. 

M. Passy propose qu'on passe à l'ordre du jour. 

M. Arnaud retire sa proposition. 



M. le D' Suarez de Mendoza présente les salutations de 
r Association internationale des médecins contre la guerre, qui 
comprend aujourd'hui 1900 membres. 



M. Moscheles fait encore adopter la proposition suivante : 

Union des Sociétés de la Paix. 

„ Constatant avec satisfaction les progrès accomplis dans 
le sens de l'Union plus étroite des Sociétés de la Paix, pro- 
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grès qui se sont manifestés par une fréquente action com- 
mune amenant de nombreux rapprochements internationaux 
et mieux encore des ententes très cordiales, 

^Le Congrès engage les Sociétés à persévérer dans cette 
voie." 

La résolution suivante, de M. Kemény, est également approuvée : 

„Le Congrès engage les Sociétés de la Paix des diffé- 
rents pays à faire les demandes nécessaires auprès des auto- 
rités scolaires ou des membres de renseignement afin que la 
célébration du jour de la Paix soit introduite par une leçon 
spéciale dans les écoles de tous les degrés, comme on Ta 
fait dans plusieurs pays, notamment en Italie et aux Etats- 
Unis/ 



Musée de la Paix. 

M. Bucommun fait un rapport sur la situation du Musée de 
la Paix et de la Guerre de Lucerne et rend compte des travaux 
de la Commission nommée Tan dernier pour s'en occuper. Il rap- 
pelle que M. le comte Gurowski avait promis un subside de 
ftOO,000 fr. au maximum, qui n'a pas encore été payé. Des diffi- 
cultés ont surgi entre le comte et la ville de Lucerne. Or, il 
importe que le Congrès soit avisé de cette situation, et qu'il 
fasse son possible pour que l'œuvre du Musée de Lucerne ne reste 
pas plus longtemps en danger. Il pourrait, à cet effet, donner à 
son bureau la mission de tenter auprès de M. le comte Gurowski 
une dernière démarche amiable pour obtenir de lui une solution 
favorable des difficultés survenues. 

M. A^Tiaiùd met le Congrès au courant des diverses phases 
de la question. 

M. Philippe Casimir, délégué de la Société de Nice, rappelle 
ce que le comte Gurowski, Président de cette Société, a déjà fait, 
pour la cause de la Paix, les souscriptions envoyées par la Société 
aux œuvres pacifistes étant généralement des dons faits par son 
Président. Il rappelle, notamment, que lorsqu'une guerre faillit 
éclater entre le Chili et la République argentine, les groupements 
pacifistes envoyèrent en Amérique de longues dépêches, dont le 
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comte Onrowski assuma les frais et qui, arrivant au moment psy- 
chologique, contribuèrent & maintenir la paix entre les deux na- 
tions. 

M. Casimir expose les projets du comte Ourowski, dont l'in- 
tention est bien de participer à la souscription pour le Musée de 
Luceme, mais qui désire surtout créer en France le premier 
Musée de la Paix, en affectant à cette destination son château de 
Mont-Boron, à Nice. 

Il demande, en conséquence, l'ajournement de la question. 

M. La Fontaine soutient la proposition de la Commission du 
Musée de Lucerne et insiste pour qu'une lettre soit envoyée au 
comte Ourowski. 

M. le D' Zimmerli expose ce qui s'est passé à Lucerne à 
l'origine de cette question, ainsi que la situation actuelle, créée 
par le défaut d'exécution des assurances données l'année der- 
nière. 

Le Comité de la Fondation Gurowski de Wezèle propose la 
résolution suivante : 

„Le Congrès donne à son bureau tout entier la mission 
de tenter auprès de M. le comte Gurowski une dernière dé- 
marche amiable, pour obtenir de lui qu'il fasse honneur à ses 
engagements.^ 

Le Président met aux voix la résolution, qui est adoptée & 
l'unanimité. 

M. La Fontaine demande la nomination d'une nouvelle Com- 
mission pour suivre les affaires du Musée de Lucerne. Cette pro- 
position étant adoptée, sont nommés: MM. Ëlie Ducommun, Hou- 
zeau de Lehaie, M""* la baronne de Suttner, MM. Fr. Passy, Emile 
Arnaud, Félix Moscheles, D' Darby, D' Trueblood, Edwin Ginn, 
de Neufville, J. Novicow, T. Moneta, D' Baart de la Faille, Prof. 
Richet et D' Zimmerli. 



En déposant sur le bureau son Rapport sur l'activité de la 
Succursale du Bureau international de la Paix à Washington 
pendant l'exercice 1905 — 1906 (voir au Rapport du Bureau pour 
le dit exercice), M"* Belva Lochwood prononce le discours sui- 
vant: 
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yCest arec on très gnud plaisir que j'ai trarersé a nooTean 
VottéaiM afin de tous reocontm' de Tastre coté de rAUantîqne, et 
je TOUS salue tous eooine de Tienx ans qui ne sont connus, si- 
DOT personnellement, an Brans par leurs écrits et leurs œuvres, et 
arec lesquels je sms unie pour la ponrsoite d'nn bnt commun: 
l'abolition de la guerre et Tinstitution de la fraternité unirerselle 
et de la Paix. 

Je désire en particulier saluer ce peuple italien qui m'a si 
cordialement invitée sur ses rives et le Président de ce Congrès, 
notre ancien ami éprouvé, M. K-T. Moneta, dont les paroles de 
bienvenue sont venues me trouver comme un ravon de soleil tra- 
versant Focéan. 

Je l'ai rencontré pour la première fois au Congrès de la Paix 
de Paris, en 1889, avec Frédéric Passy, Cta. Lemonnier, Fredrik 
Bajer, M** Griess-Traut, Hodgson Pratt, M. et M"* Potonié-Pierre, 
H"* Pognon et sa sœur, Miss Peckover, Araanda Deyo et tant 
d'autres noms vénérés, ainsi que ces femmes italiennes unies en 
des Sociétés de la Paix, qui ont fait précédemment appel i moi. 
Je viens i vous avec confiance, et je vous apporte les salutations 
des pacifistes de Washington et de Philadelphie, celles de «l'Uni- 
versai Peace Union*, de ses 25 sections, et de son président, 
M. Alfred Love, que je représente ici, et de tous les membres 
de son Comité, de Mrs. Frost Ormsby, de Colorado, qui a porté le 
drapeau de la Paix i Bome. 

Je vous apporte aussi les salutations de la «Ligue interna- 
tionale des Clubs de la Presse*. Cette Association exerce une 
grande influence dans les Etats-Unis et depuis longtemps elle a 
pour devise: ,La plume est plus forte que l'épée.* Cette ligue, 
qui a été désignée par le plus grand journal de Denver comme 
étant l'Association de Journalistes la plus importante du monde 
entier, m'a envoyée auprès de vous par un vote unanime avec un 
message de sympathie. Il s'est produit dans notre pays un chan- 
gement notable de sentiments depuis la guerre d'Espagne et au 
récit des horreurs de la guerre russo-japonaise avec sa suite de 
ruines et de massacres. 

L'initiative de notre président, M. Boosevelt, pour terminer 
cette guerre et pour la convocation d'une seconde Conférence de 
La Haye, les excellentes paroles prononcées à Boston par notre 
regretté Secrétaire d'Etat John Hay, et les efforts réussis de 
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M. Bartholdt pour eréer un groupe in terparlemen taire au sein du 
Congrès des Etats-Unis d'Amérique, enfin les travaux de nos So- 
ciétés de la Paix, ont largement contribué à diriger le courant 
des pensées de notre peuple dans la voie anti-guerrière et vers 
la paix. 

La constitution.de notre pays est entièrement opposée à la 
guerre de conquête et cependant nous avons eu Tanomalie de 
la guerre du Mexique et de la guerre avec l'Espagne. Ces deux 
guerres ont ajouté des territoires aux Etats-Unis d'Amérique, ce 
qui, selon mon opinion, n'est pas entièrement justifié. La guerre 
appartient à des temps barbares; elle ne décide rien et devrait 
être remplacée par le respect des droits et des devoirs de l'hu- 
manité, par la bienveillance, la tolérance et la justice. 

Nous avons toujours vécu en paix avec l'Italie et avec le 
peuple italien. Des milliers de vos compatriotes sont établis dans 
notre pays, dans toutes nos grandes cités; ils travaillent à nos 
chemins de fer, dans nos mines et dans nos fabriques. Us vien- 
nent et s'en vont librement. 

Pour eux nous ne faisons pas „ d'exclusion ^ ; nous ne leur 
opposons pas de privilège de race ni de ligne de démarcation. 
Us peuvent siéger dans nos conseils législatifs, comme aussi les 
Scandinaves, les Anglais, les Allemands, les Français, s'ils sont 
dignes de la confiance des électeurs. Ils peuvent devenir ci- 
toyens américains en donnant leur acte de „ déclaration d'intention^ 
et ils peuvent acheter et vendre des propriétés. Plusieurs pro- 
fitent du droit de rester chez nous, mais la plupart retournent 
dans leur Italie ensoleillée, célébrée par les poètes et par 
l'histoire. 

Italie! Patrie des beaux arts, de la peinture et de la sculp- 
ture, premier pays qui ait reconnu les droits de la femme avocat, 
de la femme institutrice, de la femme médecin, et qui ait proclamé 
l'égalité de la femme et de l'homme relativement au droit de 
propriété, tandis que nous avons encore recours à l'ancienne juris- 
prudence romaine. Entre l'Italie et les Etats-Unis il n'y a jamais 
eu menace de guerre. Italie, patrie de Garibaldi, libérateur de 
son peuple, pays de naissance de Christophe Colomb, je te salue 
d'un cœur joyeux en mon nom et au nom de mes compatriotes! 
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On aborde la question de la 

Revision du Règlement pour les Congrès universels de la Paix. 

M. Emile Arnaud estime qu'on peut accepter tel qael le 
projet élaboré par la (Commission du Bureau, qui a tenu compte 
des amendements déposés pendant le présent Congrès. 

M. le D' Clark demande le renvoi au prochain Congrès, pour 
qu'on puisse mieux se rendre compte des changements proposés. 

M. Novicow est, au contraire, pour l'acceptation. 

M. Trueblood voudrait qu'on fît imprimer et distribuer le 
projet. 

M. La Fontaine fait remarquer que le projet, avec le texte 
actuel d'un côté et, en regard, les modifications proposées, a été 
transmis aux Sociétés de la Paix et qu'il a été laissé à la dis- 
position du présent Congrès. Il pense qu'on peut en tous cas 
l'accepter jusqu'au Congrès de l'année prochaine, où le nouveau 
Règlement pourra subir de nouveaux changements si l'expérience 
faite en montre l'utilité. 

Adopté. 

Voici la teneur du nouveau Règlement: 

Règlement pour les Congrès universels de la Paix. 



A. Composition des Congrès. 

1. Les Congrès universels de la Paix se composent: 

a) de délégués de Sociétés de la Paix: 

b) de délégués d'Institutions publiques ou d'Autorités consti- 
tuées ayant fait connaître au Bureau international de la 
Paix leur désir d'appuyer ses efforts; 

c) de délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but es- 
sentiel, mais ont adhéré au Bureau international de la Paix, 
en lui communiquant leurs statuts au moins six semaines à 
l'avance ; 

d) de membres des Sociétés de la Paix non délégués, mais ad- 
hérant au Congrès. 

2. Toute Société de la Paix sans section et toute section 
d'une Société de la Paix ont droit à autant de voix au sein du 
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CoDgrès, qu^elles comptent de fois 100 membres, et cela jusqu^à 
concurrence de 20 voix, toute fraction de 100 membres comptant 
pour 100 membres. 

Le Comité central d'une Société composée de sections a éga- 
lement droit à une voix au Congrès, indépendamment des voix 
attribuées à ses sections d'après le nombre de leurs membres. 

Toute institution publique ou Autorité constituée adhérente 
a le droit de se faire représenter au Congrès par un délégué 
avec voix délibérative si elle s'est annoncée à cet effet au Bureau 
international de la Paix. 

3. Toute Société ou Section de la Paix qui veut se faire re- 
présenter à un Congrès doit porter à la connaissance du Bureau 
de ce Congrès les noms de ses délégués, avec la déclaration 
écrite de son secrétaire constatant que le nombre des voix qu'elle 
réclame n'est pas supérieur à celui que lui attribue le nombre de 
ses membres. 

4. Chaque Société, Section ou Comité central prenant part à 
un Congrès contribue aux frais de celui-ci en payant dix francs 
pour la première voix déléguée et cinq francs pour chacune des 
autres voix. Les délégués paient une contribution personnelle de 
deux francs et reçoivent gratuitement le Bulletin des délibé- 
rations. 

5. Tout particulier qui fait partie d'une Société de la Paix 
a le droit de se faire inscrire comme membre du Congrès, mais 
seulement avec voix consultative. Le Comité d'organisation du 
Congrès peut exiger de chacun d'eux une contribution, d'après 
les besoins. Cette contribution ne peut excéder 7 francs, y com- 
pris les 2 francs mentionnés à l'art. 4. 

Les Sociétés qui n'ont pas la paix pour but essentiel (Art. 1 . 
c.) sont aussi admises avec voix délibérative, mais chacune d'elles 
ne peut avoir qu'une voix. 

6. Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 20 voix. 

7. Le public est admis autant que possible dans les Congrès, 
mais sans avoir le droit de prendre part aux débats. 

8. La vérification des pouvoirs se fait avant l'ouverture du 
Congrès. Chague délégué légitimé reçoit une carte d'entrée in- 
diquant le nombre de voix dont le délégué dispose. 
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B. Présidence et Borean. 

9. Dans la séance d'ouverture, le Congrès nomme successive- 
ment les membres de son Bureau. H peut nommer un président 
d'honneur, choisi dans le pays où se tient le Congrès. Le Bureau 
comprend en outre un président des séances, au moins deux se- 
crétaires et autant de vice-présidents qu'il y a de nations repré- 
sentées. 

C. Secrétariat. 

10. Les attributions du Secrétariat pour les délibérations 
(Secrétariat général) et celles du Secrétariat du Comité local 
d'organisation sont distinctes. 

11. La tâche du Secrétariat général est 

a) de préparer les dossiers à remettre aux Commissions pré- 
consultatives; 

b) de recevoir et de faire traduire, imprimer et distribuer les 
propositions de ces Commissions; 

c) de préparer et de faire afficher dans le local du Congrès 
Tordre du jour en trois langues la veille de chaque séance; 

d) d'indiquer sur une planche noire, pendant la séance, l'objet 
en discussion; 

e) de remettre au Président du Congrès, avant et pendant la 
séance, les pièces et les informations utiles pour la marche 
des délibérations; 

f) de résumer en français les résolutions prises, sous la forme 
d'un procès-verbal très succinct, qui est mis à la disposition 
des membres et des journalistes dans le local du Secrétariat 
aussitôt après avoir été approuvé par le Président; 

g) de pourvoir à la traduction orale résumée des discours et à 
la traduction écrite des propositions et des amendements; 

h) de rédiger et de faire imprimer le Bulletin des délibérations 
du Congrès dans la forme accoutumée; 

i) de donner aux Congressistes les renseignements qu'ils de- 
mandent sur la marche des délibérations. 

12. Le SecrétatHat du Comité d'organisation a pour tâche: 

a) de dresser la liste des membres du Congrès, délégués et 

adhérents; 
6) d'encaisser les contributions d'entrée; 
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c) de remettre aux Congressistes la carte d'entrée, la décoration 
et les invitations; 

d) de pourvoir au service de l'introduction des membres dans 
la salle des délibérations; 

e) éventuellement, de faire le service de la vente des imprimés 
confiés en dépôt et celui de la remise des imprimés gratuits 
autres que ceux qui sont distribués dans la salle du Congrès 
pour les besoins de la discussion. 

D, Ordre du jour, Bapportears et Commissions 

préconsnitatives. 

13. Ordre du jour. Le Bureau international de la Paix 
soumet aux Sociétés un premier projet d'ordre du jour et les in- 
vite à le compléter, dans un délai déterminé, par les propositions 
qu'elles désirent faire discuter par le Congrès. 

14. La Commission du Bureau arrête, dans une séance qui 
précède le Congrès de six semaines au moins, l'ordre du jour dé- 
finitif du prochain Congrès, après avoir examiné les propositions 
formulées par les sociétés dans le délai fixé par la circulaire con- 
tenant l'ordre du jour provisoire. Elle répartit entre les futures 
Commissions préconsultatives du Congrès les questions portées à 
l'ordre du jour. 

15. Pour chaque question importante, la Commission du Bureau 
désigne un rapporteur pour l'étude préparatoire du sujet, autant 
que possible dans la société qui a soulevé cette question et parmi 
les personnes qui sont décidées à prendre part au Congrès. 

16. Le rapporteur fait de droit partie de la Commission pré- 
consultative à laquelle la question a été renvoyée, et lui soumet 
ses conclusions avec les explications voulues. 

Les travaux préparatoires sont insérés dans le Bulletin des 
délibérations du Congrès. 

17. Les Commissions préconsultatives sont constituées de la 
manière suivante: 

Chaque délégation nationale, réunie à la clôture de la séance 
d'ouverture, a le droit de désigner deux membres du Congrès pour 
chacune des Commissions. 

Nul ne peut faire partie de plus d'une Commission. 



-- 100 — 

Les délégués ainsi désignés pour faire partie d'une Commis- 
sion préconsuitative se réunissent, ainsi que les pré-rapporteurs et 
co-rapporteurs des questions soumises à cette Commission, sans 
l'intervention du Bureau du Congrès, dans le local et à l'heure 
qui auront été indiqués d'avance sur la planche noire ou par des 
alBches dans la salle. 

18. Chaque Commission nomme un président, un secrétaire et 
un ou plusieurs rapporteurs. Le président et le secrétaire peuvent 
être également rapporteurs. 

19. Les discours proprement dits sont réservés aux séances 
plénières du Congrès, le rôle des Commissions étant de revoir, de 
rectifier, de préciser et de fusionner les rédactions des propositions 
formulées d'avance par les Sociétés de la Paix et figurant au 
programme définitif, ou de présenter des rédactions nouvelles sur 
les objets à elle soumis. 

20. La Commission peut proposer des amendements aux con- 
clusions du travail préparatoire, ou une résolution nouvelle, ou 
enfin le rejet pur et simple. 

Les Commissions préconsullatives n'ont à s'occuper que des 
propositions qui figurent à l'ordre du jour définitif du Congrès et 
de celles qui pourraient lui être soumises pendant le Congrès par 
une décision formelle d'une des délégations nationales représentées. 
Réserve est faite d'ailleurs du droit de tout délégué de formuler 
des amendements devant le Congrès dans le cours du débat sur 
la question à l'ordre du jour. 

21. Les Commissions préconsultatives devront entendre sur 
une question donnée tout membre du Congrès qui demandera à 
être entendu et notamment les auteurs des propositions, ou, en 
cas d'absence de ces auteurs, les représentants désignés par eux. 
A cet effet, l'ordre du jour des séances des Commissions sera 
aflSché dans le local du Congrès. 

22. La séance d'ouverture du Congrès est consacrée: 1® au 
discours de réception prononcé par le Président du Comité d'or- 
ganisation ou par le Président d'honneur ; — 2^ à la réponse à ce 
discours faite par un des Congressistes ; — 3*^ à la nomination des 
membres du Bureau du Congrès; — 4® à la lecture d'un Rapport 
du Bureau international de la Paix sur les événements de l'année 
qui ont trait à la Paix et à la guerre (ce Rapport est remis. 
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après lectare, à la Commission dite des Actualités, qui présentera 
ses conclusions dans la seconde séance du Congrès); — 5^ à la 
communication de la composition des Commissions préconsultatives. 

L'après-midi du premier jour et la matinée du second sont 
laissés entièrement libres pour le travail des Commissions. 

A l'ouverture de chaque séance, il est donné un simple résumé 
sommaire des lettres et télégrammes d'excuses ou de félicitations, 
à moins que le Président n'estime qu'une communication est assez 
importante pour être lue in extenso. 

23. La dernière séance du Congrès est consacrée surtout à 
la fixation du siège et de la date du prochain Congrès et à l'a- 
doption du texte de l'Appel aux Nations, dont la rédaction est 
confiée à la Commission des Actualités. 

E. Délibérations. 

24. La lecture devant le Congrès de tout rapport d'une Commis- 
sion préconsultative est précédée soit de la lecture du travail pré- 
paratoire, soit d'un résumé de ce travail. 

L'auteur de la motion primitive ou le représentant de la 
Société de laquelle émane cette motion devra être entendu, s'il 
le demande, aussitôt après le rapporteur et avant la discussion 
générale. 

25. Toute proposition de revision d'une résolution précédente 
devra, pour être soumise k un Congrès, être présentée dans la 
forme ordinaire des autres propositions. Sur le rapport de la Com- 
mission préconsultative correspondante, le Congrès décidera pré- 
alablement s'il y a lieu de porter cette revision à son ordre du 
jour. 

26. Le Congrès peut aussi décider la mise en discussion d'une 
question nouvelle, ne figurant pas à son ordre du jour, si la pro- 
position lui en est faite par la Commission préconsultative cor- 
respondante. 

27. Aucun orateur, sauf les rapporteurs, ne peut parler sur 
un même sujet plus de dix minutes, et, à moins d'une autorisation 
expresse de l'assemblée, nul ne peut prendre la parole plus d'une 
fois sur le même sujet. 

28. La discussion sur les motions d'ordre interrompt la dis- 
cussion sur le fond du sujet. 
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29. La Présidence veille à ce que les orateurs ne s^écartent 
pas de Tobjet en discussion. 

30. L'assemblée peut, à la majorité des voix, prononcer la 
clôture des débats. 

31. Les résolutions sont prises à la simple majorité des voix, 
que les membres expriment en levant la main, munie de leurs 
cartes de vote. 

Chaque vote doit être suivi de la contre-épreuve, suivie elle- 
même d'une troisième épreuve, destinée aux membres qui désirent 
marquer expressément leur abstention. 

32. Les amendements sont mis aux voix avant les questions 
principales auxquelles ils se rapportent. 

33. Dans tous les cas douteux on applique les règles usitées 
dans les corps délibérants du pays désigné d'avance par le Bureau 
du Congrès. 

F. Tradaetions. 

34. Les langues courantes du Congrès sont le français, Talle- 
mand et l'anglais. 

Le Président du Congrès peut néanmoins accorder la parole 
à des membres du Congrès pour s'exprimer dans la langue dont 
il leur convient de se servir. 

Les traductions et les résumés des discours sont réservés 
strictement aux langues française, allemande et anglaise. 

35. Le Comité d'organisation met à la disposition du Congrès 
les traducteurs nécessaires. 

Le bureau du Congrès veille à ce que les résumés des dis- 
cours soient aussi brefs que possible. 

36. La traduction des documents envoyés avant le Congrès 
aux Sociétés par le Bureau de Berne ne peut être exigée au 
cours des séances du Congrès, cette traduction étant laissée aux 
soins des Sociétés. 

37. Les études ou mémoires écrits ne peuvent être lus en 
séance au cours d'une discussion, attendu qu'il est toujours loisible 
aux Sociétés de présenter des sommaires de ces mémoires dans 
les trois langues du Congrès, pour être mis par le Bureau à la 
disposition de ceux des membres du Congrès qui demandent des 
éclaircissements. 
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88. Toute résolution ou tout amendement doit être présenté 
au Bureau du Congrès dans une des langues courantes. 

39. Les procès-verbaux des séances sont rédigés en français. 



Siège du prochain Congrès. 

M. Quidde, parlant au nom de la Société allemande et du 
Groupe de Munich^ invite les Congressistes à aller l'an prochain 
à Munich (Bavière). Il croit pouvoir promettre aux Pacifistes le 
meilleur accueil de la part de la Municipalité et du Gouverne- 
ment, n donne connaissance d'un télégramme du Président du 
Conseil des Ministres, M. de Podewics, qui, en réponse à une 
lettre de M. Quidde, déclare qu'il remplira nn devoir bien agréable 
pour lui quand il pourra souhaiter la bienvenue au Congrès. 

Aux applaudissements de l'assemblée le choix de Munich est 
ratifié. 

M. Novicow. Nous sommes reconnaissants de l'invitation si 
gracieuse qui nous est faite par le président du Conseil d'Etat de 
Bavière. Nous regrettons sans doute que cette invitation ne nous 
vienne pas de M. de Bulow lui-même ; mais nous nous réjouissons 
quand même, car c'est un premier pas pour nous rendre ensuite 
à Berlin. 



M. Moneta lit enfin Vappel aux nations. 

Appel aux nations. 

Le quinzième Congrès de la paix s^est tenu dans des circonstances par- 
ticulièrement favorables. L'initiative prise par le Gouvernement anglais d'une 
seconde Conférence de La Haye, l'exemple encourageant que le même gouver- 
nement a donné en réduisant les dépenses militaires, la disposition de l'esprit 
public chez les plus grandes nations d'Europe, l'attitude prise par plusieurs 
chefs d'Etat démontrent que l'heure de la paix définitive est proche et que 
la lutte pour la suprématie militaire en Europe n'est plus l'inspiratrice de la 
politique internationale moderne. 

Sans doute la propagande pacifiste a eu une influence considérable sur 
cette heureuse transformation, parce qu'elle travaillait dans le sens même de 
l'histoire. 

Elle a trouvé de puissantes collaboratrices: l'expansion économique des 
Etats européens par tout le globe, qui a enlevé à l'hégémonie militaire de 
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TEurope rimportance et la yalenr qu'elle ayait il y a an siècle, les nouTelles 
directions de la pensée scientifiqae et philosophique, Tinflaence croissante des 
classes moyennes et populaires, qui exigent une politique d'entente et de paix. 

Les convulsions douloureuses qui agitent les démocraties modernes mon- 
trent qu'elles sont radicalement mécontentes de leur sort et aspirent après 
des institutions nouyelles. Elles réclament partout des pensions de retraite 
pour les ouTtiers des villes et des campagnes, Tassuranoe contre les maladies 
et les chômages, et ces revendications deviennent chaque jour plus impérieuses. 

Or, il est de la plus manifeste évidence que le seul moyen de pourvoir 
au budget social est d'y affecter les ressources des budgets militaires. Il n'y 
en a pas d'autre, car les impôts sont déjà arrivés à des limites qu'il est 
presque impossible de ffiuichir sans frapper la production. 

La diminution des dépenses de la guerre n'est donc plus un vœu d'hu- 
manitaires et d'idéalistes: c'est une impérieuse nécessité sociale. 

L'état présent de l'empire russe illustre d'une manière tragique la vérité 
des doctrines pacifistes. 

Puisse cette leçon n'être point perdue î Les gouvernements des autres 
pays devraient apprendre par cet exemple qu'une entente rendant possible le 
désarmement est désormais indispensable. Il faut renoncer à tout jamais aux 
conquêtes violentes; il faut se décider à respecter strictement les droits des 
populations et à régler les questions de frontières par des moyens juridiques. 
Ceux qui veulent encore suivre une politique surannée, selon les idées pué- 
riles du moyen-âge, assument sur leur tête une terrible responsabilité. 

C'est donc un deroir impérieux désormais pour tout homme conscient de 
travailler courageusement à écarter ces malheurs possibles par l'établissement 
d'une union juridique des nations civilisées, qui seale pourra donner aux peu- 
ples ce qu'ils sont en droit d'exiger si légitimement : une existence tolérable. 

Pour le XV* Congrès universel de la Paix: 

Le Président: E. T. Moneta. 
Le Secrétaire: Elle Ducommun. 



Après l'adoption de cet appel, rédigé par MM. Novicow et 
Perrero, M. Fréd. Passy se lève au nom de ses collègues, pour 
remercier M. Moneta de la charmante hospitalité milanaise, des 
belles réceptions qui ont eu lieu, et de la manière dont il a dirigé 
les débats. 

M. Moneta exprime sa gratitude et en clôturant le Congrès 
il déclare que vraiment, à Milan, le pacifisme a fait un nouveau 
pas en avant. 



Réunions spéciales et fêtes pendant le Congrès. 



On peut dire très hautement que le Comité d'organisation 
n'avait rien négligé pour donner tout l'éclat possible à ce Congrès 
et pour laisser dans l'esprit de ses amis un souvenir inoubliable. 
Voici d'ailleurs l'énumération des distractions offertes, qui ont in- 
terrompu fort agréablement les travaux du Congrès: 

1° Samedi soir. Réception des Congressistes dans les jardins 
de la Villa Reale par la Société l'Union lombarde de la Paix. 

2^ Dimanche soir. Banquet offert par la Municipalité dans 
les salons du Palais délia Permanente di Belle Arti. 

3^ Mardi. Excursion au Lac Majeur. 

4^ Mercredi à 4 heures. Réceptions des Congressistes au 
Pavillon du Commissariat anglais à l'Exposition. 

5® Jeudi à 4 heures. Réception des Congressistes par la 
Municipalité au Castello Sforzesco. 

6® Vendredi après-midi, P^éception au Pavillon de la Paix, 
à TExposition. 

7^ Réception chez M. le ministre Tittoni. 

8® Réunions spéciales. 

9^ Meeting public. 

10*^ Samedi soir. Banquet d'adieu offert par la Société lom- 
barde de la Paix. 

1. 
Béeeption dans les jardins de la Tilla Reale. 

Dans un décor magique, au milieu de fleurs et d'ombrages 
doucement éclairés par des lampes à arc, par une délicieuse soirée 
estivale, les Congressistes se réunirent pour la première fois, à 
peine descendus de wagon, pour renouer connaissance et entourer 
le zélé président du Comité d'organisation, qui avait su, avec la 
baguette d'une fée, transformer le jardin royal si aimablement 
mis à sa disposition. L'excellente musique municipale prêtait son 
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concours, et dans un coin discret, un buffet largement garni était 
réservé aux Congressistes. Cette soirée, de Taveu de tous, fut ab- 
solument délicieuse. 

M. Moneta, en quelques mots heureux, souhaita la bienvenue 
aux Congressistes. „L'Union lombarde, dit-il, n'est pas assez puis- 
sante ni assez riche pour vous recevoir chez elle. Elle se réjouit 
de vous recevoir dans la maison du Roi. Signe des temps, signe 
de progrès des idées de paix en Italie.** Aussi l'orateur lève-t-il 
son verre à la liberté, à l'union des peuples, à la Fédération uni- 
verselle. M. Richet lui répondit en buvant à sa santé et au succès 
du Congrès. On entendit encore M"' Lupati, M. Bajer, M. Nassif 
Ef. Mangabad, et ce ne fut que très tard que l'on songea à quitter 
ce nouveau jardin d'Armide. 

II. 
Banquet offert par la Muniripalité. 

Le lendemain soir, dimanche, nouvelle réception, mais cette 
fois organisée par la Municipalité, qui, dans un luxueux (hk'or, 
avait fait dresser trois grandes tables, richement et graciouseuiont 
ornées en l'honneur des Congressistes. 

A la table principale, présidait M. le Sénateur Ponti, maire 
de la ville, ayant à ses côtes, MM. F. Passy et Moneta, M"' de 
Suttner et tout le bureau du Congrès. Un orchestre de violons, 
violoncelles et harpes était dissimulé derrière un rideau, et ce furent 
des flots d'harmonie qui coulèrent avec les flots de vins d'Italie, 
des crus les plus célèbres, tandis que le menu avait été soigneuse- 
ment préparé par le grand restaurateur Cova. 

Au dessert, le sénateur Ponti porta en français un toast plein 
d'humour. M. Moneta répondit en se félicitant de voir la ville de 
Milan toujours à la tête du mouvement vers le progrès. Il invita 
l'assistance à boire au bonheur de la ville, à la prospérité de 
toutes les patries, au triomphe de la Paix et de la solidarité 
humaine. 

M. F. Passy parla des triomphes de la Paix. M"* de Suttner 
raconta fort spirituellement quelques-uns de ses vieux souvenirs 
de pacifiste, et particulièrement ceux du Congrès de Rome. 

Enfin M. Vercesi et le député Beauquier terminèrent la série 
des toasts en buvant aux ententes cordiales entre nations. 
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III. 
Excursion au lac M%jear, 

Dès 7 heures 50 du matin, les Congressistes s'étaient donné 
rendez-vous, le mardi, pour prendre le train à la gare du Nord, 
train qui les emmenait, quelques instants après, vers les rives en- 
chanteresses du lac Majeur, vers ces retraites où deux cités mirent 
leur front dans les eaux si calmes du lac : Pallanza et Stresa. Le 
voyage parut court, parce que les conversations allaient bon train. 
Sur le bateau qui promenait les invités, la Paix ne perdit pas ses 
droits. Bien des projets furent ébauchés, en particulier celui de 
former une ligue pour le désarmement des Alpes^ dont M. Moch 
est le fondateur. Malgré un peu de pluie et de brouillard, l'ex- 
cursion fut charmante, le déjeuner au grand Hôtel de Pallanza 
des plus somptueux. M. Moneta, M. le baron de Marchi, MM. Co- 
lajanni, Quidde, Novicow, M"® Lund, M. Beauquier, y prirent la 
parole. La visite d'un ancien fort transformé en un musée de la 
Paix acheva de séduire les Congressistes, ravis de leur excursion. 
Le soir à 8 heures, les amis de la Paix rentraient à Milan pour 
prendre un repos bien gagné avant de reprendre leurs travaux 
du lendemain. 

IV. 
Réeeption aa Commissariat anglais de l'Exposition. 

Réception toute intime, toute familiale, comme savent en or- 
ganiser les Anglais dans la douceur du hoine^ le lendemain mer- 
credi à 4 heures, au coquet pavillon du Commissaire anglais de 
l'Exposition. M. Aug. Serena. Ce fut un prétexte à bavardages, 
et tout se passa en de charmantes causeries, qu'interrompaient 
seulement les allées et venues des domestiques apportant thé, 
croquettes, café, chocolat, fruits variés. 

On y coudoyait, dans les pièces devenues trop petites et sur 
les balcons pleins de fraîcheur et de fleurs, le maître Lombroso, 
son gendre Ferrero, les délégués anglais et américains, et les 
gracieuses collègues du sexe faible que les travaux du Congrès 
rendaient plus intrépides que jamais. 
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V. 
Réception par la manleipalité aa Castello Sforzesco. 

Puis ce fut cette fois entre les murs de l'antique Castello 
Sforzesco, le mercredi à 4 heures, que nous fûmes réunis à nouveau. 
Dans la cour ducale, un peu triste d'aspect, tout avait été fait 
pour ramener la gaité entre ces murailles récemment restaurées, 
sur lesquelles le souvenir d'une sombre époque de l'histoire mila- 
naise pèse encore lourdement. Dans un angle, la musique muni- 
cipale avait préparé un brillant répertoire. A côté, sous une 
galerie, refuge de pierres tombales, la blancheur des nappes d'un 
buffet copieusement servi contrastait avec la teinte mélancolique 
des pierres et des briques. 

Auparavant, un adjoint de la ville, M. Morpurgo, avait pro- 
noncé, dans la salle de la sculpture, un fort aimable discours de 
bienvenue. Puis les Congressistes se répandirent les uns dans les 
curieuses salles du premier étage, d'autres dans la cour, devenue 
jardin, d'autres enfin près du buffet, tandis que la musique muni- ] 

cipale se faisait longuement applaudir, notamment dans une fan- 
taisie sur Mignon. 

VI. 
Réception au Pavillon de la Paix à l'Exposition. 

Il était juste que le Congrès rendît hommage aux efforts in- 
lassables de M. Moneta, dans le Pavillon même de l'Exposition 
que, grâce à une persévérance peu commune, il parvînt à édifier. 
Et certes ce petit temple de la Paix n'était pas le moins curieux 
ni le moins intéressant de l'Exposition de Milan. 

Aux murs sont suspendus les portraits des pacifistes, celui 
de notre cher Ducommun, peint par Moscheles, ici M"* de Suttner, 
F. Passy, Gobât, là les Italiens qui furent les prédécesseurs ou 
les compagnons de Moneta, plus loin des graphiques, des statis- 
tiques, des reproductions de scènes de la dernière guerre russo- 
japonaise, et tout au fond un immense tableau représentant les 
Horreurs de la guerre. Dans une petite bibliothèque, des travaux 
de pacifistes, l'ouvrage de Jean de Bloch ; sous châssis, des auto- 
graphes de pacifistes bien connus. Enfin, au centre la machine 
à voter, dont s'est entretenu le Congrès et servant â un référen- 
dum populaire. „ Etes- vous pour la paix armée ou pour le Dés- 
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armement progressif?^ Voilà la question à laquelle chaque visi- 
teur est invité à répondre, en confiant à la machine un vote dont 
le secret est absolument bien gardé. 

VIT. 
Réception chez M. le ministre Tittoni. 

Les membres du Bureau du Congrès se sont rendus, sur in- 
vitation, à la Villa de M. le ministre Tittoni, près de Milan, où 
ils ont été reçus de la façon la plus aimable et la plus cordiale. 

VIII. 
Bénnions spéciales. 

Des réunions intimes ont eu lieu pendant la semaine du Con- 
grès entre pacifistes allemands et anglais, français et italiens, 
allemands et français. Les sentiments d'une loyale confraternité 
s'y sont manifestés et il s'y est créé des relations qui font bien 
augurer de l'avenir. 

IX. 
Le meeting public. 

Nous devons dire quelques mots encore de l'imposante réu- 
nion publique organisée dans les salons de la ^Permanente di Belle 
Arti**, 32, rue Principe Umberto. M. Moneta, qui présidait, porta 
successivement la parole à M"* Rosalie Gwis-Adarai, à MM. F, Passy, 
Gruglieirao Perrero, Ch. Richet, Novicow et Quidde. Il nous fau- 
drait reproduire chaque discours. Tous, en effet, soulevèrent les 
bravos enthousiastes de la foule nombreuse et attentive qui se 
pressait dans l'enceinte pourtant assez vaste. Tous manifestèrent 
leur intention de coopérer au travail d'union et de fraternité. Puis 
lecture fut donnée d'un nouveau drame de M. Oh. Eichet, traduit 
en italien par Jn. Çappa. Ce dernier sut faire ressortir les beau- 
tés et les poignants épisodes des deux actes : ^La Paix et la 
guerre^ et ce furent de chaudes ovations qui saluèrent l'auteur 
et le traducteur. Cette soirée restera l'une des plus profitables au 
parti de la paix et des plus utiles pour la propagande de nos 
idées. 
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X. 
Banqaet d'adlen. 

Quand il fallut se séparer, le Comité d'organisation voulut 
encore retenir ses amis quelques heures dans une agape der- 
nière, autour de tables somptueusement dressées, au restaurant du 
Corso, l'un des plus beaux de la ville, n fallut choquer encore 
une fois la coupe d'Asti et de Chianti. 

Au fond de la salle, sur une estrade, un orchestre sympho- 
nique exécuta du Meyerbeer, du Verdi, du Masseuet, du Mascagnî, 
et du Mozart, tandis que les assiettes se remplissaient de mets 
succulents, dont le menu fournissait le détail. 

Pendant le repas, par une nouvelle et délicate attention de 
l'Union lombarde, une plaquette représentant le Pavillon de la 
Paix fut offerte à chaque convive. 

Alors M. Moneia prit la parole, un peu ému, pour remercier 
tous ceux qui étaient venus. M. F. Passy, à son tour, prononça 
l'adieu que nous ne voulons pas croire définitif, lui-même l'a pro- 
mis, espérant se rendre encore l'an prochain à Munich. 

M. Agnelli offrit à M. Moneta un album renfermant les signa- 
tures des Congressistes présents à Milan. 

Enfin MM. Darby^ Quidde^ Novicow, Elie Ducommufiy Gi- 
rettiy G. Moch, Moscheles et M"« Lupali échangèrent de ces bonnes 
paroles qui reconfortent lorsque l'on s'en souvient aux heures 
de lutte ou de solitude, et lentement s'opéra la dislocation finale 
qui permet à chacun de regagner son pays natal. Mais il restera» 
nous en sommes sûrs, dans l'esprit de tous la douce image de ce 
Congrès, de ces réunions tenues à l'ombre de la majestueuse basi- 
lique de marbre, dont la silhouette nous hantera longtemps comme 
celle de la bonne et loyale figure de notre cher Moneta. 

Ed. Spalikowskù 



Résolutions du XV*"' Congrès universel de la Paix. 

(Milan, 16—22 septembre 1906.) 
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Rapprochement fraternel des peuples. 

Relations anglo-allemandes. 

Le Congrès félicite de tout cœur le Comité qui s'est formé l'année 
dernière à Lucerno des succès remarquables obtenus par ses efforts en 
faveur d'une entente cordiale entre l'Angleterre et l'Allemagne. 

Il exprime sa satisfaction de ce que ce mouYement est dû à l'ini- 
tiative des Pacifistes réunis en cette occasion & Lucerne, et qu'il a 
pu atteindre des personnes jusqu'ici étrangères au pacifisme. 

Il est heureux de constater qu'à cette occasion le bon sens des 
gens raisonnables — soit en Angleterre, soit en Allemagne — a pu 
triompher des machinations systématiques et malveillantes qui avaient 
pour but de créer de nouveaux malentendus entre les deux nations. 

Il considère que le rapprochement entre les deux pays, loin de 
nuire aux intérêts d'aucune autre nation, est au contraire de la plus 
grande importance pour le maintien de la paix universelle. 

Relations ft*anco-aIlemandes. 

Le Congrès, félicitant les sauveteurs allemands qui sont venus 
spontanément au secours de leurs camarades français lors de la catas- 
trophe de Courrières, 

Espère qu'en un temps prochain les sentiments naturels d'huma- 
nité, plus forts chez les peuples que les préventions nationales et les 
rancunes historiques, exerceront une influence bienfaisante sur les gou- 
vernements, 

Et faciliteront ainsi entre les deux pays l'établissement souhaité 
d'un régime de paix et de droit, conforme tant à leur intérêt qu'a 
celui du monde civilisé. 

Le Congrès propose aux Pacifistes allemands et français d'orga- 
niser en commun une manifestation pacifiste. 
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II'"* Conférence de La Haye. 

Le Congrès exprime le yœu qae la future Conférence de La Haye 
concentre avant tout son attention sur la question des hases préparatoires 
de l'union juridique des Etats civilisés et sur la question de la limita- 
tion des armements. 



Estimant que la guerre et sa préparation ne sont pas une affaire 
uniquement technique, 

Estimant qu'elle est au plus haut degré un phénomène économique 
et social, 

Le Congrès exprime le vœu qu'au cas où la limitation des arme- 
ments formerait un point du programme de la prochaine Conférence 
de La Haye, cette question ne soit plus discutée comme en 1899 exclu- 
sivement par des militaires professionnels, mais le soit avant tout par 
des sociologues et des économistes. 

Le Congrès émet le vœu que les diplomates juristes et militaires 
envoyés a La Haye soient accompagnés de délégués spécialement Tcrsés 
dans les sciences sociales et économiques. 



Le XV°^^ Congrès universel de la Paix, réuni à Milan, exprime 
respectueusement aux Gouvernements le vœu que leurs plénipotentiaires 
a la deuxième Conférence intergouvernementale pour la Paix aient la 
mission de conclure un traité aux termes duquel : 

Tous les peuples civilisés formeraient une Union ayant pour but 
de garantir leur indépendance réciproque ; 

Un Code de Droit international public serait établi, les B au tes 
Parties contractantes s'engageant solennellement a l'observer et à en 
réclamer la rigoureuse observation générale ; 

Et une autorité internationale exclusivement limitée aux rapports 
externes des Etats, et comprenant les pouvoirs législatif, exécutif et 
judiciaire, serait constituée au moyen de délégués nommés par les Na- 
tions composant l'Union. 

Le Congrès exprime le vœu que les Gouvernements donnent à 
leurs plénipotentiaires a La Haye les pouvoirs nécessaires pour que : 
1^ la Conférence de La Haye, assemblée délibérante internationale, 
s'affirme de plus en plus comme l'organe diplomatique de l'union 
des nations civilisées (Sénat international), destiné en premier 
lieu a formuler et à établir des accords sur les questions capi- 
tales intéressant les peuples ; 
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2^ qu'à cet effet la Conférence se déclare périodique et assure sa 
continuité, comme aussi l'exécution intégrale de ses décisions, en 
prenant les mesures nécessaires pour que, dans l'interyalle de 
ses sessions, il existe un organisme permanent, dont elle fixera 
les attributions. 

Le Congrès est heureux d'apprendre que, grâce au concours sur 
l'Arbitrage international (prix Narcisse Thibault) ouvert par le Bureau 
international de la Paix, un projet complet et bien établi du Code in- 
ternational a été élaboré et sera bientôt publié. Les Gouvernements 
auront ainsi la possibilité de faire étudier ce projet par des commis- 
sions nationales avant la réunion de la seconde Conférence de La Haye 
et d'envoyer & celle-ci des plénipotentiaires prêts à délibérer sur l'a- 
doption d'un tel Code, c'est-à-dire prêts A. accomplir l'œuvre de droit 
positif qui est actuellement la plus importante et la plus urgente. 

Le Congrès prie les Gouvernements de bien vouloir nommer au 
plus tôt les commissions qui seraient chargées de cette étude prélimi- 
naire. (Cette résolution sera transmise à MM. les Ministres des affaires 
étrangères.) 

Cour permanente et Arbitrage international. 

Pour le cas où la deuxième Conférence de La Haye ne parvien- 
drait pas à conclure un traité instituant les organes essentiels de 
l'Union des nations. 

Le XV"*® Congrès universel de la Paix 

Recommande tout spécialement à l'attention de la Conférence in- 
tergouvemementale le projet suivant de modification de la Convention 
pacifique de La Haye * : 

Les articles 20 à 29 de la Convention du 29 juillet 1899 pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux sont abrogés et rem- 
placés par les articles cî-après : 

Chap. IL — De la Cour permanente. 

Art. 20. La Cour se compose : 

D'une personne ayant une compétence reconnue dans les questions 
de droit international et jouissant de la plus haute considération 
morale, désignée par chaque Puissance signataire ou adhérente 
à la présente convention ; 



* Tiré du mémoire de M. A. Vavassenr (primé seconde ligne au Concours 
Narcisse Thibault), et revisé par M. Emile Arnaud. 
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Des représentants diplomatiques de ces Etats résidant k La Haye, 

accrédités près du Gouvernement des Pays-Bas, 
£t du Ministre des affaires étrangères de ce Gouvernement. 

Art. 21. La Cour, ainsi composée, se réunit dans une première 
assemblée générale pour procéder à l'élection de son Président, de deux 
Vice-Présidents, d'un Secrétaire général et d'un Secrétaire. Elle se 
déclare constituée. 

Art. 22, La Cour est compétente pour statuer comme tribunal 
arbitral sur certains litiges exceptionnels où sont en jeu les intérêts 
vitaux, l'indépendance ou Phonneur d'une des parties, ou encore les 
intérêts d'une troisième Puissance. 

Art. 23. La Cour elle-même appréciera le caractère de ces litiges, 
et décidera souverainement s'ils doivent être soumis à son arbitrage 
ou renvoyés à l'arbitrage ordinaire. 

Art. 24. En dehors de cette compétence spéciale, tous les litiges 
seront, soumis k des arbitres, désignés comme on le dira plus loin, et 
la Cour aidera de tout son pouvoir k la conclusion des traités parti- 
culiers d'arbitrage, k leur exécution pacifique et à leur développement. 

Art. 25. Les membres de la Cour sont inamovibles. En cas de 
démission, décès ou déplacement d'un ou de plusieurs membres, leurs 
successeurs sont provisoirement désignés par le Conseil administratif, 
sans avoir k soumettre cette désignation k la ratification de la pre- 
mière assemblée générale. 

Art. 26. La présence de deux tiers des membres de la Cour est 
nécessaire pour la validité de ses délibérations. Le vote a lieu k la 
majorité des voix des membres présenta. 

Art. 27. Un Comité administratif, composé des représentants di- 
plomatiques des Puissances signataires accrédités k La Haye, et du 
Ministre des afi'aires étrangères des Pays-Bas, qui les présidera, sera 
chargé de tout ce qui touche à l'administration et au fonctionnement 
de la Cour. 

Il organisera un Bureau iuternational, devant servir de greffe à 
la Cour, et qui sera placé sous sa direction et son contrôle. U aura 
tout pouvoir pour la nomination, la suspension ou la révocation des 
fonctionnaires et employés du bureau ; il fixera leurs traitements et 
salaires. 

Le Comité délibérera valablement avec la présence de cinq de 
ses membres ; les décisions sont prises à la majorités des voix. 

Il adresse, chaque année, k l'assemblée générale de la Cour un 
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rapport sur les travaux de la Cour, sur le fonctionnement des pou- 
Toîrs administratifs et sur les dépenses. 

Ces dépenses sont exclusivement supportées par les Etats qui font 
partie de la Cour, dans la proportion établie pour le Bureau interna- 
tional de rUnion postale universelle. 

Art. 28. Pour le cas où les parties en litige, par indifférence ou 
mauvais vouloir, s'abstiendraient de recourir & la juridiction arbitrale, 
un pouvoir d'initiative est concédé à cinq membres de la Cour s'unis- 
«ant pour la saisir du conflit. La Cour nommerait alors parmi ses 
membres une Commission chargée de réunir les éléments du débat, de 
provoquer des explications de la part des parties en litige, en offrant 
de fts entendre contradictoirement ou séparément. Si celles-ci persis- 
taient dans leur inaction ou leur refus, la Cour passerait outre et 
émettrait un avis motivé qui leur serait notifié et rendu public. 

Art. 29. Chaque Puissance signataire ou adhérente désignera trois 
personnes, d'une compétence reconnue dans les questions de droit in- 
ternational, jouissant de la plus haute considération morale et disposées 
à accepter les fonctions d'arbitre. Ces personnes seront inscrites sur 
une liste qui sera notifiée à tous les membres de la Cour. 

C'est sur cette liste gétiérale que doit être fait le choix des ar- 
bitres devant former le tribunal compétent pour statuer sur les dif- 
férends. 

A l'article 59, les mots : „qui ont été représentées k la Confé- 
rence internationale de la Paix*' sont supprimés. 

L'article 60 est abrogé. 

Les autres dispositions de la Convention seront conciliées avec 
les modifications qui précèdent. 



Traité général d'arbitrage permanent. 

A signer par toutes les Puissances représentées à La Haye ou adhérentes 

à la nouvelle convention pacifique. 

Art. 1^'. Tous les différends déjà existants ou qui viendront à se 
produire dans l'avenir entre les parties contractantes seront soumis k 
des arbitres choisis par elles dans la liste générale composée par la 
Cour permanente d'arbitrage établie par la convention du 29 juillet 

1899, et complétée par la Convention du , suivant le mode arrêté 

par cette convention. 
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Art. 2. Toutefois, les litiges réputés exceptionnels, c'est-à-dire 
paraissant mettre en cause les intérêts yitauz, l'indépendance ou l'hon- 
neur des deux Etats contractants, seront déférés à la Cour permanente 
réunie en assemblée générale et statuant comme tribunal arbitral. 

Ce reuToi devra être demandé par les deux parties, on l'une 
d'elles, dans le compromis qu'elles auront à signer pour déterminer 
l'objet du litige. 

La Cour pourra encore être saisie de l'affaire, soit par son Co- 
mité administratif, soit par cinq des membres de la Cour usant du 
droit d'initiatiye qui leur a été concédé par la convention complémen- 
taire. 

Si la Cour n'admet pas sa compétence et déclare que le Mige 
doit rester soumis h un tribunal ordinaire, il sera procédé & la cons- 
titution de ce tribunal dans les formes prescrites par la convention. 

Art. 3. Dans chaque cas particulier, les hautes parties contrac- 
tantes signeront un compromis spécial déterminant nettement l'objet du 
litige, l'étendue des pouvoirs des arbitres et la façon dont sera cons- 
titué, en cas d'appel de la sentence principale, le tribunal supérieur, 
toujours pris dans la Cour permanente de La Haye. La procédure 
suivie sera celle établie par la convention de La Haye pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux. 

Art. 4. La présente convention est conclue pour un délai de . . . 
années. Elle sera renouvelée de plein droit pour de nouvelles périodes 
d'égale durée si elle n'est point dénoncée avant l'expiration soit de la 
période primitive, soit des périodes ultérieures. 

Le Congrès recommande, subsidiairement, à l'attention de la deu- 
xième Conférence de La Haye la conclusion d'un traité soumettant à 
l'arbitrage totU différend international^ comme ceux conclus le 12 février 
1904 entre le Danemark et les Pays-Bas, et le 16 décembre 1905 
entre le Danemark et l'Italie. 

Quant k celles des Puissances qui ne se sentent pas en état de sou- 
mettre a l'arbitrage tout différend international, le Congrès recommande 
& leur attention le projet modèle accepté par la 14* Conférence inter- 
pari eni en taire. 

Santlon des sentences arbitrales. 

Tout en reconnaissant que l'exécution volontaire des sentences arbi- 
trales a été jusqu'à ce jour la règle observée par toutes les nations 
et témoigne, de leur part, d'un profond sentiment de leur devoir et de 
leur respect de la justice; 
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Sans entrer dans l'examen du principe de non-interyention, le 
Congrès estime que l'Union des Puissances peut et doit agir pour Vexé- 
cuiion des sentences arbitrales, à condition que: 

1® cette action soit générale et ne soit jamais le fait particulier 

d'une Puissance; 
2® que cette action n'ait pas d'autre but que d'assurer l'exécution 

de la sentence; 
3*^ que cette action ne s'exerce que par des moyens pacifiques. 

Parmi ces moyens, le Congrès recommande à l'attention de la Con- 
férence de La Haye l'isolement économique de la nation récalcitrante, 
la prohibition des emprunts contractés à l'étranger, le cautionnement 
des puissances tierces, le dépôt volontaire de sommes d'argent, la mise 
sons séquestre de sommes d'argent ou de territoires appartenant aux 
nations en litige, l'exclusion temporaire ou définitive de l'Union des 
délégués de la nation ayant résisté & une sentence. 



Neatralisation des routes maritimes. 

Considérant qu'il est prouvé que la neutralisation constitue une 
étape vers la paix; 

que ce principe a été appliqué avec succès aux Grands Lacs et à 
la rivière Saint-Laurent séparant les Etats-Unis du Dominion du Canada, 
ainsi qu'au canal de Suez, et sera appliqué au canal de Panama entre 
les Océans Atlantique et Pacifique; 

le Congrès a pris connaissance avec satisfaction de la proposition 
de l'Union des Chambres de commerce du Massachusetts, adoptée par 
la Conférence du Lake Mobonk dans sa session de juin 1906, de neu- 
traliser les routes commerciales au travers de l'Océan Atlantique entre 
l'Amérique et l'Europe, 

et souhaite que la proposition de neutraliser toutes les grandes routes 
commerciales maritimes fasse l'objet des études des gouvernements du 
monde et des délibérations de la prochaine Conférence de La Haye; 



Trêve d'armements. 

Considérant que les principales difficultés qui empêchent les gou- 
vernements d'arriver & une entente au sujet d'une trêve d'armements sont 
1*^ celle de trouver une formule pratique, et 
2^ celle de trouver une sanction effective, 

Le Congrès recommande aux Gouvernements qui se feront repré- 
senter h la deuxième Conférence de La Haye: 

1^ Que les propositions ayant trait à un arrêt d'armements soient 
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en premier lieu limitées à un projet d'entente applicable pendant une 
certaine période de 5 ans au moins et jusqu'à ce ,qu*une Conférence 
des Puissances signataires ait statué k nouveau sur cette question, 
entente qui stipulerait uniquement que les Puissances signataires n'excé- 
deraient pas une certaine moyenne annuelle de leurs dépenses totales 
militaires et navales ; 

2* Que les Puissances qui approuveraient cette proposition devraient 
déclarer leur intention de signer en tout cas une telle convention et 
de la respecter. 

Budget de la Paix. 

Le Congrès recommande à l'attention des Gouvernements qui seront 
représentés à La Haye que, à compter du l*' janvier 1908, il soit pré- 
levé sur les sommes prévues pour dépenses militaires et navales de chaque 
Etat un minimum de un pour mille et un maximum de un pour cent, 
de la totalité de ces sommes suivant les décisions & prendre par le 
Conseil administratif de la Cour permanente de La Haye. Le montant 
de ces prélèvements serait mis k la disposition de ce Conseil pour être 
affecté (conformément aux résolutions du Congrès universel de la Paix 
de Paris, 1900): 

Aux œuvres ayant pour but l'établissement de la paix entre les 
Nations, * 

et à la recherche internationale des moyens les plus propres à 
assurer le maintien de la paix et la réduction des armements. 



Conyocatlon de la Conférence. 

Au cas où les troubles intérieurs en Russie retarderaient de nouveau 
la réunion de la Conférence de La Haye, prévue pour l'année prochaine, 
le Congrès émet le vœu que M. le Président Roosevelt reprenne son 
initiative pour la réalisation de cette œuvre de paix commencée par lui. 



Réduction des armées, 

(Voir ci-dessus: iP" Conférence de La Haye). 



* Exemples: Cour permanente. Conseil Administratif. Conférences inter- 
nationales de Droit public. Bareau International de la Paix. Bureau inter- 
parlementaire de la Paix. Université internationale pour la Paix. 
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Union des Sociétés de la Paix. 

Constatant avec satisfaction les progrès accomplis dans le sens de 
VVmon plus étroite des Sociétés de la Paix, progrès qui se sont mani- 
festés par une fréquente action commune, amenant de nombreux rap- 
prochements internationaux et mieux encore des ententes très cordiales, 

Le Congrès engage les Sociétés à persévérer dans cette voie. 



Règlement des Congrès. 

Un projet de modifications & apporter an Règlement pour les Congrès 
universels de la Paix est présenté par la Commission du Bureau inter- 
national, qui a tenu compte des amendements déposés depuis l'ouyerture 
du Congrès. 

Il est approuvé. 

Siège en XVP' Congrès. 

L'ofl^re de la Société de la Paix de Munich (Bavière) pour que le 
XVP Congrès universel de la Paix soit tenu dans cette ville en sep- 
tembre 1907 a été acceptée par acclamations. 



Propagande. 

Le Congrès 

Appelle l'attention des pacifistes sur la nécessité de préciser la 
vraie notion du patriotisme national, puis de la propager, afin qu'il ne 
subsiste dans les esprits aucun sentiment contraire au patriotisme inter- 
national et h la justice due aux autres patries. 



Consnltation aniyerselle en fayeor de la Paix. 

Le XV* Congrès, saisi de plusieurs propositions ayant pour objet 
de fournir aux peuples, quelle que soit leur situation politique, l'occasion 
d'affirmer et de répandre chez eux des idées pacifistes par voie de réfé- 
rendum, de consultation ou de pétition, d'affiches et de cartes postales, 
prend à ce sujet les résolutions suivantes: 

I. Référendum^ Consultation ou Pétition ayant trait k la limitation 
des armements et k l'entente internationale. 



' 
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Considérant qu'une manifestation de ce genre pour aboutir à un 
résultat effectif exige avant tout des ressources financières importantes 
et une organisation mûrement étudiée, 

Le Congrès estime que toutes les Sociétés affiliées au Bureau de 
Berne devraient prendre connaissance des propositions sus-mentionnées 
et se mettre en rapport avec le Bureau; 

Il prie celui-ci de se constituer eu commission spéciale avec faculté 
de s'adjoindre des collaborateurs du dehors, pour coordonner les efforts 
et assurer les meilleures voies d'exécution du projet; 

Il émet le vœu que les travaux préparatoires des Sociétés paci- 
listes commencent immédiatemettt, pour que la consultation populaire 
puisse avoir lieu avant la 2°* Conférence de La Haye. 

En attendant cette grande manifestation universelle, il prie les 
Congressistes de prendre part au référendum organisé au Temple de la 
Paix par l'Union lombarde. 

II. Affichage 

Pour ce qui concerne l'affichage, le Congrès, rappelant la décision 
prise à ce sujet dans le XII"* Congrès universel et non suivie d'exé- 
cution, appuie chaleureusement ce mode de propagande populaire et 
pratique, 

Recommande spécialement : 

1^ L'affichage dans les écoles partout où il sera accepté; 
2® l'affichage périodique sur emplacements réservés ou dans l'intérieur 
des magasins, kiosques et tramways. 

Et prie chaque délégation nationale d'assurer l'exécution de cette 
décision. 

m. Cartes postales. 

Le Congrès engage les Sociétés pacifiques à développer l'emploi 
de Cartes postales, rédigées en différentes langues avec une courte légende 
pacifiste. 

Le Congrès, ayant pris connaissance avec un vif intérêt du projet 
hollandais d'une Exposition internationale en faveur de la Paix, qui doit 
être organisée à l'occasion de l'inauguration, eu 1911, du Palais de la 
Paix (fondation Carnegie) ; 

Sans vouloir entrer dans la conception financière du projet et sans 
intervenir dans la rédaction des statuts de la société en formation; 

Estime que l'inauguration de ce Palais ofi're une occasion excep- 
tionnelle de faire une grande manifestation pacifique iuternationale; 

Invite toutes les Associations de la Paix à appuyer dans la plus 
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large mesure possible Tœuvre poursuivie par la dite Société et notam- 
ment k l'aider par la création de sections nationales dans tous les pays. 



Considérant que rabaissement des tarifs postaux intemationatuc 
contribuerait d'une manière sensible au développement utile des relations 
interpopulaires ; 

Considérant que toute proposition de réduction de tarifs qui ne 
provoquerait pas de brusque diminution de recettes, mais, au contraire, 
préparerait un excédent par une augmentation de trafic, aurait de 
grandes chances d'être accueillie par les Gouvernements; 

Considérant que cette solution peut être obtenue d'une part en 
élevant le poids des lettres, qui resteraient taxées au prix actuel, d'autre 
part en créant la carte-lettre internationale; 

Considérant qu'il n'est aucune raison pour accorder & la carte 
postale, correspondance lisible et indiscrète, un tarif de faveur sur la 
carte-leltre gommée, correspondance discrète et fermée dont le poids 
est sensiblement le même; 

Le XV Congrès de la Paix 

Ëmet le vœu: 

Qu'il soit créé des cartes-lettres internationales à 10 centimes; 

Que le poids des lettres affranchies & 25 centimes soit porté à 
50 grammes; 

Que la taxe minima des papiers d'afi'aires soit abaissée à 10 cen- 
times (10 centimes par 100 grammes); 

Que les épreuves d'imprimerie corrigées soient assimilées aux im- 
primés ; 

Et qu'il soit conclu entre nations voisines le plus grand nombre 
possible de conventions réduisaut plus encore entre les contractants la 
taxe des lettres et des papiers d'affaires. 



Propagande par l'Ecole. 

Considérant que l'esprit qui anime une nation dépend non seule- 
ment de l'éducation des classes dites supérieures, mais surtout de l'ins- 
truction primaire du peuple entier; 

Et vu le lien intime qui existe entre l'enseignement du pacifisme 
et l'enseignement de la morale; 

Le XV"** Congrès universel do la Paix recommande ardemment 
aux Gouvernements nationaux, spécialement aux Ministères de l'ins- 
truction publique, d'introduire dans toutes les écoles primaires et secon- 
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dairea une instruction moràU et civique fondée sur les principes com- 
muns du devoir, de la Justice et de la solidarité humaine, 

Et il estime qn^m tel enseignement pent aboutir h une éducation 
pacifiste efficace tant au point de vue national qu'au point de vue 
international, 

Le Congrès constate avec satisfaction que, des documents déjà 
recueillis par la Commission d'étude pour l'organisation d'un système 
international d'enseignement, il résulte que rien ne s'oppose à l'élabo- 
ration et à l'adoption, par TOie de conyention intergouvemementale, 
de programmes communs qui seraient enseignés en tous pays, concur- 
remment avec les programmes nationaux, par des établissements publics 
ou privés ; ces enseignements auraient pour sanctions des diplômes dont 
la valeur serait internationalement reconnus par toutes les Puissances 
contractantes et qui seraient considérés comme les équivalents des di- 
plômes nationaux correspondants. 

Le Congrès, considérant, comme l'a déjà fait le Congrès de Lu- 
cerne, qu'un tel système d'enseignement devant permettre à un grand 
nombre de jeunes gens de diverses nationalités de poursuivre leurs 
études primaires, secondaires ou supérieures dans différents pays et, 
en même temps, d'y perfectionner leur éducation, sans préjudice pour 
leur carrière, présenterait des avantages considérables, 

Prie instamment Messieurs les Ministres de l'Instruction publique 
des nationalités représentées au Congrès, de prendre l'initiative de la 
réunion, & cet effet, d'une Conférence de délégués des Ministères de 
l'Instruction publique des différentes Puissances. 

Et, en attendant que les Ministères de la plupart des Etats aient 
adhéré k cette proposition, le Congrès prie les Gouvernements qui y 
sont dès k présent favorables, de poursuivre entre eux les négociations 
et les travaux préparatoires et de conclure le plus tôt possible les 
conventions correspondant aux ententes ainsi réalisées. 

Le Congrès invite la Commission & continuer ses travaux, et les 
pacifistes de tous pays à lui prêter leur concours le plus actif. 



1. Le XV"* Congrès universel de la Paix émet le vœu que les 
divers Gouvernements étudient la fondation à l'étranger d^ établissements 
d^ enseignement secondaire ou primaire supérieur dans lesquels l'enseigne- 
ment serait donné suivant les programmes et les méthodes nationaux, 
mais dans la langue du pays où serait situé rétablissement ; 

Et charge la Commission d'Enseignement international de présenter 
sur cette question un rapport au prochain Congrès. 
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2 Le CoDgrès prie les Municipalités et les autorités scolaires de 
chaque pays de s'entendre en Tue de l'ouYerture de Bureaux officiels 
de renseignements sur les échanges d'enfants, d'écoliers, d'étudiants ou 
de professeurs de nationalités différentes appartenant It tous les degrés 
d'enseignement. 

Le Congrès adresse un appel spécial aux Associations nationales 
et internationales de professeurs de langues yiyantes et d'autres pro- 
fesseurs, pour aider à l'exécution aussi complète que possible de ce 
programme. 

3. Le Congrès exprime le yœu que toutes restrictions légales à la 
capacité d'enseigner, basées uniquement sur la nationalité du Midtre, 
soient supprimées. 

Le Congrès exprime le vœu : 

1*^ que des sociétés se forment en aussi grand nombre que possible 
et se mettent en relation pour interéchanger les jeunes garçons 
et les jeunes filles, 

2^ et qu'elles se groupent en fédérations pour faciliter l'accomplis- 
sement de leur œuyre commune. 



Le Congrès a pris connaissance ayec une yiye satisfaction de ce 
que M. le comte Âpponyi. ministre de l'instruction publique de Hon- 
grie, a prêté son appui moral et matériel pour qu'un membre du corps 
enseignant puisse prendre part aux trayaux et aux délibérations de la 
Commission d'Enseignement international. 

Il serait heureux que cet exemple tût suivi par les autres pays. 



Considérant que les projets de fondation d'un Institut pédagogique 
et d'un Bulletin international pédagogique, dont M. Eemény est l'au- 
teur, faciliteraient beaucoup le succès des travaux de la Commission 
et la réalisation de leur but final, le Congrès décide que ces études 
seront enyoyées, avec les résolutions du présent Congrès, k tous les 
Ministères de l'Instruction publique. 



Le Congrès uniyersel de la Paix, 

Vu le grand déyeloppement pris dans toutes les nations civilisées 
par les Uniyersités populaires, les University Extensions, les Ecoles 
supérieures pour le peuple et autres institutions semblables ; 

Attendu que le but des Universités populaires est d'unir à l'ins- 
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truction le sentiment de la fraternité, de l'haraionie entre les hommes 
et de la paix entre les nations ; 

Vu les bons résultats obtenus par la Fédération des UniTersités 
populaires de France, par le ,,Verband fiir Yolkstîimliche Kurse von 
Hochschullehrern des deutschen Reiches*' et par la Fédération nationale 
des Universités populaires d'Italie, résultats constatés dans le Congrès 
international des ŒuTros d'éducation populaire qui se tient en ce mo- 
ment k Milan, 

Emet le vœu 

I. qu'on puisse constituer dans toutes les nations des Fédérations 
des Universités populaires et d'autres institutions similaires, 

II. et qu'on puisse grouper ces Fédérations nationales en une 
Fédération internationale. 

Le Congrès est d'avis qu'un concours international soit ouvert 
pour la rédaction d'un Précis pour l'enseignement du pacifisme et qu'un 
prix de 1500 francs soit aitecté & ce concours. 

Ce Précis devrait montrer comment se concilient et se complètent 
les devoirs du citoyen envers la Patrie et les devoirs de l'bomme en- 
vers l'Humanité. 

Le Congrès engage les Sociétés de la Paix des différents pays à 
faire les demandes nécessaires auprès des autorités scolaires ou des 
membres de l'enseignement, afin que la célébration du jour de la Pair 
soit introduite par une leçon spéciale dans les écoles de tous les degrés, 
comme on l'a fait dans plusieurs pays, notamment en Italie et aux 
Etats-Unis. 

1^ Considéraut que l'éducation pacifiste contribue essentiellement 
& inculquer dans l'esprit des générations nouvelles les principes du 
respect de la vie humaine et de la fraternelle entente entre les races 
et les nations, 

Le Congrès émet le vœu: 

Que les Femmes pacifistes; aidées de groupes d'Education populaire, 
organisent des Foyers pacifiques, destinés à donner aux enfants et & 
leurs familles des idées précises sur la conciliation entre les races, sur 
le droit des gens et sur la nécessité d'une entente universelle. 

2* Le Congrès émet le vœu: 

Que des femmes d'élite exercent activement auprès de toutes les 
femmes la propagande des idées pacifistes et leur précisent les moyens 
de les inculquer à la jeunesse. 
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Propagande par les Associations oayrières. 

(Bapprochement entre le Pacifisme et le Mouvement ouvrier), 

AprèB avoir entendu avec satisfaction l'exposé des travaux de la 
Commission instituée en vue d'amener un rapprochement entre le paci- 
fisme et les travailleurs, 

I. Le Congrès exprime sa sympathie aux organisations ouvrières 
d'Allemagne, d'Autriche, d'Angleterre, des Pays Scandinaves et des 
Etats-Unis qui ont donné leur adhésion au programme pacifiste. 

II. Il considère que ces premiers résultats autorisent l'espoir de 
voir se dissiper un jour les préventions qui séparent encore les orga- 
nisations ouvrières et les amis de la Paix. 

III. Il engage en conséquence la Commission à poursuivre éner- 
giquement ses eiforts, particulièrement en vue de préciser les détails 
d'un programme commun et d'une action concertée. 

IV. Il invite enfin le Bureau International de la Paix k rappeler 
aux' grands Congrès ouvriers nationaux et internationaux, par l'envoi 
d'une lettre spéciale ou si possible d'un délégué, que la réussite de 
leurs projets d'émancipation sociale et économique a pour base néces- 
saire l'organisation juridique de la société internationale. 



Le XW^^ Congrès universel de la Paix salue chaleureusement 
l'entrée dans le Pacifisme des populations agricoles et le développement 
rapide, grâce aux Sociétés et Syndicats agricoles, de l'Association rurale: 
^Le dégrèvement par la Paix^. 

U engage tous les pacifistes à prêter leur concours ^e plus dévoué 
au progrès du mouvement populaire. 

Le Congrès apprend avec satisfaction que les adhérents de la pre- 
mière heure n'entendent pas se prévaloir, pour leur propagande, uni- 
quement de l'intérêt matériel pouvant résulter de l'organisation de la 
Paix, mais s'adonner de tout cœur à la démonstration, auprès de leurs 
compagnons de travail, de la beauté de l'idéal de justice et de soli- 
darité humaine. 

Le Congrès souhaite vivement comme éminemment favorable a la 
Paix le groupement des Associations agricoles en fédératioils nationales, 
puis en fédération internationale. 



i 
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Actualités politiques. 

Arménie. 

Le XV™* Congrès international de la Paix, estimant qu'il n'y a pas 
de paix si elle n'est pas fondée snr la justice et le respect des enga- 
gements internationaux, proteste contre toute oppression exercée sur les 
penples faibles sous prétexte d'intérêts nationaux et de raisons d'Etat, 
et déclare à haute Toix qu'il est du devoir impérieux des Puissances 
signataires du traité de Berlin de faire exécuter enfin les réformes 
prévues par les articles 23 et 61 du Traité de Berlin et déterminées 
plus spécialement dans le ^Mémorandum*' de mai 1895. 

Le Congrès adresse l'expression de ses chaleureuses sympathies aux 
victimes des massacres de Transcaucasie, ainsi qu'aux victimes Israélites 
polonaises et, d'une façon générale, aux victimes russes de toutes les 
villes éprouvées. 

Il dénonce la criminelle attitude du gouvernement russe et des 
autorités locales, ainsi que des autres gouvernements coupables de sem- 
blables méfaits. 

Congo. 

I. Le XV"* Congrès de la Paix, 

Vu la résolution adoptée par l'Assemblée des Délégués des Sociétés 
de la Paix, & Turin, en 1898, pour protester contre les iniquités in- 
fligées aux peuples faibles par les peuples forts; 

Vu les résolutions adoptées par le IX*"* Congrès de la Paix, k Paris, 
en 1900, relatives au traitement des indigènes; 

Vu la résolution adoptée par le XIII"" Congrès de la Paix k Boston, 
en 1904; 

Considérant qu'il s'est commis, dans les colonies africaines, des 
meurtres, des violences, des viols, des injustices et des atrocités sans 
nom, contraires à l'esprit et aux termes mêmes des résolutions précitées 
du Congrès de Paris; 

Considérant que ces horreurs, dont ou a longtemps nié l'authen- 
ticité, sont maintenant constatées, pour l'Etat indépendant du Congo 
par la Commission d'enquête qu'il a nommée lui-même, et pour le Congo 
français par l'enquête officielle faite par le grand colonisateur pacifique 
qui en fut le fondateur^ feu M. Savorgnan de Brazza; 

Espère que les Gouvernements, conformément à leurs engagements, 
prendront les mesures nécessaires pour faire cesser cet état de choses; 

Et demande la réunion d'une nouvelle Conférence des Puissances 
intéressées à la colonisation de l'Afrique pour reviser et compléter 
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TcBUTre entreprise par la Conférence de Berlin en 1884 à 1885, en 
adoptant des mesures rigoureuses propres à supprimer les intolérables 
abus commis dans les colonies africaines et en particulier dans le bassin 
du Congo. 

II. Le Congrès, considérant que des excès semblables sont inéyi- 
tablement liés & toute politique coloniale de conquête ou d'exploitation 
des indigènes, 

Engage les Pacifistes de tous les pays & s'opposer inlassablement 
et énergiquement & une telle politique dans leur propre pays. 

Maroe. 

1® Le Congrès exprime sa yiye satisfaction de la solution pacifique 
de la question du Maroc et regrette seulement que, pour trancher des 
différends qui pourraient survenir dans l'interpréta tion de l'Acte d'Algé- 
siras, un jugement arbitral ne soit pas déclaré obligatoire. 

2^ Il constate avec joie qu'en cette occasion, comme aussi à l'occa- 
sion de la catastrophe de Courrières et, dans ces derniers jours, à 
l'occasion des fêtes du Havre, des symptômes d'un rapprochement cordial 
entre la France et l'Alltmagne se sont manifestés. 

3® Il espère de nouveaux progrès dans ce sens, provenant moins 
de discussions théoriques sur le problème du rapprochement que des 
actes pratiques accomplis chaque fois que l'occasion s'en présente. 

4® Il invite les Pacifistes des deux pays à saisir chacune des occa- 
sions semblables pour faire manifester les vrais sentiments de leurs 
compatriotes. 

(Cette résolution est k noter ausKi à Rapprochement franco-alle- 
mand, page 111.) 



BeschlUsse des XV. Friedenskongresses 

(Mailand, 15—22 September 1906.) 



Verbrûderung der Vôlker. 

Dentoeh^englisehe Bezlehnngen. 

Der Kongress begltickwiinscht herzlich das im yergangenen Jahr 
in Luzern gebildete Komitee wegen Beiner beachtenswerten Ërfolge fur 
das herzliche Ëinvernebmen zwiBchen Deutschland und Ëngland. 

£r diiickt seine Genugtung darfiber ans, dass dièse Bewegung auf 
die Anregung der in Luzern versammelten Friedensfreunde zurlickzii- 
fUbren ist und in Kreîse drang, welcbe bisher den Friedensbestrebungen 
fern stand en. 

Er stellt mit Vergniigen fest, dass hierbei der gesunde Menschen- 
verstand der verstftndigen Leute (in England wie in Deutschland) îiber 
die systematiscben Machenschaften Bôswiliiger^ welche aufs neue Zwie- 
tracbt z^ischen den beiden Nationen sften wollten^ den Sieg davon 
trug. 

Er ist der Oberzengung, dass die Annftherung der beiden Lander, 
weil davon entfernt den Interessen einer dritten Nation zu schaden. 
im Gegenteil fur die Aufrechterhaltung des Weltfriedens von grôsster 
Bedeutung ist. 

Dentsch-franzosisch Bezlehangen. 

Indem der Kongress die deutsche Rettungsmannschaft, welche frei- 
willig ihren Kameraden bei der Katastrophe za Courrières zu Hilfe 
eiite, begluckwnnscht, hofift er, dass recht bald die natiirlichen Ge- 
fûhle der Menschenliebe îiber die nationalen Vorurteile der VSlker und 
das historische ObelwoUen den Sieg davon tragen und auf die Regie- 
rungen einen wohltuenden Einfluss ausiiben werden. Auf dièse Weise 
werden sie dazu beitragen, zwischen den beiden Lftndem eine Période 
des Friedens und des Reçhts herbeizufuhren, die man schon Iftngst 
ersehnt und die ebenso ihrem Interesse wie dem der ziyilisierten Welt 
entspricht. 
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Der KongresB schlftgt den deutschen und franz^sischen Friedens- 
freunden vor, gemeinsam eine Kundgebung des Friedens zu yeranstalten. 

(Vgl. Marokkofrage, Seite 144.) 



Zweite Haager Konferenz. 

Der KongresB driickt den WuDsch ans, die zuknnftige Konferenz 
m5ge ihre ganze Anfmerksamkeit Tor allem ans der Frage der vor- 
bereitenden Grundlagen einer Bechtseinigung der zÎTilizierten Staaten 
und der Frage der Abriistung widmen. 



Oberzeugt daTon, dass der Krieg und seine Vorbereitung nicht 
nur technîsche Frage sind, und davon. dass er Yîelmehr im hôchsten 
Grade eine nationalOkonomische und soziale Erscheinung ist, 

driickL der Kongress den Wunsch aus, dass bei der etwaigen 
Diskussion einer Rûstungsenschrftnkung durch die nftcliste Haager Kon- 
ferenz dièse Frage nicht melir wie irii Jahre 1899 nur von Berufs- 
soldaten untersucht taerde, sondern dass man ror allem Soziologen und 
National ôkanomen dazu heiziehen môge. 

Der Kongress wtinscht ferner, dass die nach dem Haag entsandten 
Juristischen und militflrischen Diplomaten von Delegierten begleitet seien, 
die besonders mit der Sozialpolitik und der National5konomie veriraut 
sind. 

Der XV. in Mailand versaminelte Weltfriedenskongress drûckt den 
Regieriingen seinen ehrfurcbtevollen Wunsch aus, sie ro5chten ihre Be- 
volinificbtigten zur 2. Haager Konferenz ermftchtigen, einen Vertrag 
abzuschliessen des Inhalts : 

Aile Vôlker bilden* einen liund, um sich ihre gegenseitige Unah- 
hângigkeit zu garantieren ; 

Ein Kodex des internation alen offentliehen Hechtes wird vereinbart, 
und es verpflichten sich die Vertragsmftchte feierlich, denselben zu 
achten und liber seine Beachtung strengstens zu wachen; 

Durch Ërnennung von Delegierten seitens der verbtîndeten Nationen 
wird eine Internationale Behorde geschaffen, die lediglich die Aussereu 
Bezieiiungen der Staaten zueinandcr zu uberwachen hat und mit gesetz- 
gebender, richterlicher und ausûbender Gewalt uusgestattet ist. 

Der Kongress wiinscht, es mSchten die Kegierungen ihre Bevoli- 
mflchtigteQ im Haag dazu autorisieren : 
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1^ Die Konferenz im Haag, die jetzt eine beratende internationale 
Versammlung ist, niehr and mehr in ein diplomatisches Organ zar 
Vereinigung der VôUcer (internationalen Sénat) umzuwandeln, 
welches in erster Linie dazu bestimmt wftre, Vereinbarangen fiber 
die Hauptft'agen des Volkerlebens zu formulieren und aufzusteilen; 

2^ Die Konferenz mSge periodisch zusammentreten und, um ihre 
Kontinaitat, wie auch die Tollstandige Durchfiihrung ihrer Be- 
schliisse zu sichern. niëge die notwendigen Massregeln treffen, 
damit aie, wAhrend der Zwischenrftume zwischen den Sitzungen 
eine st&ndige Vertretung besitze, deren Befugnisse von ihr fest- 
zustellen w&ren. 

Der Kongress yernimmt mit Genugtuung, dass infolge des todi 
Internationalen Friedeusbureau ausgeschriebenen Wettbewerbes (Preis 
Narcisse Thibault) ein vollstandiger und sorgfaltig ausgearbeiteter Kodex 
des internationalen ôffentlichen Rechtes entworfen worden ist und in 
nachster Zeit veroffentlicht werden soil. Die Regierungen werden somit 
dièses Projekt Tor Erôffnung der IL Haager Friedenskonferènz prîifen 
lassen kOnnen und in der Lage sein, BeToUmachtigte hinzusenden, die 
bereit sind, die Annahme eines derartigen Textes zu beratschiagen, d. h. 
die Einfuhrung eines positiven Rechtes zu bewirken und dadurch die 
fur die Gegenwart notigste und wichtigste Tat zu YoUbringen. 

Der Kongress bittet die Regierungen, die Koininissionen, welche 
mit diesen Vorstudien betraut werden sollen, mOglichst bald zu emennen. 
(Dièse Résolution wird den Ministerien der auswartigen Angelegenheiten 
zugeschickt werden). 

Standiger Gerichishof und internationale Schiedsgerichtsbarkeit, 

Sollte es der zweiten Haager Konferenz nicht gelingen, einen die 
rïauptorgane des Verbandes der Nationen 'errichtenden Vertrag zu 
schliessen, so empfiehlt 

der XV. Weltfrîedenskongress 

der Haager Friedenskonferènz ganz speziell die Beachtung des 
folgenden Ëntwurfs zur Abanderung der Haager Friedens-Konvention : 

Die Artikel 20 bis 29 der Konvention vom 29. Joli 1899 fur die 
friedliche Regel ung intemationaler Streitigkeiten sind aufgehoben and 
durch folgende Artikel ersetzt: 

Kapitbl II. Der stàndige Gerichishof. 

Art. 20. Der Gerichtshof wird gebildet: 

Ans je einer in den Fragen des internationalen Rechtes anerkann- 
termassen wohl bewanderten und sich des hOchsten moralischen An- 
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sehens erfreuenden Person, welche darch jede Signatarmacht oder durch 
jede gegenwftrtigem Vorfcrage beitretende Macht bezeichnet wird; 

Au8 den diplomatischen Vertrotern dieser Staaten, die im Haag 
niedergelassen und bei der Regierang der Nieder lande akkreditiert sind ; 

und aus dem Minister der Ausw&rtigen Angelegenheiten dieser 
Regierung. 

Art. 21. Der also gebildete Gerichtshof wird zu einer ersten Ge- 
neralversainmlung einberufen, uin seinen Prftsidenten, zwei Vize-Fr&Bi- 
denten, einen Generalsekretar und einen Sekretftr zu wahlen. Er er- 
klart sich als konstituiert. 

Art. 22. Der Gerichtshof ist zustftudig, um als Schiedsgericht ûber 
gewisse aussergewQhnliche Streitigkeiten, wo die Lebensînteressen, die 
Unabhangigkeit oder die Ehre eines der Vertragsstaaten, oder auch die 
Interessen einer dritten Macht im Spieie sind, zu urteilen. 

Art. 23. Der Gerichtshof wiirdigt selbst den Charakter dieser 
Streitigkeiten und entscheidet endgûltig dariiber, ob dieselben seinem 
Schiedsspruche zu unterwerfen oder dem gewohnlichen Schiedsgerichte 
zu iiberweisen sind. 

Art. 24. Ausser dieser speziellen Zustandigkeit sind aile Streitig- 
keiten Schiedsrichtern, deren Bezeichnung weiter normiert ist, unter- 
worfen, und der Gerichtshof soli nach Kr&ften zu dem Abschlusse von 
Sonderschiedsgerichtsvertrftgen, zu deren friedlicher Ausftihrung und 
Entwickelung beitragen. 

Art. 25. Die Mitglieder des Gerichtshof es sind unabsetzbar. Werden 
ein oder inehrere Sitze infolge Démission, Ablebens oder Weggehens 
frei, 80 trifft der Verwaltungsrat die provisorische Ersatzwahl, unter 
Vorbehalt der Ratiiikation durch die nachste Generalversammlung. 

Art. 26. Zur Fassung gûltiger Beschliisse ist die Anwesenheit Ton 
zwei Drittehi der Mitglieder des Gerichtshofes erforderlich. Die Be- 
schliisse werden mit Stimmenmehrheit der anwesenden Mitglieder gc- 
fasst. 

Art. 27. Ein stftndiger Verwaltungsrat, bestehend ans den in Haag 

accreditierten diplomatischen Vertretern der Signatarmftchte und dem 

Minister des Auswftrtigen der Niederlande als Vorsitzenden, wird mit 

I allem, was die Verwaitung und die Tatigkeit des Gerichtshofes anbe- 

trifft, beauftragt. 

Er hat ein internationales Amt einzurichten, das die Registratur 

des Gerichtshofes zu fûhren hat und unter der Leitung und Aufsicht 

I des Verwaltungsrates stehen soU. Er hat die Befugnis, die Beamten 

I und Angestellten des internationalen Amtes zu ernennen, zu suspen- 

dieren, zu entlassen und setzt die Gehalter und Lohne fest. 
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Die ADwesenheit von ftinf Mitgliedern genugt zur Fassung gfiltiger 
Beschlllsse; die Beschlnsse werden mit Stimmenmehrheit gefasst. 

Ër erstattet alljfthrlich der Generalversanimlung einen Bcricht iiber 
die Arbeitcn des GerîchtshofeB, iiber die gesamte Verwaltung und die 
AuBgaben. 

Die Ausgaben w^.rden ausschliessiich Ton den Vertragsstaaten in 
dem Verhftltnîs getragen, wie es fnr das internationale Postbureau fest- 
gesetzt ist. 

Art. 28. Soliten die Streitparteien, aus Gleichgiiltigkeit oder ans 
bôseni Willen yersftuinen, die Schiedsgerichtbarkeit anzurufen, so haben 
fiinf Mitgiieder des Gerichtshofes die Befugnis, gemeinsam beim Gerichts- 
hof zu beantragen, sich mit dem Strcit zu befassen. Der Gerichtshof 
wtirde dann unter seinen Mitgliedern eine Kommission ernennen, die 
damît beauftragt wftre, die Streitmomente zu eruieren, Auseinander- 
setzungen zwischen den Streitparteien zu veranlassen, unter dem An- 
gebot, sie einzel oder kontradiktorisch zu verhôren. Soliten dieselben 
in ihrer Untfttigkeit oder ihrer Weigerung beharren. so wlirde der Ge- 
richtshof einfach weiter zur Sache schrciten, und ein motiyiertes Gut- 
achten erlassen, das den Parteien notiiiziert und ôfTeutlich bekannt ge- 
macht wfîrde. 

Art. 29. Jede Vertrags- oder beitretende Macht bezeichnet drei 
Personen, welche in den Fragen des internationalen Eechtes anerkann- 
termassen wohl bewandert sind, sich ausserdem des hochsten moralischen 
Ansehens erfreuen und bereit sind, das Schiedsrichteramt zu tibernehmen. 
Dièse Personen werden in eine Liste eingetragen, die allen Vertrags- 
mftchten mitgeteilt werden soll. 

Aus dieser Generalliste ist die Wahl der Schiedsrichter zu treflfen, 
die das zur Entscheidung der Streitfftllc zustftndige Schiedsgericht bilden 
sollen. 

In Artîkel 59 sind die Worte, „ welche an der internationalen 
Friedenskonferenz vertreten waren" zu streichen. 

Art. 60 ist aufgelioben. 



Die anderen Bestimmungen des Vcrtrages sind mit obigen Ânder- 
ungen in Einklang zu bringen. 
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Allgemeiner Schiedsgerichtsvertrag, 

DieBer Vertrag soll diirch aile M&chte, die im Haag vertreten 
waren, oder die dem neaen Vertrage iiber den Frieden beitreten, unter- 
8chrieben werden. 

Art. 1. Aile Streitigkeiten, dîe schon bestelien, oder die zwiscben 
den Vcrtragsparteien in Zukunft entstehen kënnten, sind Schiedsrichtern 
zu unterwerfen, welche durcb die Parteien seibst der Generalliste, die 
durcli den im Vertrag vom 29. Juli 1899, vervollstandigt durch den 

Vertrag vom , vorgesehenen st&ndîgen Scbiedsgerichtshof her- 

gestellt ist, entnoramen sind ; die Wahl erfolgt nach dem in diesem 
Vertrage festgestellten Verfabren. 

Art. 2. Die Streitigkeiten indessen, die als ausserordentlich, d. h. 
aU solcbe, die die Lebensinteressen, die Unabbftngigkeit oder die Ebre 
der beiden Vertragsmftcbte betreffen, eracbtet wurden, sind der Ge- 
neral versammlung des standigen Gerichtshofes, die als Scbiedsgericht 
entscbeidet, iiberwiesen. 

Dièse Ûberweisung ist von den beiden Parteien, oder von einer 
derselben, in dem Schiedsgericbtsvertrage, welchen sie zur Bestimmung 
des Streitgegenstandes zu unterzeichnen haben, zu verlangen. 

Der Gerichtshof kann nocb durch den Vorwaltungsrat, oder durch 
fanf Mitglieder, die von dem ihnen im Zusatz vertrag zuerkannten Ini- 
tiativrecht Gebrauch machen, mit der Streitigkeit befasst werden. 

Verneint der Gerichtshof seine Kompetenz und erklSlrt er, dass 
die Streitigkeit einem ordentlichen Scbiedsgericht zu unterwerfen ist, 
80 wird zur Bildung dièses Schiedsgerichtes in der Form, die im Ver- 
trag vorgeschrieben ist, geschritten. 

Art. 8. In jedem besondereu Falle unterschreiben die hohen Signa- 
tami&chte einen Schiedsgerichtsvertrag, der den genauen Streitgegen- 
stand, die Befugnisse der Schiedsrichter und das Verfabren zur Be- 
zeichnung der oberen Instanz bei einer AppellationserklUrung gegen 
das Haupturteil, bestimmt; dièse obère Instanz muss immer dem stftn- 
j digen Schiedsgerichtsbof im Haag entnommen werden. Das zu befol- 

gende Verfabren ist dasjenige, das durch den Haager Vertrag fîir die 
friedliche Regelung der intemationalen Streitigkeiten normiert ist. 

Art. 4. Dieser Vertrag ist fiir einen Zeitraum von .... Jahren 
geschlossen. Er wird es ipso fiir einen Zeitraum von gleicher Dauer 
erneuert, wenn vor dem Ablaufe des ersten Zeitraumes oder der nach- 
folgenden Perioden, keine Kundigung erkl&rt worden ist. 
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F&r aile F&lle einpfiehlt der Kongress der Beachtung der 2. Haager 
Konferenz den Abschluss yon Verlrftgen, welche aile Streitigkeiten 
eînem Schiedsepruche unterbreiteo, wie der vom 12. Februar 1904 
zwischen Dilnemark und den Niederlanden und der Tom 16. Dezember 
1905 zwischen Danemark und Italien abgeschloBsene Vertrag. 

Soliten einzelne Mftchte aueser stande sein, aile Streitigkeiten einem 
Schiedsspruche zu unterwerfen, so emptiehlt der Kongress ihrer Be- 
achtung den Miister-Entwurf, welchen die XIV. interparlamentarische 
Konferenz angenommen hat. 

Sankiion der Schiedsgerichtsbarkeit. 

Unter Anerkennung dessen, dass bisher die freiwillige Untcrwerfung 
unter die Schiedsspriiche die Regel bei allen Nationen war, welche 
dadurch ihr tiefes Rechts- und Pflichtgeffihl bekundeten, glaubt der 
Kongress, ohne das Prinzip der Nichtinteryention prtifen zu wolien, 
doch, dass die Vereinigung der M&chte fîir die Ausfiihrung der Schieds- 
sprôche eintreten sollte und kônnte, jedoch unter der Bedingung, dass 

1. das Eintreten ein allgemeines und nicht das einer einzelnen 
Macht sei, 

2. dass dies Eintreten lediglich zum Zwecke der Ausfiihrung des 
Beschlusses geschieht, 

8. dass das Eintreten lediglich durch friedliche Mittel erfolge. 

Als Mittel empiiehlt der Kongress der Beachtung der Haager Kon- 
ferenz unter andern den wirtschaftlichen Boykott der widerstrebenden 
Nation, die Verhinderung der Aufnahme von Anleihen irn Auslande, die 
Biirgschaft dritter M&chte, die freiwillige Hinterlegung von Geld, die 
Sequestrierung von Geldsummen oder Besitzungen, die den streitenden 
Parteien gehôren, den zeitweiligen oder dauernden Ausschluss von deni 
Bunde fUr die Delegierten der Nation, welche einen Schiedsspruch nicht 
anerkennt. 

Neutralisation der Seewege, 

In Erwftgung, dass die Neutralisation einen Schritt auf dem Wege 
zum Frieden bedeutet und dass dièses Prinzip mit Erfolg auf die grossen 
Seen und den St. Lorenzstrom, welche Kanada von den Vereinigten 
Staaten trennen, sowie auf den Suezkanal angewandt wurde, und auf 
den Panamakanal zwischen dem atlantischen und stillen Ozean ange- 
wandt werden soll; 

liât der Kongress mit Befrledigung von dem Vorschlag der ver- 
einigten Handelskammern von Massacbussets, den auch die Lake-Mohonk- 
Konferenz in ihrer Sîtzung vom Juni 1906 angenommen hat, Kenntnis 
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genommeo, dahin gehend : dass die grossen Handelswege ûber den At- 
lantischen Ozean zwischen Ëuropa und Ainerika fnr neutral zii erkl&ren 
seien ; 

und wiinscht, dass der Vorschlag, aUe grossen Handels-Seeivege zu 
neutralisieren, ein Gegenstand der Ewftgung fnr die Regierungen und 
der Beratungen ftir die nAchste Haager Konferenz sein m5ge. 



Beschrànkung der Bûstungen. 

In Erwagung, dass die Hauptschwierigkeiten, welche die Regie- 
rungen an einer Ûbereinkunft wegen eines RUstungsstiUatandes hindern, 

1. in der Auffindung einer praktischen Formel und 

2. in der Biirgschaft einer wirklichen Ausfulirung bestehen, empfiehlt 
der Kongress den Regierungen, welche sich iiu Haag vertreten lassen 
wollen, 

à) dass die Vorschlftge in bezug au! einen Riistungsstillstand zu- 
nftchst auf eine freundschaftliclie Vereinbarung fur eine gewisse Zeit 
zu beschrftnken seien — auf mindestens 5 Jahre oder, bis eine Kon- 
ferenz der Signatarmachte ûber den Punkt von neuem etwas festgesetzt 
hatte ; dièse V^erpflichtung batte nur die Bcdeutung, dass die Signatar- 
mftchte mit ihren Budgets ftir Heer und Flotte nicht tiber ein bestimmtes 
Jahresmittel hinausgehen dûrften; 

h) dass die Machte, welche einen solcben Vorschlag billigten, ihre 
Absicht jedenfalls eine solcbe Konvention abzuschliessen und auch 
durcbzufiihren, kundgeben mSchten. 



FriedensbUdgel. 

Der Kongress empfiehlt den Machten, die im Haag vertreten sein 
werden, zur Beachtung, es niSchte vom 1. Januar 1908 àb auf die 
Tût die Ausgaben fîLr Heer und Marine vorgesehenen Summen eines 
jeden Staates mindestens 1 pro mille und h(5chstens 1 pro cent vor- 
weggenommen werden gemass den Beschlfissen, die der Yerwaltungs- 
auBBchuss des st&ndigen Gerichtshofs im Haag aufzustelien hfttte. Der 
Betrag dieser Entnahmen sollte zur Disposition dieser Beh5rde gestellt 
und (gemftss den Beschlîissen des Weltfriedenskongresses, der 1900 in 
Paris tagte) verwendet werden: 

Fflr aile Einrichtungen zur Herstellung des Friedens unter den 
Nationen (z. B. standîger Gerichtshof, Verwaltungsrat, internationale 
Rechtskonferenzen, das internationale Friedensbureau, das interparla- 
mentare Friedensbureau, internationale Friedensuniversitat) und ferner 
zu fntemationalen Untersuchungen ûber die geeignetsten Mittel, um 
die Aufrechterbaltung des Friedens und die Abrûstung zu sichern. 
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Berufung der zweiten Hacher Konferem. 

Sollten die inneren Unrahen Russlands yon neuem den Zasanimen- 
tritt der flir das n&chste Jahr vorgeseheneD Eonferenz îm Haag ver- 
zdgern, 80 spricht der Kongress den Wunsch aus, es mSge Herr Prft- 
sident Roosevelt wieder die Initiative ergreifen, um das von ihm be- 
gonnene Friedenswerk zu verwicklichen. 



Âbrûstung. 

(Siehe: Zweite Haager Konferenz.) 



Engere Vereinigung der Friedensgesellschaften. 

Der Kongress hat mit Befriedigung die Fortschritte in der engeren 
Vereinigung der Friedensgesellschaften wahrgenommen, Fortschritte, die 
sich durch hftuflgeres Zusaramenwirken kundgegeben und zu zahlreichen 
internationalen Ajinftlierungen oder noch besser freundschaftlicfaer Ver- 
stftndîgung gefUhrt haben und fordert die Gesellschaften auf, auf diesem 
Wege fortzufahren. 

Gesch&ftsordnang der Kongresse. 

Der von der Eommission des internat. Friedensbureaus vorgelegte 
Entwurf von Ab&nderungen der Geschftftsordnung, in welchem den 
Gegenvorschlftgen, die seit Eroffnung des Kongresses eingeJaufen waren, 
Rechnung getragen wurde, ist vom Kongress deiinitiv angenoinmen worden. 



8it2 des n&chsten Kongrenses. 

Der Einladung der ^Deutschen Friedensgesellschaff* und des Frie- 
densvereins Miinchen entsprechend wurde beschlossen, den XVI. inter- 
nationalen Friedenskongress im Jahre 19Ô7 in Miinchen abzuhalten. 



Propaganda 



Der Kongress macht die Friedenefreunde darauf aufmerksam, wie 
notwendig die Feststellung des Begriffs : , Wahrer PcUriottsmus^ ist, da- 
roit in den Geistern kein Gefdhl iibrig bleîbt, welches dem internatio- 
nalen Patriotismus und der den andern Landern gebiikrendeB Gerechtig- 
keit feindlich entgegensteht, 
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Knndirebitngen der Tolksmeinnng sognndten der Friedensldee. 

1. Bei der Untersuchung einer Anzahl Vorschlfige, welche be- 
zwecken, den V51kerii ohne Riicksicht auf ihre politische Lage Gelegen- 
heit zu geben in ihrem Lande die Friedensidee durch das Référendum, 
darch Uinfrage und Pétition, durch Plakate odér Postkarten zu ver- 
breiten, bat der XV. Kongress folgende Beschltisse gefasst: 

I. (betr. der Vorschi&ge Schuster, Fatio, Berthelot, Biiz, Levallois, 
Lœwenthal, Bollack und Meyer wegen eines Référendums, Umfrage oder 
Pétition zugunsten einer Beschrftnkung der Rftstungen). 

In Erwftgung, dass eine derartige Eundgebung, um. zu einem 
wirklichen Erfolg zu gelangen, vor allem grosse Geldmittel und eine 
reifiicli erwogene Organisation yeriangt, 

erachtet der Kongress es flir niitzlîcb, wcnn aile mit dem Berner 
Bureau in Beziehung stehenden Gesellschaften Ton den oben erwfthnten 
Vorschlftgen Kenntnis nebmen und sich mit dem Bureau in Verbindung 
setzen wnrden; 

er bittet das Bureau sich mit dem Rechte der Kooptaiion geeig- 
neter Mitarheiter als Spezial-Kom mission zu konstituieren, um dièse Be- 
Btrebungen in Einklang zu bringen und die besten Ausfuhrungsmethoden 
vorzuschlagen ; 

er wlinscht, dass die Vorbereitungen Ton den Friedensgesellschaften 
alsbaîd in Angriff genommen werden, damit die Befragung der Bevôl- 
kerung vor der 2. Haager Konferenz stattfinde; 

in Erwartung dieser grossen, allgemeinen Kundgebung bittet er 
die Kongressteilnehmer, an dem Référendum teilzunehmen, welches die 
Unione lonibarda im Friedenstempel organisiert hat. 

II. Plakate (Vorschlage Lafontaine, Keményi und Eberle.) 

Betreit's der Plakate erinnert der Kongress an den vom XII. Welt- 
kongress gefassten, aber nicht ausget'tLhrten Beschluss, und empfiehlt 
warm dièse Art einer volkstumlichen Propaganda. 

Er empfiehlt besonders: 

1. Plakate in den Schulen, soweit es erlaubt wird; 

2. periodische Plakatierung an besonderen Pl&tzen, im Innern von 
Laden, Kiosks oder Trambahnwagen, 

und ersncht die nationalen Vertretungen dièse Entscfaeidnng durch- 
zufiihren. 

III. Pastkarte (Vorschlag W. Bonney). 

Der Kongress fordert die Geselkchaften auf, fUr die Verwendvng 
Ton Postkarten zu sorgen, welche in yerschiedenen Sprachen einen 
kurzen Aufdrnck im Siune der Friedensbeivegung enthalten. 
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Nachdem der Kongress mit lebhaftem luteresBe von dem holliln- 
discheu Plane einer intemationalen FriedensaussteUung gelegentlich der 
Einweihung des Friepenapalastes (Stiftung Carnegie), ira Jahre 1911, 
kenntnis genommen; 

erachtet er, ohne auf die finanzielie Gestaltung deB Projekts ein- 
zugehen oder sich an dor Redaistion der Statu ten der neu zu griindenden 
Gesellschaft zu beteiligen, die Einweiiiung dièses Palastes fur eine un- 
gewôhnliclie Gelegenheit zu einer grossen Friedenskundgebung, 

und fordert aile Friedensgesellschaften auf, sich sovlel als m$glîch 
an der Arbeit dieser Gesellschaft zu beteiligen und sie nainentlich durch 
Griindung von Sektionen in den einzelnen Lftndern zu unterstntzen. 



In der Erwftgung, dass eine TarifverhiUigung der tnterfiatiofuden 
Briefiaxen bemerkbar zu der wiinschenswerten Entwicklung der inter- 
nationalen Beziehungen beitragen wiirde; 

in Erwftgung, dass jeder Vorschlag zu einer Tarif^erbilligung, 
welche nicht eine rapide Verminderung der Einnahmen, sondern im 
Gegenteil durch die Verkehrsvermehrung einen Ûberschuss Terursachen 
wtîrde, grosse Aussicht hfttte von den Regierungen angenomraen zu 
werden ; 

in Erwftgung, dass man durch die ErhShung des Taxgewichts der 
Briefe einerseits und andererseits durch Einftihrung eines intematio- 
nalen Kartenbriefs zu dieser L58ung gelangen k$nnte; 

in Erwftgung, dass es keinen Grund gibt, den Tarif der Postkarte, 
die offen und indiskret ist, niedriger als den eines gummierten Karten- 
briefs anzusetzen, der verschlossen, diskret und ungeffthr gleich schwer 
sein wiirde, 

spricht der XV^. Friedenskongress den Wunsch aus : 

Man m5ge internationale Kartenbriefe zu 10 Cts. einf&bren; 

das Gewicht der frankierten Briefe zu 25 Cts. niSge auf 50 gr 
erh5ht werden ; 

die Minimaltaxe fîir Geschftftspapiere sel auf 10 Cts. herabzu- 
setzen (10 Cts. per 100 gr); 

Eorrekturbogen seien den Drucksachen gleich zu erachten; 

und endlÎQh mSchten Nachbarstaaten noch m5glichst viele Post- 
yertrftge abschliessen, in denen die Portosfttze noch niedriger angesetzt 
seien. 
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Erziehangswesen. 

Unterrieht in der Moral und BUrgerkunde. {Antrag Dr. Penzig,) 

In Erw&gung, dasB der Geist, der eine Nation beseelt, nicht allein 
von der Erziehung der sogenannten oberen Klassen, sondern haupt- 
sachlich Ton dem Volksschulunterricht abhftngt, 

und in Anbetracbt dessen, dass eiu enges Band den Unterrieht 
in der Friedensliebe und den in der Moral umschlingt, 

empfiehit der XV. allgemeine Friedenskongress den Regierungen 

und boBonders den Unterrichtsminlsterien aufs eindrkiglichBte, in allen 

Schulen des ersten und zweiten Grades den Unterrieht in der bUrgre- 

ichen Moral auf der Basis der Pflicht, der Gerechtigkeit und der Soli^ 

daritat einzufûhren, 

und er ist tiberzeugt, dass ein solcher Unterrieht zu einer wirk- 
samen Erziehung zur Friedensliebe in nationalein und intemationalew 
SInn Hhre» werde. 

Der KongresB konstatiert mit Genugtuung, dass aus den von der 
KomniisBion zuni Studium eines internationalen Unterrichtssystems ge- 
sammelten Belegen hervorgeht, dass nichts im Wege stehen wnrde, 
sich unter den Regierungen zu verstflndigen tîber Ausarheitung und 
Amiethnie von gemeinsamen dem Unterrieht in allen Làndem zugrunde 
zu legenden Frogrammen, die neben den nationalen Progranimen in den 
offentlîchen und Privatschulen Anwendung finden k^nnten; die durch 
den Unterrieht erworbenen Grade und Diplôme mûssten yon allen Re- 
gierungen ats geltend anerkannt und den entsprechenden nationalen 
Diplomen gleichgestellt werden. 

In Erw&gung und in Ûbereinstimmung mit der Ansicht des Lu- 
zerner Kongresses, dass ein solches Unterrichtssystem einer grossen 
Anzahl junger Leute aller Nationen gestatten wtirde, ihre niederen 
oder hôheren Studien in andern Lflndern zu machen und ohne Nachteii 
far ihre Laufbahn dort ihre Erziehung zu Tollenden zum grôssten Vor- 
teil fur aile, 

ersucht der Kongress dringend die Herren Unterrlchtsminister der 
auf dem Kongress yertretenen Nationen doch mëglichst bald zu diesem 
Zweck eine Konferenz von fachmannischen Vertretern der verschiede- 
nen Lander einzuberufen, 

und wendet sich, in Erwartung des Einverstandnisses der Minis- 
terien der meisten Staaten, an die Regierungen mit der Bitte, dem 
Unternehmen ihre Gunst zu gewflhren und nach Beendigung der Vor- 
arbeiten sobald als mëglich Vertrfige abzuschliessen, welche auf der 
oben skizzierten Grundlage bernhen. 



} 
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Der KongresB ladet die Kommiasioii ein, ihre Arbeiten fortzu- 
setzen und bittet die Fiiedensfreunde aller L&nder, sie durch t&tige 
Mithnife zu unterstfttzon. 



1. Der XV. Weltfriedenskongress spricht den Wunsch ans, es 
indchten die yerschiedenen Begieruogen die Orûndung von Mitteh und 

f^ Hoehaehulen im Ausland ina Auge fassen, in toelchen der Vnterricht 

f]' naek der hei iknen geltenden Méthode aher in der Sprache des Landes, 

tco die AnstaU besteht, gegeben w&rde ; 

und ersucht die KonimÎBsion ftir internatlonalen Unterrioht dem 
l. ■ nftchBten Eongress hieriiber einen Bericht zu erstatten. 

2. Der Kongress ersucht die Stadt- und ScliulbehOrden der ein- 
zelnen Lftnder sich wegen der Errxcktung von offizidlen Auskunfts- 
bureaus ins Einvemehmen zu setzen^ durch welche der Austausch von 
Kindern, Schûlern, Studenten oder Professoren verschiedener Nationa- 
lîtftt in die Wege geleitet werden k5nnte. 

Der KongresB wcndet sich ganz besonders noch an die nationalen 
und internationalen Verbftnde Ton Professoren lebender Sprachen und 
anderen Lehrern mit der Bitte um Unterstlitzung zur mQgiichsten 
Durciifftiirung dièses Programms. 

3. Der Kongress drQckt den Wunsch ans, dass aile gesetztichen 
Hindernisse fUr die Berechtigung zn unterrichten, welche ledigiich auf 
der Nationatitflt des Lehrers beruhen, beseitigt werden môchten. 

Der Kongress driickt den Wunsch ans: 

1. Es môchten eine mOglichst grosse Anzahl Geseilschafteji ge- 
griindet werden, welche den Austausch von Knaben und jungen Mftdchen 
Tcrschiedener Lftnder rermitteln wUrden. 

2. Dièse Gesellschaften inôchten sich zu VerbOnden zusauimen- 
schlîessen, um ihren gemeinsamen Zweck leichter erreichen zu kOnnen. 

Der Kongress hat mit lebhafter Genugtuung Kenntnis davon ge- 
nommen, dass der Ungarische Unterrichtsminister Graf Apponyi seine 
moralische und matérielle Untersttttzung gewfthrt hat, um einem Mit- 
glied des Lehrkdrpers die Teilnahme an den Arbeiten und Beratungen 
der internatlonalen Unterrichtskommissîon zu ermôgllchen. 

Es wtirde gltlcklich sein wenn dièses Beispiel durch die anderen 
L^der befolgt wtirde. 

In ErwOgung, dass die von Herr Direktor Kemény Terfassten 
Projekte eines pfldagogischen Institutes und eines pedagogisohen inter- 
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natîonalen Bulletins die Arbeiten der Konimission und die Erreîchung 
îhres Zieles bedeutend fOrdern wtirden, 

bescbliesst der Kongres», dass dièse Stadien mit den Resolutionen 
des diesjflbrigen Kongresses den Ministerien des Qifentlichen Unterrichts 
zugeschickt werden sollen. 

InterncUionaU Fôderaiion der Volkshochschtden, 

In Ânbetracht der grossen Entwicklung der VolksuniTersîtftten, 
University Extensions. Volkshochschiilen und fthnlicber Ëinrichtungen bei 
allen zivilisierten Natîonen; 

in Anbetracht, dass die Volkshochschulen bezwecken, mit dem Un- 
terricht das Geflihl der Briiderlichkeit, der Harmonie und des Friedens 
zwischen den Menschen und Nationen zu verbinden; 

angesichts der glanzenden Resultate des Verbandes der Volkshoch- 
schulen in Frankreich des Verbandes fiir volkstnmliche Kurso von 
Hochschullehrern des deutschen Reiches und des nationalen Verbandes 
der Volkshochschulen in Italien, welche soeben auf dem in Mailand 
tageuden Kongress tur Volkserziehung festgestellt wurden, spricht der 
allgemeine Friedenskongress den Wunsch aus: 

I. Man nioge in allen Landern solche Verbftnde der Volkshoch- 
schulen oder âhnlichen Ëinrichtungen schaffen. 

IL Man mëge dièse nationalen VerbUnde zu einem internationalen 
Verband zusammenfassen. 

Abriss fur pazifistische Erziehung. 

Der Kongress ist der Ansicht, es môge eîn internationaler Wett- 
bewerb erôffnet werden fiir die Abfassung eines ^Abrisses fiir pazifistische 
Erziehung** und ein Preis von 1500 Fr, ftir diesen Wettbewerb be- 
stimmt werden. Bieser Abriss sollte zeigen, wie die Pflichten des BUr- 
gers gegen sein Vaterland und gegen die Menschheit im allgémeinen 
iibereinstimmèn und einander erganzen kënnen. 

Friedens feierta g in den Sckulen. 

Der Kongress ersucht die Frîedensgesellschaften aller Lftnder be- 
den SchulbehOrden und Erziehern die nôtigen Schritte zu tun, um zur 
Ëinfîihrung eines Friedensfeiertags zu gelangen, der durch einen be- 
sondern Vortrag eiuzuleiten und in den Schulen aller Grade zu feiem 
ware, wie es schon in verschiedenen Landern, besonders in Italien und 
den Vereinigten Staaten von Amerika geschieht. 

Mithilfe der Frauen bei der pazifistischen Erziehung, 

a. In Ërwagung, dass die Erziehung zur Friedensliebe wesentlich 
dazu beitragt, dem Geiste der jungen Generationen die Grundsfttze der 
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Achtung Yor dem Menschenleben und der brfiderlichen Eintraciit zwÎBchen 
den Rassen und Nationen einzupflanzen, spricht der Eongress den 
Wunsch auB: 

die friedliebenden Frauen mSchten, unterstatzt von den Gesell- 
schaften fiir Volkserziehung, Friedens-Heimstfttten einrichten, durch 
welche dje Kinder und ihre Eltern bessere Ideen aber die Versohnung 
der Raesen, uber das Vôlkerrecht und dio Notwendîgkeit einer allge- 
meinen VersUndigung bekomnien kdnnten. 

b. Der Kongress spricht den Wunsch aus: 

Es mQchten hervorragende Frauen bei ihren Mitschwestern Pro- 
paganda fur die Friedensideen machen und ihnen zeigen, auf welche 
Weise uian dièse Ideen der Jugend einpragen kann. 

Beziehnngen znr Arheiterbewegnng. 

Nachdem der Kongress den Berîcht der zur Herbeifnhrung engerer 
Beziehungen zwischen der Friedensbewegung und den Arbeitern einge- 
setzten Komniission mit Befriedigung entgegengenommen hat : 

I. Driickt er den Arbeiterorganisationen Deutschiands, Osterreichs, 
Englands, Skandinaviens und der Vereinigten Staaten, welche ihre Za- 
stimmung zum pazifistischen Programm ausgesprochen haben, seine yolle 
Sympathie aus. 

II. Er ist der Ansicht, dass dièse ersten Ergebnisse zu der Hoif- 
nung berechtigen, es werden eines Tages die Vorurteile schwinden, 
welche die Arbeiterorganisationen noch von den Friedensfreunden 
trennen. 

III. Er beauftragt daher die Kommission, ihre Bemflhungen mit 
aller Kraft fortzusetzen, insbesondere mit Riicksicht auf die Ausarbei- 
tung eines gemeinsamen Programms und auf ein zielbewusstes Zusam- 
menarbeiten und 

IV. ersucht das Internationale Friedensbureau in Bern, die grossen 
nationalen und internationalen Arbeiterkongresse durch ein besonderes 
Schreiben oder wom5glich durch einen eigens dazu beauftragten Dele- 
gierten darauf hinzuweisen, dass die DurchfUhrung der sozialen und 
wirtschaftlichen Befreiung des Prolétariats die Organisation der inter- 
nationalen Gesellschaft auf der Grundlage des Rechts zur Voraus- 
setzung hat. 

Der XV. allgemeine Frledenskongress begrusst aufs freudigste den 
Bei tri tt der l&ndlichen Bevôlkerung zu der Friedensbewegung uud die 
rasche Entwicklung der landwirtschaftlîchen Gesellschaft : „Le dégrève- 
ment par la Paix*^, welche den Ackerbau-Vereinen und Syndikaten zu 
verdanken ist. 
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Er ladet aile Friedenefreunde ein den Fortschritt dîeser Volksbe- 
wegung tatkr&ftig zu unterstutzen. 

Der EongreBS yernimmt mit Genugtuung, dass die Grander nicht be- 
abBîchtigen, bel ihrer Propaganda einzig den materiellen Vorteil einer 
Friedensorganisation hervorzuheben, sondern ans voiler Ûberzeugung 
ihren Mîtarbeitern die Sch5nheit und den Idealismus der Gerechtigkeit 
und der menschlichen Solidarit&t herrorheben wollen. 

Der Eongress w&nscht dringend, als ffir die Friedensbewegung in 
hoheni Masse gûnstig, die Vereinigung der landwirtschaftlichen Vereine 
zu nationalen Verbftnden, die sich spater zu intemationalen F($dera- 
tionen vereinigen wUrden. 



Aktuelle politisehe Fragen. 

Arménien nnd die rnssisehen Opfer. 

Der 14. internationale Friedenskongress in Erwftgung, dass es 
keinen Frieden gibt, der nicht auf Gerechtigkeit und auf Achtung Yor 
intemationalen Verpflichtungen gegrfîndet ist, erhebt Protest gegen 
aile unter dem Vorwand nationaler oder Staats-Interessen gegen schwache 
V5lker ausgeubte Unterdrnckung, und ersucht dringend die Signatar- 
inftchte des Berliner Vertrages, endlich die in den Artikeln 23 und 64 
dièses Vertrages und besonders in dem Mémorandum Tom Mai 1895 
festgesetzten Reformen zur Ausfiihrung zu bringen. 

Der Kongress drûckt den Opfern der transkaukasischen Bluttaten, 
sowie den israelitischen Opfern in Polen und im allgemeinen den in 
den russischen Stadten Hingemordeten seine innigste Teilnahme ans. 

Er erhebt die Elage straflicher Teilnahmslosigkeit gegen die rus- 
sische Regierung, die lokalen BehQrden und die andern Regierungen, 
die flhnliûhe Untaten geschehen liessen. 

Die Congo n*age. 

1. Angesichts des von den Delegierten der Friedensgesellschaften 
1898 in Turin angenommenen Beschlusses, gegen Ungerechtigkeiten zu 
protestieren, welche mftchtige VQlker den schwachen zufùgen ; 

angesichts der vom 9. Friedenskongress in Paris 1900 angenom* 
menen Vorschlage ûber die Behandlung der Ëingeborenen ; 

angesichts der vom XIII. Kongress in Boston im Jahre 1904 an- 
genommenen Resolution ; 

in Erwftgung, dass in den afrikanischen Kolonien Mord, Gewalt- 
taten, Diebstahl, Schftndung, Ungerechtigkeiten und namenlose Grau* 
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samkeiten, die dem Geîst und dem Wortlaut der obengenannien Be- 
schlUsse widersprechen, begangen wurden; 

in Erwftgung, dass inan nun die BestAtigung jener Grftuel, die 
anfangs weggeleugnet wurden, empfangen hat, imd zwar fiir den Congo- 
8taat durch die UntersuchungBkommission. die er selbst ernannte, und 
fâr Frankreich durch die offizielle Priifung durch den grossen fried- 
lichen Kolonisten, den Griinder dieser Kolonie, den verstorbenen Herrn 
Savorgnan de Brazza: 

hofft der KongresB, daes die Regîerungen ihrem Versprechen gemâss 
die nQtigen Massregeln ergreifen werden, urn dieseui Zuslande ein Bnde 
zu bereiteu, 

und verlangt den Zusammentritt einer zweiten Konferenz der an (^er 
Kolonisation Afrikas interessierten Mftchte, um das von der Borliner 
Konferenz 1884 — 85 begonnene Werk zu revidieren und zu ergftnzen 
und strenge Massregeln einzuftibren, welche geeignet sind, die unertrftg- 
lichen Missbrftuche, die iin Congobassin veriibt wurden, zu unter- 
driicken. 

2. In Erwagung, dass fthniiche Aussclireitungen unvermeidlich ver- 
bunden sind, mit der gesainten auf Eroberung und Eingeborenen-Aus- 
beulung beruhenden Kolonialpolitik, 

verpflichtet der Kongress die Pazifisten aller Lftnder, sich uner- 
mildlich und energiscli einer solchen Politik in ihren eigenen Laudern 
zu widersetzen^ 

Die Marokkofrage. 

Der Kongress driickt seine lebhafte Freude aus iiber die friedliche 
Losung der Marokkofrage und bedauert nur, dass man nicht fiir die 
etwa aus der Auslegung des Vertrags von Algeciras entsielienden 
Streitigkeiten einen Schiedsspruch fiir obligatorisch erklftrt bat. 

£r erkennt mit Freude bei dieser Angelegenheit, ebenso wle bel 
dem Vorfall in Courrières und neuerdings bei den Festen in Havre, 
Symptôme einer berzlichen Annflhcrung zwischen Deutschland und 
Frankreich ; 

£r hofft auf neue Fortschritte in diesem Sinne, die sich weniger 
durch theoretische Erôrterungen liber das Problem der Annftherung als 
vielmehr durch praktischer Handeln bei jeder sich darbietenden Gele- 
genheit vollziehen werden ; 

Er I&dt die Friedensfreunde beider Lfinder ein, jede Gelegenheit 
zur Kundgebung der wahren Gesinnung ihrer Landsleute zu benutzen. 



Resolutions of the XV**" Universal Peace Congress. 

(Milan, 15—22<> September 1906.) 
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Promotion of International Fraternity 

(General). 

Anglo Oerman Relations. 

The Congress heartily congratulâtes the Committee formed last 
year at the Lucerne Peace Congress on the remarkable success of îts 
efforts in favour of an entente cordiale between England and Germany. 
It is glad to think that while the movement originated among parti- 
sans of Peace, it reached a much wider circle ; and that the good 
sensé of reasonable roen in both England and Germany was able to 
triuroph over the systematic and dîshonest machinations aimed at pro- 
ducing further misunderstandings between them. It considers that the 
rapprochement between the two countries does not injure the iuterests 
of any other nation, and is, on the contrary, of tho greatest impor- 
tance for the maintenance of uniyersal Peace. 

Franeo-German Relations. 

The Congress, warmly appreciating the action of the German 
miners who spontaneously weut to the rescue of their French com- 
rades in the disaster at Courrières, expresses the hope that in the 
coming time the natural sentiments of humanity, stronger an^ong the 
peoples than national préjudices and historical antagonisms, will exer- 
cise a bénéficiai influence on the Governments, and will also facilitate 
the much to be desired establishment between the two countries of a 
régime of peace and law as much in their own interests as those of 
the civilised world. 

The Congress suggests to the friends of peace in France and 
Germany that they should organise in common a pacifie démonstration. 

(See : Morocco, p. 160.) 

10 
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The seeond Hagae Conférence. 

The Congress expresses the hope that the future Conférence of 
tbe Hague wiU concentrate ita attention before anything eîae on the 
question of the preparatory bases for a juridical union of civilised States 
and on the question of the limitation of Artnafnents, 



Seeing that War and préparations for War are not purely techni- 
cal inatters, but also to a large degree économie and social 

the Congress expresses the désire that in the event of the limi- 
tation of armaments forming part of the programme of the next Hague 
Conférence, this question should not be discussed as in 1899, exdusively 
by professional militai^ and naval inen, but especially by sociclogists 
and economists. The Congress trusts that the diplomatists, jurists and 
military experts sent to the Hague may be accompanied by delegates 
specially yersed in social and économie science. 



The XV^*" Universal Peace Congress, assembled at Milan respect- 
fuUy expresses to the Governments the désire that their plenipoten- 
tiaries at the Second Inter-Governmental Peace Conférence should bave 
powers to conclude a treaty in terms by which ail tbe civilised na- 
tions would form a Union having for its^object to gudrantee their res- 
pective independence ; a Code of public international law would be esta- 
blished, the high contracting parties solemnly engaging to observe it 
and to demand its rigorous gênerai observation ; and an international 
authority limited exclusively to the foreign relations of States, and 
possessing législative, executive, and judicial powers, should be con- 
stituted by means of delegates nominated by the nations composing the 
Union. 

The Congress expresses the désire that the Governments will give 
the necessary powers to their plenipotentiaries at the Hague: 

1. That the Hague Conférence, an international deliberative assem- 
bly, may more and more become recognised as the diplomatie 
organ of the Union of civilised nations (an International Senate) 
appointed in the first place to formulate and establish agree- 
ments on important questions in which the peoples are interested; 

2. That to this end the Conférence should déclare itself to be an 
organisation meeting periodically and assure its continuity, as 
also the complète exécution of its décisions, by taking the neces- 
sary measures so that, in the intervais between its meetings 
there should be in existence a permanent body whose duties and 
powers should be fixed by the Conférence. 
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The Congress is happy to learn that, thanks to the Thibault prize 
compétition on international arbitration, announced by the International 
Bureau of Peace a complète project for an international Gode bas been 
elaborated and will soon be published. The Govemments will thus be 
enabled to arrange for the study of this project by national Commis- 
sions before the meeting of the Second Hague Conférence, and to send 
to that Conférence plenipotentiaries prepared to discuss the adoption 
of such a code, that is to say, to accomplish the work of positive law 
which is at the présent time most important and most urgent. 

The Congress begs the Goyernments to nominate as soon as pos- 
sible the Commissions to be charged with this preliminary study. 

This résolution will be brought to the knowledge of the Secretaries 
of State for Foreign Affairs. 



The Hagne Conférence. 

The permanent Court and International Arbitration. 

In case of the Second Hague Conférence not arrîving at a décision 
as to the conclusion of a treaty constituting the Union of Nations, the 
Congress specially recommends to the attention of the Conférence the 
following project for modifying the pacifie Convention of the Hague : * 

Articles 20 to 29 of the Convention of 29 July 1899 for the 
pacifie régulation of international conflicts are abrogated and replaced 
by the following articles : 

Chap. II. — The Permanent Court 

Art. 20. The Court is composed : 

Of a person of recognised authority on questions of international 
laW and pf gênerai high repute, appointed by each Power si- 
gnatory of or adhering to the présent convention ; 

Of the diplomatie représentatives of thèse Nations at the Hague 
accredited to the Government of the Netherlands ; 

And of the Minister for Foreign Affairs of that Government. 

Art. 21. The Court, thus composed, shall meet at a first gênerai 
meeting for the purpose of electing a Président, two Vice-Présidents, 
a Secretary and Assistant Secretary. It shall then announce that it 
is formaUy constituted. 



* Taken from the £ssay of M. A. Vavasseur (second prize in the Nar- 
cisse Thibault compétition), revised by M. Emile Arnaud. 
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Art. 22. The Court is compétent to sit as an arbitral tribunal 
in certain ezceptional cases where the vital interests, the independence 
or the honour of one of the parties, or the interests of a thîrd Power 
are at stake. 

Art. 23. The Court itself shall estimate the nature of thèse cases, 
and shall décide with fuU authorSty whether they should be submitted 
to its own arbitration or referred to an ordinary arbitral Court. 

Art. 24. Apart from this spécial province, ail causes shall be 
submitted to arbitrators appointed as hereinafter provided, and the 
Court shall assist to the utmost of its power in the conclusion of 
spécial treaties of arbitration, in their pacifie exécution and in their 
development. 

Art. 25. The members of the Court shall be irremovable. In case 
of résignation, death or supersession of one or more members, their 
successors shall be provisionally appointed by the administrative Council, 
without having to submit this appointment to the ratification of the 
first gênerai meeting. 

Art. 26. The présence of two-thirds of the members of the Court 
shall be necessary for the validity of their délibérations. The vote of 
the majority of the members présent shall hâve authority. 

Art. 27. An administrative Committee, composed of the diplomatie 
représentatives of the signatory Powers accredited to the Hague, and 
of the Minister of Foreign Affairs of the Netherlands, who shall pré- 
side, shall be charged with the administration and working of the 
Court. 

It shall organise an international Bureau to serve as a record 
oifice for the Court and shall be placed under its direction and con- 
trol. It shall hâve fuU powers to nominate, suspend or revoke the 
oificers and employés of the bureau ; it shall fix their duties and 
salaries. 

The délibérations of the Committee shall be valid if five members 
are présent ; décisions shall be taken by a majority of votes. 

It shall présent annually to the gênerai meeting of the Court a 
report on the work of the Court, on the exercise of its administrative 
powers and on its expenses. 

Thèse expenses shall be borne exclusively by the Nations taking 
part in the formation of the Court in the proportion fixed for the in- 
ternational Bureau of the Uni versai Postal Union. 

Art. 28. In case the parties in dispute, through indifférence on 
ill-will, shall abstain from having recourse to the arbitral jurisdiction, 
a power of initiative shall be given to five members of the Court 
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meeting in order to be seized of the matters in dispute. Tbe Court 
shall then appoint from aniong its members a Commission to arrange 
the points for argument to call for explanations from the parties to 
the dispute, by offering to hear them in opposing arguments or sepa- 
rateiy. If they persist in their inaction or refusai, the Court shall 
proceed and put forward a reasoned opinion wbich shall be notified 
to the parties and made public. 

Art. 29. Each signatory or adhèrent Power shall appoint three 
persons of recognised authority on questions of international law of 
gênerai high repute and agreeable to accept the duties of arbitrator. 
Thèse persons shall be placed on a list to be notified to ail the mem- 
bers of the Court. 

From this gênerai lîst shall be made the choice of arbitrators to 
form the tribunal compétent to adjudicate on disputes. 

In article 59 the words : „which hâve been represented at the 
International Peace Conférence^ are suppressed. 

Article 60 is abrogated. 

* * 

* 

The other provisions of the Convention shall be reconciled witli 
the foregoing modifications. 



Permanent gênerai treaty of arbltration. 

To be signed by ail the Powers represented at the Hague 
or adhering to the new pacifie convention. 

Article I. Ali différences already existing or which may arise in 
the future between the contracting parties, shall be submitted to arbi- 
trators chosen by them from the gênerai list prepared by the perma- 
nent Court of Arbitration established by the Convention of 29 July, 
1899, and completed by the Convention of . . . in accordance with 
the method decided on by that Convention. 

Art. 2. Nevertheless, cases declared to be exceptional, that is to 
say, appearing to involve the vital interests, independence, or honour 
of the two contracting States, shall be referred to the Permanent 
Court meeting in gênerai assembly and acting as an arbitral tribunal. 

This référence must be claimed by the two parties, or by one of 
them, in the agreement to be signed deciding the object of the cause. 

The Court may be informed of the matter, either by its admini- 
strative Committee, or by five members of the Court making use of 
the right of initiative granted them by the complementary Convention. 
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If tbe Court does not adroit its compétence and décides that the 
case should be submitted to an ordinary arbitral tribunal, it shali pro- 
ceed to the constitution of snch tribunal in the manner prescribed by 
tbe Convention. 

Art. 3. In every case the hîgh contracting parties shall sign a 
spécial agreement clearly setting ont the object of the litigation, the 
extent of the powers of the arbitrators,- and the manner in which, in 
case of an appeal from the decree, the superior tribunal provided in 
the Permanent Court at the Hague shall be constituted. The procédure 
to be followed shall be that established by the Hague Conyention for 
the pacifie régulation of international disputes. 

Art. 4. The présent Convention is concluded for a period of . . . 
years. It shall be renewed with full authority for new periods of 
similar duration unless it is denounced before the expiration of the 
first or subséquent periods. 



The Congress recommends, in certain contingencies, to the atten- 
tion of the Second Hague Conférence Ihe conclusion of a treaty sub- 
mitting ail international disputes to arbitration, similar to those con- 
cluded 12 February, 1904, between Denmark and HoUand, and 16 De- 
cember, 1905, between Denmark and Italy. In the case of those Powers 
who do not feel themselves in a position to submît ail disputes to 
arbitration, the Congress calls their attention to the model project 
accepted by tbe Fourteenth Inter-Parliamentary Conférence. 



While fully recognising the fact that the voluntary exécution of 
arbitra] sentences has been up to the présent regularly observed by 
ail the nations, testifying, on their part, to a profound sentiment of 
duty and their respect for justice; 

Without entering upon an examination of the principle of non- 
intervention, the Congress consîders that the Union of the Powers can^ 
and should, take action for the exécution of arbitral sentences on con- 
dition : 

1. That this action should be gênerai, and should ne ver be taken 
by one Power alone. 

2. That this action ought never to hâve any object but to ensure 
the exécution of the sentence. 

3. That this action should be carried out only by pacifie roeans. 

Among thèse means the congress commends to the attention of 
the Hague Conférence the économie isolation of the récalcitrant nation, 



I 

I 
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the prohibition of any foreign loan, guarantee by third Powers, the 
Yoluntary deposit of saniB of inoney, the séquestration of sums of 
money or of territory belonging to Powers in dispute, temporary or 
définitive exclusion from the Union of Powers of the delegates of any 
nation having refused to exécute an award. 



Considering that neutralisation is a step towards peace ; that this 
principle has been successfuUy applied to the Great Lakes and the 
river St. Lawrence separating the United States from the Dominion of 
Canada, to the Suez Canal, and wiJl be applied to the Panama Canal 
between the Atlantic and Pacific Océans; 

The CongresB notes with satisfaction the proposai ot the Union 
of Chambers of Commerce of Massachusetts, adopted by the Mohonk 
Conférence in June, 1906, to neutralise the commercial routes across 
the Atlantic Océan between America and Europe, and hopes that the 
proposai to nttttralise ail the great maritime routes may be made an 
object of study by Governments and at the délibérations of the next 
Hague Conférence. 

Considering that the chief diâiculties in the way of an agreemcnt 
for the simultaneous arrest of armaments are: 

1. that of finding a practical formula, and 

2. that of an effective sanction, 

This Congress suggests to the Governments which will be repre- 
sented at the Second Conférence at the Hague: 

1. That proposais for an arrest of armaments should in the ftrst 
place be limited to a plan of agreement simply stipulating that for a 
certain period of five years at least, and until a Conférence of the 
signatory Powers has again discussed the question, the signatory Powers 
shall not increase their average total military and naval expenditure. 

2. That the Powers approving this proposition should déclare 
their intention in any case of making such an agreement and respec- 
ting it. 

The Congress recommends to the attention of the Governments 
represented at the Hague the followiug proposai: 

Beginning from 1 January, 1908, there shall he deducted on the 
sums provided for the military and naval expenditure of eaeh nation a 
liiinimiim of one per thousand and a maximum of one per cent, from 
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tbe total sums according to décisions to be given by the administra- 
tive Council of the permanent Court at the Hague. Thèse déductions 
shall be placed at the disposition of that Council to be appropriated 
(in conformity with the résolutions of the Universal Peace Congress 
of Paris, 1900) to efforts having for their object the establishment of 
international peace, * 

and to an international inquiry into the best means of assuring 
the maintenance of peace and the réduction of armaments. 



In case tke internai troubles of Russia shotdd again cause delay 
in the summoning of the Hague Congress, intend ed to be held next year, 
the Congress hopes that Président Boosevelt will again take the ini- 
tiative for the réalisation of this work of peace begun by himself. 



Réduction of Armaments. 

(See: //^ Hague Cofiference.) 



Gloser Union of Peaee Soeieties, 

Recognising with satisfaction the progress accomplished in the 
direction of „the doser union of Peace Soeieties^, progress manifested 
by fréquent common action and bringing about numerous international 
rapprochements, and still better cordial understandings, the Congress 
urges the soeieties to persévère in this direction. 



Raies and Begalations. 

The rules of the Congress as revised by the Berne Bureau were 
adopted, it being pointed out that amendments could be moved at the 
next Congress if any were not found to work well. 



* For example : Permanent Court. Administrative Council. International 
Conférences on Public Law. Ijiternatioual Peace Bureau. Interparliamentarj 
Peace Bureau. International Peace University. 
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Place of the XVr*' Congress. 

An offer of the Munich Peace Society (Bayaria) to hold the XV!*** 
Universal Peace Congress in September 1907 at Munich was accepted 
by acclamation. 



Propaganda 



The Congress calls the attention of paciflsts to the necessity of 
making clear the true idea of national patriotism and so to ezplain 
it that it shall not contain any sentiment contrary to international 
patriotism or to the justice due to other coun tries. 



Unlyersal référendum in fayonr of Peaee. - 

The Congress, having had before it several proposais with a Tlew 
of giTing to the nations, without regard to their political situation, 
an opportunity for affirming and diffusing peace principles by means 
of référendum, consultation or pétition; by placards and post-cards, 
résolves : 

I. Référendum^ ConaulUxtion, or Pétition (wîth référence to the 
limitation of armaments and to the international entente). 

Considering that such démonstrations to haye an effective resuit 
require considérable financial resources and a carefully studied organi- 
sation, the Congress is of opinion that the societies affillated to the 
Berne Bureau should take note of the above-mentioned proposais and 
keep themselves in touch with the Bureau; begs the latter to consti- 
tute a spécial Commission with power to add members from outside, 
to cO'Ordinate the proposais and assure the best means of putting them 
into exécution; expresses the hope that the preparatory work of the 
Peace Societies will commence at once so that the popular consultation 
may take place before the second Hague Conférence, and meanwhile 
hopes that the Congressîsts will take part in the référendum organised 
by the Unione Lombarda at the Peace Pavillon in the Exhibition. 

II. Hacarding, The Congress, recalling the décision on this sub- 
ject of the Twelfth Congress, not yet carried out, warmly approves 
this popular and practical inethod of propaganda ; and specially re- 
eommends : 



— 154 — 

1) Placards In schooU wherever they will be accepted ; 

2) Periodical placarding on reseryed stations or in shops, kiosques 
and tramway cars, 

And begs each national délégation to ensure the exécution of tbis 
décision. 

III. Post'Cards, The Congress inTltos the Peace Societies to de- 
velop the use of post-cards with a short pacifie motto in différent 
languages. 

The Congress, having noted with much interest the Dutch pro- 
posai for an International Peace Exhibition to be organised on the 
occasion of the inauguration in 1911 of the Palace of Peace (Car- 
negie foundation), without entering into the financial side of tbe pro- 
posai or iuterfering in the préparation of the statutes of the society 
in course of formation, is of opinion that the inauguration of the Pa- 
lace offers an exceptional opportunity for a grand international démon- 
stration in faveur of peace, and invites ail the Peace Associations to 
support as far as possible the work of the above Society, and es- 
pecially by forming national sections in the various coun tries. 



Considering that the lowering of international postal iariffs would 
contribute very materially to the useful development of interpopular 
relations ; 

Considering that any proposai for a réduction of tariffs that 
would not provoke a sudden diminution of receipts, but. on the con- 
trary, would bring about a surplus by an increase of business, would 
hâve a good chance of being welcomed by the Governments; 

Considering that this solution could be obtained, on the one hand 

by raising the weight of letters that would still bear the same stamp 

as at présent, and on the other hand by creating an international 
letter-card ; 

Considering that there is no reason for according to the open 
post-card a tariif more favourable than that of the closed letter-card 
the weight being practically the same ; 

The Congress expresses its désire that there should be created 
international letter-cards at 10 centimes (one penny), that the weight 
of stamped letters at 25 centimes (2 V2 d.) should be fixed at 50 gram- 
mes (1 7s oz.). that the minimum payment for business papers {papiers 
d'affaires) should be lowered to 10 centimes per 100 grammes, that 
corrected printer's proofs should be charged the same as prînted 
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ruatter, and that there should be concluded betwecn neigbbouring na- 
tions the largest nuniber possible of conventions reducing still further 
the charges on letters and busines papers. 



International Edneation. 

Considering that the spîrit that animâtes a nation dépends not 
only on the éducation of the so-called upper classes, but especially 
on the primary Instruction of the whole people ; and haying in yiew 
the close connexion between the teaching of pacifism and instruction 
in morality; the Congress strongly urges on national GoTernments, 
and especially on Ministers of Public Instruction, the introduction in 
ail primary and secondary schools of moral and eivic instruction based 
on the common principles of duty, justice, afid human solidarity. And 
it is of opinion that such instruction would resuit in an effective pa- 
cifie éducation as much froin the national as from the international 
point of view. 

The Congress records with satisfaction that it is clear, from do- 
cuments already received by the Commission for the organisation of a 
System of international éducation, that there is nothing to prevent the 
élaboration and adoption, by way of in ter-Go vern mental convention, of 
common programmes which would he adopted in aU countries^ concur- 
rently with the national programmes, by public or private establish- 
ments; and thèse programmes would be sanctioned by diplomas inter- 
nationally recognised by ail the contracling Powers, and would be 
considered as équivalent to the corresponding national diplomas. 

The Congress being of opinion, as already expressed at the Lu- 
cerne Congress, that such a System of éducation by enabling a large 
number of young people of différent nationalities to carry on théir 
studies, whether primary, secondary, or higher in différent countries, 
and at the same time to complète their éducation without préjudice 
to their careers would présent considérable advantage; earnestly begs 
the Ministers of Public Instruction of the nationalities represented at 
the Congress to take the initiative in arranging a Conférence of Mi- 
nisters of Public Instruction of the différent Powers. 

And while waiting for the adhésion of the majority of the States, 
the Congress begs those Governments which are already favourable 
to the proposai to carry on negotiations and preparatory labours, and 
as soon as possible to conclude conventions in accordance with the 
understandings (ententes) already realised. 



' 
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The Congress charges the Oommissibn to résume their study and 
invites the pacifists ol ail countries to give them their eamest support. 



1. The Congress expresses the désire tl^at the différent Govern- 
ments should study the foundation in foreign countries of seconda r y or 
higher primary educaiional establishments in whieh instruction would be 
given according to national programmes and methods, but in the lan^ 
guage of the country where the est^ihlishment was situated; and charges the 
Commission on international éducation to présent a report on this 
question to the next Congress. 

2. The Congress begs the municipalities of towns to corne to an 
arrangement with a view to opening officiai bureaux of information on 
the exchange of children, scholars, students, or professors of différent 
nationalities in connexion with every branch of éducation. The Con- 
gress especially appeals to national and international Associations of 
professors of living languages and other professors, to help towards 
as complète as possible an exécution of this programme. 

3. The Congress expresses the désire that ail légal restrictions 
as to permission to teach, based solely on the nationality of the 
teacher, should be abolished. 

The Congress expresses the désire that 

1. A large number of Societies be formed with a view to arrange 
this interchange of boys and girls from différent countries. 

2. That thèse Societies may unité in fédérations in order to fa- 
cilitate the accomplishment of their common task. 

The Congress has learned with pleasure that Count Apponyi, 
Minisier of Public Instruction in Hungary, has by moral and material 
support given a member of the teachers the opportunity to take part 
in the labours and délibérations of the Commission on International 
Education. The Congress would be happy to see this example followed 
im other countries. 



The Congress, 

Considering that the projects of the foundation of a pédagogie 
Institute and of a Bulletin international pédagogique of which Mr. Ke- 
mény is the author, would greatly facilitate the work of the Com- 
mission and help its final success, décides that thèse papera shall be 
sent with the resolutions of the présent Congress to ail Ministers of 
Public Instruction. 
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The Universal Peace Congress 

In View of the great development in ail civilîsed countries of 
Popular Univerfiities, University Extensions, higher schools for the 
people, and similar institutions ; seeing also that the object of Popular 
Universities is to unité with instruction the sentiments of fraternity, 
of harmony between men and of peace among nations; and in yiew 
of the good results obtained by the Fédération of the Popular Uni- 
versities of France by the „Verband fur Tolkstûmliche Kurse Ton 
Hochschullehrern des deutschen Reîches^, and the National Fédération 
of Popular Universities of Italy, results announced at the Internatio- 
nal Congress on Popular Education now being held in Milan, the Con- 
gress expresses the désire (1) that there may be established in ail 
countries Fédérations of Popular Universities and dimilar institutions, 
and (2) that thèse national Fédérations may be grouped together 
into an International Fédération. 



The Congress is of opinion that a sum of 1,500 francs should 
be dcvoted as a prize for a book which shall serve as a vade raecum 
for teachers showing how the duties of the citizen towards his country 
and the duties of men towards Humanity can be reconciled and com- 
pleted. 

The Congress urges the Peace Societies in différent countries to 
take the neccssary steps with the educational authorities and teachers, 
so that the célébration of Peace Day may be introduced by a spécial 
lesson in schools of ail grades, as bas already been doue in several 
countries, notably in Italy and the United States. 



1. Consîdering that pacifie éducation essentially contributes to the 
inculcation in the minds of the rising génération of the principles of 
respect for human life and fratemal relations between races and nations, 
the Congress expresses the désire that women pacifists, with the help 
of groups for popular éducation, should organise pacifie centres, inten- 
ded to teach children and familles correct ideas on conciliation among 
races, on the rights of nations, and on the neccessity of a universal 
entente. 

2. The Congress desires that specially qualified women should 
carry on an active propaganda of pacifism among women generally, 
and supply them with the means of impressing thèse ideas on the 
young. 
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Pacffni Mme the Working-ilass MoTement. 

HariB^ heard with satisfaction the report of the work of the 
ConmiscioB appointed wîth the objeet of bringiog about friendly rela- 
tions between the peace moTement and the working-class : 

I. The Congress expresses its sjmpathj with the working-class 
organisations in Gennany, Anstria, England, the Scandinavian conntries, 
and the United States that haTe giTen their adhésion to the pacifist 
programme. 

n. It considers that thèse preliminary resolts encourage the hope 
that the préjudices which at présent separate the working-class orga- 
nisations from the friends of peace wiU be dissipated. 

IIL It, therefore, requests the Commission energetically to con- 
tinue its efforts, particularly with a vîew of elaborating the détails of 
a common programme and of joint action. 

IV. It imites the International Peace Bureau to bring to the 
notice of the great national and international Congresses of workmen, 
by sending a spécial letter or, if possible, a delegate, that the success 
of their projects for their social and économie émancipation are neces- 
sarily based on the juridical organisation of international society. 



The Congress heartily welcomes the entry into the Peace move- 
roent of the agricultural populations and the rapid development, thanks 
to agricultural Societies and Unions^ of the rural Association : The 
réduction of taxation by Peace (Le dégrèvement par la Paix). 

It urges al] pacifists to lend their eamest help to the progress 
of this popnlar moTement. 

The Congress leams with satisfaction that the adhérents from 
the first baye not relied in their propaganda solely on the material 
interest likely to resuit from the organisation of Peace, but bave de- 
TOted themselyes whole-heartedly to the demcmstration to their feilow- 
workers of the beauty of the idéal of justice and human solidarity. 

The Congress desires as eminently favourable to Peace the grou- 
ping of agricultural Associations into national fédérations, and after- 
wards into an international fédération. 
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Àetualities. 

The Congress being of opinion that peace is not possible without 
respect for justice and international engagements, protests against every 
sort of oppression of weak nationalities under the pretence of national 
Interests and reasons of State, urgently begs the Powers signatory of 
the Treaty of Berlin to put into application the reforms provided for 
in Articles 23 and 61 of the Treaty of Berlin, and more especially 
set out in the mémorandum of May, 1895. 

The Congress ad dresses its heartfelt sympathy to the victims of 
the massacres in Transcaucasia, also to the Jewish victims in Poland, 
and generally to the Russian victims in the towns that hâve suffered. 
It denounces the criminal inertia of the Russian Government and local 

■ 

authorities, as well as of other Governments guilty of similar mis- 
deeds. 

The Congo Qaestion. 

The XV*** International Peace Congress, 

In vîew of the resolution adopted by the Assembly of delegates 
of Peace Societies at Turin in 1898 protesting against the atrocities 
perpetrated on weak peoples by powerful nations, of the resolutions 
adopted by the Ninth Congress at Paris in 1900 relating to the treat- 
ment of aborigines, of the resolution of the Boston Congress in 1904 ; 
and considering that in Africair colonies are committed murders, acts 
of violence, robberies, violations, injustice and nameless atrocities, con- 
trary to the spirit and even to the letter of the above mentioned reso- 
lutions of the Paris Congress; considering also that thèse horrors, the 
aathenticity of which was long denied, are now admitted as regard^ 
the Congo Free State by the Commission of Inquiry appointed by that 
State itself, and as regards the French Congo by the great pacifie 
coloniser who was its founder, the late Savorgnan de Brazza; the 
Congress trusts that the Governments according to their promise will 
take the necessary measures for putting a stop to this state of things, 
I and calLs for a new Conférence of the Powers iuterested in the colo- 

nisation of Africa to revise and complète the work undertaken by the 
Berlin Conférence in 1884-5 by adopting rigorous measures for sup- 
pressing the intolérable abuses committed in the African colonies and 
in particular in the basin of the Congo. 

The Congress, considering that simiiar excesses are inevitably 
bouiid up with a colonial policy of conquest or exploitation of abori- 
gines, urges the pacifists of ail countries unceasingly and energetically 
to oppose such a policy in their respective countries. 
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Moroeeo. 

The Congress expresses îts liyely satisfaction at the pacifie solu- 
tion of the MorocGO question, and only regrets that au arbitral décision 
was not made obligatory for the settlement of those différences which 
inight arise in the interprétation of the Act of Algeciras. 

It notes with pleasure that on that occasion, as at the tiroe of 
the Courrières disaster and during the last few days at the fêtes at 
Havre, signs of cordial agreement between France and Germany were 
displayed. 

It h opes for further progress in this direction, less from theore- 
tical discussions on the problem of a good understanding than from 
action taken whenever an opportunity is presented. 

It invites the pacifists of the two countries to seize every oppor- 
tunity for manifesting the true sentiments of their compatriots. 
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LISTE DES DÉLÉaUÉS ET DES ADHÉRENTS.* 



Allemaarne. 

Délégués, 

Frankfurier Friedentverein, Frankfort sur le Main. 
M. E, de NeufmUe, ylce-président, Hausen, Francfort sur le Main. 

Deutsche Frledensgeeellechaft. 
M. le />' A, Richier, président, Pforzheim (Bade). 

Groupe de Breelau. 
M. HeUberg^ conseiller & la Cour, 26, Nicoiaistadtgraben, Breslau. 
M™^ Bosa HeUberg, 26, Nicoiaistadtgraben, Breslau. 

Groupe de Cologne, 
M. Th. Nebinger, capitaine, 17, Karolingerring, Cologne. 
M™® M, Nêbinger, 17, EarolingerrSng, Cologne. 
M. Fritz Decker, Cologne. 
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M. F. SatOter. 

M™« SauUer. 
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M. Paul Alber^ 56, Hohenheiinerstrasse, Stuttgart III. 
W. Langguthj à Esslingen. 

Groupe d'EtsIingen. 
M. M. Kohler. 

Groupe d'Ebingen. 
M™« Kohler^ Esslingen. 
M. Ch, Stuckle. 

Groupe d'Eltenach. 

W^^ Lina Neumann^ 33, Schubertstrasse. Dresde. 

Groupe de Heidenhetm. 
M. le D' HôUzel, ê^, Stafflenbergstrasse, Stuttgart. 

Groupe de Hellbronn. 
M. Aupperle^ Weinbergstrasse, 83, I. 

* Délégués inscrits, mais non présents. 
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Groupe de Fribourg en Britgau. 
M}^^ A, Flemmich, 20, Gosherstrasse, Fribourg en Brisgau. 
M. M. Noldke, 9, Erbprinzenstrasse, Fribourg en Brisgau. 

Groupe de Berlin. 
M. le D' Penztg, 

Groupe de Cronberg. 

M. le professeur Christaller^ Stuttgart. 

Groupe de Cattel. 
M. Ostaald Lenke, 

Groupe de Dresde. 

M. G. Arnhold* Kommerzienrat. 

Groupe de Hambourg-Altona. 
M. le D' L. Quidde, 4, Gedonstrasse, Munich. 

Groupe de Munich. 
M°' M. Quidde^ 4 I, Gedeonstrasse, Munich. 

Groupe de Mayence. 
M. KaufmanUj Oberesslingen. 

Groupe de Pforzheim. 
M. le D' ^. Riehter. 

Groupe de Mannheim. 
M. le D' A. Richter. 

Adhérents, 

M"* Hdga Olhsen, 5, Wieaerstrasse, Dresde. 

M. Alfred'H, Fried, Berlin. 

M"* Elise M&nzer^ 6 I, Schmidstrasse, Berlin 5 0. 

M. Osmar Sehulze, 67, Karlstrasse, Fribourg en Brisgau. 

M"* Sehulze^ 67, Karistrasse, Fribourg en Brisgau. 

Pauline de Froélich, Baden (Bade). 
M"' Filieie Bûchner^ Munich. 
M"* Osterrieth'NeufmUe^ Francfort et Anvers, 
M. M(ix Krdmer^ Munich. 

Chr, Stëckle, Essiingen. 

R. Zink, Essiingen. 

le D' Hanauer, Francfort. 

Angrleterre. 

Délégués, 

Peace Society, London. 

Mr. D' Darhy Evans, Secret., 47, New Broad Street, London. 
Ed, Alexander^ London. 
AUxander, London. 
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Mr. Ch, Garnett, 12, Treegrove Road, London W. 

Thomas Wright. The Orchard, Sharnbrook. 
Miss Wright^ The Orchard, Shambrook. 

Mr. Henry WetU Craw, 94. Romford Road Stratford, London E. 
Mrs. E. N, Southey^ London. 

Mr. J, G. Alexander^ 3, Mayfreed Road, Imbroge Welss. 
Mrs. Annstrong^ Eden Hall, Montpellier Road Ealing, London W. 
Mr. Francis W. Fox, Reform Club, London S. W. 

Intemational Arbitration and Peace Attooiation, Londan. 

Mr. Félix Moscheles, président. 40, Outer Temple, Londres. 
D. B, G, Clark, 40, Outer Temple. 
a T. Playne, 40, Outer Temple. 
G, H. Perris, 40, Outer Temple. 
J, Frederik Green^ Secret., 40, Outer Temple. 
Bracey Wright, 40, Outer Temple. 

Witbeeh Local Peace Aeeociation, Wisbech. 
Mr. James Brooksbank, ^Harden** Calville Road, Wisbech. 
C. Dalrymple Hall, 37, New Road Spalding, Wisbech. 

Society off Friends, Liverpool. 
Miss Ellen Robin son, 43, Newsham Drive, Liverpool. 

Liverpool Peace Society. 
Mr. Alderman Thomas Snape, président, Liverpool. 
(t. Benington, 43, Newsham Drive, Liverpool. 
Mark Howarth, 7, Beckside Park, Lirerpool, 

lietropolitan Radical Fédération, London. 
M"' la comtesse Ramadier de Lormet, Accrington House, 4, Hall Street, 

City Road. 
M. le comte A. Ramadier de Lormet, Accrington House, 4, Hall Street. 
City Road. 

Cobden Club, London. 

Mr. G. H. Perris, London. 

Giretti, avocat, Bricherasio. 
M. le prof. A, Giouannini, Bologne. 

Peace Union, London. 
Miss Ellen Robinson, 43, Newsham Drive, Liverpool. 

Liverpool and Wrkenhead Women's Peace and Arbitration Society. 
Miss Ellen Robinson, 43, Newsham Drive, Liverpool. 

International Law Aesociation (Tunbrldge Wells), Londen. 
Mr. J, G, Aletcander. 
le D' Darby Evans. 
Thomas Snaj^e. 

Society off Friends. 

Mr. J, G, Alexander, London. 
Miss Mary L. Cooke, London. 
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Mr. Francis WiUiam Fax, London. 
Thomas P. Newman, London. 
Jane E, Newman. 

Adhérents, 
Mrs. Moseheles^ London. 
Mr. Ad. Smith, 12, Crookham Road Fulhaiu, London S. W. 



Autriche. 

Délégués, 
Oetterreichische Friedentgesellschaft, Wien, Spiegelgasse 4. 

M** la baronne Bertha de Suttner, Zedlitzgasse, 7, Vienne. 

Paula MUUer'Schubert^ Steinergasse, 2, Vienne. 
M. Benedikt Kosian, Kftrntnerstrasse 46, Vienne 1, 

le D' Alex. Ritter von Dom, Wfthringerstrasae, 16, Vienne IX. 
M"* Reich, Spiegelgasse, 4, Vienne. 
M. le D' Deutsch, Spiegelgasse, 4, Vienne. 

le comte Ludovic Samtheim^ Spiegelgasse, 4, Vienne. 
M"* la comtesse Sarntheim, Spiegelgasse, 4, Vienne. 
M. Cari Barolin^ Apollogasse, 8, Vienne VII. 

Wiener Akademischer Friedensverein, Wien, Spiegelgasse 4. 

Mr. l'ingénieur Hans Goldschmid, vice-président. 

l'ingénieur Max Rind, secrétaire, Spiegelgasse, 4, Vienne. 

Ligue allemande de Salzbourg. 

M. Antoine Pretlizk, 80, Griesgasse, Salzbourg. 

Adhérents, 

M. Hans Feller, Karlsbad (libraire de la Cour impériale). 
M- Friede Feller, Karlsbad. 
M. le D' Kolben, Vienne. 



Belgrique. 

Délégués. 
Société beige de l'Arbitrage et de la Paix, Braxellee. 

M. Henri La Fontaine, sénateur, Rue d'Arlon, 81, Bruxelles, 

M** La Fontaine, Rue d'Arlon, 81, Bruxelles. 

M°* L. La Fontaine, Rue des deux Eglises, 4, Bruxelles. 

M. Houzeau de Lehaye* sénateur, à l'Ërmitagé par Mons. 

M^* Houzeau de Lehaye*, à TËrmitage par Mons. 

Adhérent. 
M. Cuyrk d^Orval, Rue de Trêves. 38, Bruxelles. 
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Danemark. 

Délégués, 

M. Fréd. Bajer, préBident d'honneur du Dansk Fredsforening, Kors- 

gade, 56, Copenhague. 
M"*" Mathilde Bajer, Korsgade, 56, Copenhague. 

Etats-Unis d'Amérique. 

Délégués. 

American Peaoe Society, Boston. 

M. le D' Benjamin F. Tvueblood, secrétaire, 31, Beacon Street, Boston, 

Mass., U. S. A. 
Hon.L. E. Chamberlain, Brockton, Mass., U. S. A. 
Miss Cara P, Noble, San Francisco, Californie, U. S. A. 
M. le D' William H, Tolman, Institute of Social Service, New York, 

U. S. A. 
Mrs. Corinne H. Wilson, Crédit Lyonnais, Paris. 

Society of Friends for New England. 
M. le D' Benjamin F. Trueblood, Boston. 

Univereal Peace Union, Pliiladelpliia. 

M. Elie Ducommun^ Berne. 

Mrs. Belva A. Lockwood^ Washington. 

Mr. Thomas Wright, Angleterre. 

M. le D' G, B. Clark, Angleterre. 

Mrs. Southey^ Angleterre. 

M, le D' Evans Darby^ Angleterre. 

National Association for tlie promotion of Arbitration, Watliington. 
Mrs. Belva A. Lockwood, Président, 6 1 9, F. Str, North West D. C. W^ashing^on. 

Adhérent. 
M. le D' Henry A, Buttz, Madison, New York. 

France. 

Délégués, 

Société française d'Arbitrage entre les Nations. 
M. Fréd, Passy, président d'honneur de la Société, Neuilly-sur-Seine. 

le D*" Ch. Bichetj président, 15. Rue de TUniversité, Paris. 

Maurice Bokanowsky, avocat, Rue Dante. 6, Paris V. 
M"" Alice WiUiams, Vienne. 
M. le baron à' Estournelles de Constant,* sénateur, Paris. 
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Ligue internationale de la Paix et de la Liberté. 
M. Emile Arnaud^ Président, Luzarchcs (Seine- et-Oise). 
Elie Ducommun, vice-président, Berne (Suisse). 
le D' 6r. Bovet, secrétaire, Berne (Suisse). 

Membres du Comité central: 
M. Ferdinand Buisson, député (Paris), 
le D' Adolphe RicMer (Allemagne). 
Fréd. Bafer (Danemark). 

Edmond Spalikowski^ pubiiciste, secrétaire de la Délégation perma- 
nente des Sociétés françaises de la Paix, St-Nom la Bretèche 
(Seine-et-Oise). 
M™ Ed. Spalikowski, St-Nom la Bretèche (Seine-et-Oise). 

Section rurale. — Le dégrèvement par la Paix, Grenoble. 
M. E, de Fontgalland, secrétaire général, Grenoble, Hôtel-de-Ville. 
O, Martin, vice-président. 

Attociation de la Paix par le Droit, Ntmee. 

M. Jules Prudhommeaux, 12, Rue Bourdaloue, Nimes. 

Th. Euyssen, président, Boulev. du Roi René, 34, Aix en Provence. 
J. Dumas, D^ en droit, délégué de la Délégation permanente des 

Sociétés françaises de la Paix. i 

Groupe de Ntmet. 
M. Aug. Faher, Rue Bourdaloue, 12, Nîmes. 
Aug. Laune, Rue Monjardin, 10, Nimes. 

Groupe de Lyon. 
M. J, Godard, député^ avocat. Rue d'Algérie, 1, Lyon. 

Groupe de 8t-Nazaire. 
M. A, Baslini, Milan. 

Aetociation montalbanaite de la Paix par le droit 
M. Tabbé Etienne Parizot, vice-président, curé de la Madelaine, Mont- 

pezat de Queret (Tarn-et-Garonne). 
M. l'abbé Milhau* Montauban (France). 

Ligue franco-italienne, Paris. 
M. Ch, Beauquier, député, président, délégué de la Délégation perma- 
nente des Sociétés françaises de la Paix. 

Aasociation médioale internationale pour aider à la tuppretsion de la guerre, Paris. 
M. le D' N, De Dominicis, Napoli, Via S. Domenico Soriano, 40. 

le D' Fr. Maltese,* Napoli, Chianche alla Carità, 64. 

le D' Giacomo Lombroso*, Via Ricasoli, 35 p. p., Livomo. 

le D' Suarez de Mendoza, vice-président. Rue des Mathurins, 25, Paris. 

Alliance universelle des Femmes pour la Paix par l'Education, Paris, | 

7^*", Rne du Débarcadère. j 

M""* Maria Chéliga,*, présidente, 7, Rue Guillaume Tell, Paris. 
Marie Cahen* Pontailler- sur-Saône. 
Andrée d* Albert, 29, Rue Hamelin, Paris. 
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Société Cattraite de la Paix. 
M. Miguel, président, Castres (Tarn). 
M"* Miguel, Castres (Tarn). 
M"* P, Christofleau, secrétaire, prof, au Collège des jeunes filles, Castres 

(Tarn). 

Hécartj secrétaire, professeur, 15, Rue Garabetta, Castres (Tarn). 

SMiété 4e U Paix de FsUelIn et Aubutsta. 

M. Tabbé Pichot, 3, Rue des Princes, Monaco. 

Union latine, Paris. 

M. Raquenij secrétaire-général, 2, Rue Grétry, Paris. 

le cheyalier Nissim Samama, 14, Rue de Lincoln, Paris. 

Los Amis ée la Paix. 
M. Paul Allégra^ Brive (Corrèze), 11, Rue Fern. Delmas. 
M"' Langer, St-Aubin (Neuchâtel). 

Groupes adhérents. 

Groupe de la Roehelle de la Paix par le Droit. 

Groupe de iiontpellior de la Paix par le Droit. 

Groupe de St*Nazaire do la Ligue dos Droitt do rHomme. 

Adhérents français, 

M"* Séverine,* femme de lettres, Paris, 
M. A. Favre, avocat, Blaye (France). 

Jean Dupuis, sénateur, 43, Rue St-Georges, Paris. 
M"* Justine Beauquier, Besançon. 

Henriette Beauquier-Rapin, Besançon. 

Romain, Valence. 
M"* Marie Louise Romain^ Valence. 

Marguerite Romain, Valence. 
M"** Dumas, Château de Latour par Montbélîard, Doubs. 
M"* QuiUardez, 29, rue de l'Arquebuse, Côte d'Or, Dijon. 
M** la baronne de Faugé le Sasseur, 2, Rue de Paris, Compiègne. 
M. H. Décorde, 6, Rue G. Doré, Paris XVH*. 
M- Décorde, 6, Rue G. Doré, Paris XVIP. 
M. le chevalier G. Pesce^ 73, Rue de Grenelle, Paris. 

P. Villard, 6, Quai d'Occident, Lyon. 

Ch. Spighi, 4, Rue Favart, Paris. 
M"* Susanne Spighi, 4, Rue Favart, Paris, 
M. Faure Gaviot,* Bemin (Isère). 
M"* Faure Gaviot,* Bemin (Isère). 
M"* Gaviot,* Bernin (Isère). 

M. F, Buisson, professeur à l'Université, député, 30, Rue Bobillot, 
Paris Xm*. 

J.-L. Dumesnil^ avocat, 15, Avenue Bosquet, Paris. 

C-r. ZoUsi, capitaine de réserve. 21"', Rue Molière, Paris. 
M- Zolesi, 21'*'*, Rue Molière, Paris. 
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M"' Altce Ouébd de la Ruelle, licenciée en droit, 49, Rue du Four^ 

Paris VI*. 
M. A. Vanderpolj ingénieur, 40, Rue Franklin, Lyon. 

Pardoux^ Clermont-Ferrand. 

Ernest Guéland,* Dijon. 

Lequesne, Paris. 

Pierre QuiUard, 68, Rue La Fontaine, Paris XVP. 
M— Ida Raffalavich, L'Ermitage, à Gif (Seine-et-Oise). 

Samama. 
M. Gustave Hubbard,* ancien député, 3, Place St-Michel, Paris. 
M- S. d'Oliveira* Bezon (Seine-et-Oise). 
M. Albert Tachard^ 11, Rue Chardon-Lagache, Auteuil. 

Gustave Odin, 101, Rue de Richelieu, Paris. 

Hongrie. 

Société bongroito do la Paix, Boiapost. 

M. le général Tun\ Rue du Congrès, Nice (France). 

Edouard Gergely, secrétaire général. 
M"* Zipemowsky, 

Alh, de Gruz, 
M. le directeur Kemèny, 26, Bulyowszky, Budapest VI. 
M"* Kemèny, 26, Bulyowszky, Budapest VI. 

Adhérents : 

M. le chev. Rod, de Frankeneck^ vice-consul d'Autriche-Hongrie, Milan 

Conseil national des Femmes Hongroisety Budapest. 

M"* Zipemowsky^ 6, V. Dorottya-utcza, Budapest. 

Italie. 

Délégués, 

Sooletà Internazionale per la Pace, Unione Lombarda, Milano, Fort. Sett. 21. 
M. E. T. Mùneta, Président. 

Ettore Ponti, sénateur, maire de Milan, président du Comité d'Hon- 
neur du XV* Congrès universel de la Paix. 

Guglielmo Ferrera, Turin, vice-président du Comité d'organisation 
du XV* Congrès universel de la Paix. 

le comte Umberto Ottolenght, avocat, 8, Via Gesù, Milan V, vice- 
président du Comité d'organisation du XV* Congrès univer- 
sel de la Paix. 

le marquis D. Aless, Tassont Estense^ secrétaire, 21, Portici Sett., 
Milan. 

Antonio Baslini, avocat, trésorier, 12, Via Monte di Pietà, Milan. 

Amaldo AgnéUi, avocat, 21, Portici Sett., Milan. 

Doro Rosetti, avocat, 28, Via Monte Napoleone, Milan. 
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M. Erm, Alhcmm ScroscUi, aTocat, député, 15, Via Monforte, Milan. 
Achille Brîoachi, conseiller communal, 9, Bastioni Vittoria, Milan, 
le D' Lorenzo EUero, 20. Via 0. Ravizza, Milan. 
R, Luzzatto, avocat, 2, Via Lauro, Milan. 

Société per la Paoe e TArbltrato, Turin, 11, Via Cayoor. 
M. le D' Camillo Tacconis, comm., président. 
M"* Luisa Mussa, secrétaire, 6, Via A. Doria, Turin. 
M. le professeur G, Faino, Ijj, Via Vitt. Amed. Il, Turin. 

Soctetà délia Pace ed ArbHrato, Percute. 

M. le professeur Leopoldo Tiben^ président, Perouse. 
Ed, Vignarolù ingénieur, secrétaire, Perouse. 

Sccietà per la Pace ed Arbitrato, Voghera. 
M. le professeur Mario Baratta, 
Luigi Oliva, ingénieur. 

Groupe de Barzand. 

M. le chevalier Attilio GnUiani^ président, 17, Via Monte di Pietà, 
Milan. 

Groupe de Gallarate. 

M. C Maccki, ingénieur, président, Gallarate. 

Groupe d'Attl. 
M. F. Drago^ avocat, président. 

le professeur F. T, Garibaldi, secrétaire. 

Groupe de Terre Peilice. 

M. le professeur N, Toum, président. 
Emilio Eynard, secrétaire, 
le D' Matieo Prochef. 
M, Giretti, 

Groupe dea Femmes de Palerme pour la Paix, Palerme. 

,,Per la Donna", Rome. 
Groupe permanent national pour le vote dot Femmes, Rome. 
M*"" Irma Melany Scodnik, 455, C. Vlttorio Eman., Naples. 

Union féminine, iiilan. 
M"" Guiaeppina Conti. 

Alliance féministe, Pavie. 

M"* Carmela Baricelli, professeur, présidente. 2, C. Garibaldi, Pavie. 

Ligue franco-italienne, Rome. 
M. le professeur Facelh\ Rome, 
le professeur Prestini^ Rome. 

Association nationale des iiedici Condotti, iiilan. 
M. le D' Villa^ chevalier, président, 1, Viale Monforte, Milan. 

Cercle Evangile et Liberté, Alexandrie. 
M. le professeur Ang, Manim\ Via Venezia, Alexandrie. 
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Société ouvrière de Bonefro, Campobasso. 
M. Paolo Baccari, 

République de San liarino, Société pour la Paix. 
M. (?. Bergmann. avocat. 

le professeur Pietro Franciosi, 
Alfredo Reffl. 

Adhérents, 

M. le Prince de Casaano, Naplea. 

le chevalier Cesare Romano, MilaD. 

Joseph Gwi8, 23, Via Ausonio, Milan. 
M""* Rosalia Givis-Adami^ 23, Via Ausonio, Milan. 

Ceaarina Guelfi-Lupatù 99, Corso Garibaldi, Milan. 
M. le comte de Prampero^ sénateur. 3, Piazza Giovane Italia, Milan. 
M"* Ersilia Maino-Bronzini, Milan. 
M. le D' A, A. Michieli^ Trevise. 

le professeur Fr, Pierucci^ 4, Corso Vittorio Emanuele, Pistoia. 

Pietro Barazzonï. 

Gianfranco Vanni, avocat, Console Argentine, Milan. 

Paolo Saeco^ maire d'Alexandrie. 

Giovanni Pizzigoni, Bergame (Anlegnate). 

Tirahoschi* 198, P. Umberto, Rome. 

Guglielmo Salvadori, Porto S. Giorgio. 

Mario Rusconi^ conseiller communal, 14, Viale Romana, Milan. 
M°** Adèle Rusconi, 14, Viale Romana, Milan. 
M. le D' L. A. Garibaldi, Asti. 
M"' Teresa Garibaldi- Puppo, Asti. 
M. le D' Carlo Mensio^ Asti. 

Luigi Colmo, Turin, 
M. Raffaele Badia* Perouse. 

Gian Luca Zanetti, avocat, 10, Via Palestro, Milan. 

Eugenio Boggiano, avocat, 50, Via Monte délia Farina, Borne. 

le D*^ Felice Moroni, 67, Riparto Cagnola, Milan. 

Enrico Scodnik, 81, Riviera di Chiaia, Naples. 

Luigi Roux,* sénateur, directeur de la ^Tribuna", Rome. 

le professeur Aug, Potturi* 13, Via Foro, Milan. 

C, Pozzoni*, comm., Gênes. 

Luigi De Andreis, ingénieur, député, Milan. 

R. Manzato,* avocat, S. Benedetto, Venise. 

Frego. Gaudenzio,* Vinzaglio (Novarre). 

B, G. Bagatti Valsecchi* ingénieur, 5, Via Gesù, Milan. 

Arch, G, Locatif 5, Via Prinzipe Umberto, Milan. 

CucinoUa Domenico Musumeci fu C, Giarre (Catania). 

le D' Antonio Pisani, 13, Via Durini, Milan. 

le D' A. Bertazzoli, 33, Via Fr. Sforza, Milan. 

Emanuele Castoldi, conseiller communal, 12, Viale Ticinese, Milan. 

G, Vaghi, avocat, 12, Via Meravigli, Milan. 
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M. le chevalier Bag. Enea Presst, 31, Via Manzoni, Milan. 

le chevalier Ptetro Vallardi, 40, Via Moscova. Milan. 

le baron Fr, Ferri^* Via Palermo, Rome. 

Maria Ferri* Via Palermo, Rome. 

Emesio Angerer* 19, C. Nuova, Milan. 
M"* B, T. Fia de Waazklkcicz, 12, Via Varese, Rome. 
M. le D' Walling Clark, 38, Via Firenze, Rome. 

Emilio Thiehen, 116, Corso Sempione, Milan. 

Ernesto Sanii^ secrétaire du Consulat des Etats-Unis, 2. Via 6. 
Ricasoli, Milan. 

Angelo Marzarati, Via Cappuccini, Milan. 

le D' Luigi MangiagaUij sénateur, 4, Via A sole. Milan. 

Botnolo Bituali, 21. Portici Sett., Milan. 

Alfonso Boufj Pise. 

le professeur Francesco Angiolini, 3, Piazza Mentana, Milan. 

L. Usuelli, 33, Via Panfilo Castaldi. 

Bartolomeo Bleynat, Torre Pellice. 

Luigi Giordano, Torre Pellice. 

le chevalier Emilio Campi, avocat, député, 23, Via Vincenzo Monti, 
Milan. 

Pietro Borgioli* 21, Via Carlo Alberto, Turin. 

Céleste Astuti* 32, Via Roma, Turin. 

le D' Gustavo Quarelli.* 5, Via Nizza, Turin. 

Auguste Beaux, 4, Via Dante, Milan. 

F, Buffoni* avocat, Gallarate. 
Coriolano Mazzerioli* Perouse. 

Giuseppe Bruni, 50, Corso Venezia, Milan. 

Cesare BelloUi, avocat, 5, Via Brera, Milan. 

le chevalier Lazzaro Donati, 49, Foro Bonaparte. Milan. 

Enrico Penati, avocat, 26, Corso Vittorio Emanuele, Milan. 

Antonio Pagani, 3, Via Solferino, Milan. 

le professeur A, Giovannini, Bologne. 

le professeur Ed, Giretti, avocat, Bricherasio (Turin). 

le D' Ugo Lombroso^ 16, Via Legnano, Turin. 

le professeur Cesare Lombroso, 26, Via Legnano, Turin. 
M"' Lombroso, 26, Via Legnano, Turin. 

Gina Ferrero Lombroso, 26, Via Legnano, Turin. 
M. le chevalier Emanuele Chapelle, 23, Via Monte Napoleone, Milan. 

G, MontaUo, comm., 82, Corso Vittorio Emanuele, Turin. 
M"* Tecla MontaUo, 82, Corso Vittorio Emanuele, Turin. . 
M. le comte C G, Barourasa, 44, Via Po, Turin. 

le comm. Gerolamo Morpurgo, avocat, assess. communal, 2, Via 
Gabrio, Milan. 

Giuseppe Ciufflni* 101, Corso Vannucci, Perouse. 

le professeur Giovanni Seregni, 25, Via Spiga, Milan. 
M*"* la comtesse de Brazza-Savorgnan, Udine. 
M. le D' Ercde Bassi, 2, Via Orefici, Milan. 
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M. Adolfo Valahrega, ingénieur, conseiller communal, 5, Via Corso Cor- 
renti, Milan. 

Emilio Ronetti, ingénieur, 28, Monte Napoleone, Milan. 

Delio Rosetti, ingénieur, 28, Monte Napoleone, Milan. 

Luigi MasoUi, Meldola (Forli). 
M"* Rina Faccio, 45, Via Flaminia, Kome. 
M. le D' Natale BHoschi, 12, Via Silvio Pellico, Milan. 

Edoardo Costa* Perouse. 

Simon ucci Astorre,* Perouse. 

le D' Viitorxo Angeloni* Perouse. 
M"" Clorinda Tiheri, Perouse. 

Ada Tiberty Perouse. 
M. Guiseppe Maioni, avocat, Perouse. 
M"* Giuseppina AWertario, Groppello Cairoli (Pavîe). 
M. le chevalier Giovanni Ratti, maire de Gorgonzola. 

Edoardo Banti, comm., 3, Via Calataûniî, Milan. 

Ermeneg. Castiglioni, ingénieur, 73, Corso Venezia, Milan. 
M"* Adèle Alziator Curgidu, professeur, 21, Via S. Ëufemia, Milan. 
M. Fàbio Ranzi, capitaine, directeur de la „Pensiero Militare', Rome. 

le D' Emilio Magatti, 15, Via Petrarca, Milan. 

le D' Luigi Moneta-Caglio, 5, Piazza Cavour, Milan. 

le D' F. A, AmUani, Albe. 

Carlo Vanzetti^ ingénieur, 4, Piazza Venezia, Milan. 

Arnaldo Coen* Perouse. 

le professeur Lorenzo Carboni* Perouse. 

Leonardo Gera^ 8, Via Quadronno, Milan. 

Frederico Jarach, 25, Via V. Monti, Milan. 
M"* Giorgina Jaraçh, 25, Via V. Monti, Milan. 

Ag, Rossi,* lieutenant, Novarre. 
M. Brianzi Napoleone^ Milan. 

le D' Enea Duci, 19, Via Manzoni, Milan. 

le chevalier Luigi Zanahoni, 12,. Via Fontana, Milan. 

Cesare Mangili, sénateur, 69, Foro Bonaparte, Milan. 

G, Morgaviy avocat, 21, Via Balbi, Gênes. 
M"* Maria Morgavi, 21, Via Balbi, Gênes. 
M. Ag, Rossi, ingénieur, 7, Via Cesare Correnti, Milan. 

le comte Giherto Borromeo,* 7, Piazza Borromeo, Milan. 

le D** Arnaldo Riai, 56, Corso Venezia, Milan. 

G, Spatz, comm.. Hôtel Milan, Milan. 

le D' Emanuele Greppi* député, Milan. * 

Ciro Brena*, 8, Via S. Andréa, Vérone. 

le comte Febo Borron^o* Via Manzoni, Milan. 

Gusiavo Bullo, 9, Corso Sempione, Milan. 

Luigi Bélloni, 1, Bastioni Vittoria, Milan. 

TJgo Pisa, sénateur, 2, Via Palestro, Milan. 

R. Trebbi, 41, Via Poerio, Milan. 

Gaetano Conte^ 198, Ponte S. Gregorio, Venise. 
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M. Grippa Giovanni, 6, Via S. Protaso, Milan. 

le chevalier Enrico Torrani, 24, Via Vivaio, Milan. 

Lanfranco Belîegotti^ avocat, Bagnone (Massa). 

le D' L. M, Bo$$i, .85, Via S. Guiseppe, Gênes. 

Contini Carlo, 2, Via Chiossetto, Milan. 

le Duc Vberto Visconti di Modrone,* Via Cerva, Milan. 

le D*^ A. Camelli, comm., 5, Via Cernaia, Milan. 

L. DéUa Porta, avocat, assess. com., 4, Via Monte di Pietà, Milan. 

Rag. Guido Sacchi, 36, Monte Napoieone, Milan. 

Rag. Pietro Sperati, conseiller communal, 48, Viale Romana, Milan. 

Arturo Dolara,* Côme. \ 

Ugo Finzi* 3, Via Marine, Milan. 
M"" Giuseppina Lattes, 21, Portici Sett., Milan. 
M. Benedetto Foa, comm., 42, Via Academia Albertina, Turin. 

Angiola Faino Protto, 13, Via Vittorio Amedeo H, Turin. 

le professeur Ang, Gitdiano, 14, Via Donato, Turin. 

le D' Enrico Mussa^ 6, Via Andréa Doria, Turin. 

Antonio Bonetti^ 8, Piazza Duomo, Milan. 

le chevalier AnseUno AnghineUi, 48, Via Monforte, Milan. 
M^ la comtesse Guglielmina AnghineUi CampOj 48, Via Monforte, Milan. 
M. Emesto Vercesi, directeur, Via Solferino, Milan. 

Romolo Murri^ 15, Via dei Sediari, Rome. 

Monaco. 

Institut International de la Paix, Monaco. 

M. Gaston Moch, président-honoraire. 
M. Tabbé Pichot, vice-président. • 

Ed. Izard, secrétaire-général. 

Adhérente : 
W^ Louise Milon de PeiUou* Monaco. 

Norvège. 

M"* Ragnhild Lund, Kristiania. (30, Via Magenta, Varese.) 

Pays-Bas. 

Vrede Tontoonstelling, Rotterdam. 

M. A, ten Bosch N. Izn., ingénieur, secrétaire général, 18, Zuidblaak, 
Rotterdam. 

Portugali 

Ligue portugaise de la Paix. 
M. Elie Ducommun, Berne. 
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Russie. 

Société polonaite de la Paix, Varsovie. 
M. le D' V, 1. Polak, 82, Nowogrodzka, Varsovie. 

Confrérie ouvrière de l'exaltation de la 8ainte*Croix. 
M. Nicolas de Nepluyeff^ Janpol-Tschernigow. 

Adhérents : 

M. J. Novicow, Sociologue, 8, Rue Jonkofsky, Odessa. 

de BUbasoff, commissaire général du Gouvernement russe à l'Ex- 
position de Milan 1906, 14, Ëkaterininsky Canal, St-Péters- 
bourg, 
le professeur F, KratUerkraft (Polonais)^ 26, Via Principe Tomaso, 
Turin. 
Son Excellence M. Pierre de Ckessoyedoff^* conseiller privé de Russie, 

101, Fontanska, St-Pétersbourg. 
M"* Alexandrina de Schipowsky^ Hôtel Terminus, Milan. 

Russie d'Asie. 

M. H. Arakélian,* rédacteur du ^MBchak*^, & Tîflis (Caucase). 

Suède. 

Société suédoise de la Paix. 
M. Ed, Wawrinsky, directeur, Stockholm, 
le pasteur A, L. Frick-Meijer, Malm9. 
M™ Kristine Borg, Heisingborg. 

Section d'Helsingborg. 
M"* Kristine Borg, présidente, Heisingborg (Suède). 

Confédération pacifique de ia Suède. 

M. le D' N, A. Nilssan, Orebro. 

J. A, Davidsson^ Nya Samhallet-Sundsvalle. 

i 

Section de INalmO. 
M. A. L. Frick-Meijer, Malmô (Suède). 

Suisse. 

Bureau International de la Paix, Berne. 
M. Elie Dtêcommun, secrétaire honoraire. 

M"* Adèle Ducommun. 

Fondation de Bloch. 
M"* Henze- Ducommun, 

Société vaudoise de la Paix, Lausanne. 
M. Gustave Masson* juge cantonal. 
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Section de Heritau. 
M. le D' Hertz, Herisau. 

Ligue de la Paix et de la Liberté. 
M. le D' Georges Bovet^ Berne. 

Adhérents : 

W'Evelyn Degli Asitielli* 8, Grand Pré, Genève. 
M. le professeur Eug, Delessert-de-Mollins*^ Lutry. 

Richard Feldhaus, Bâle. 

le D' J, Zimmerli, Lucerne. 

le D' Gobât, Berne. 



ANNEXE II. 



Reeofflfflandations relatives an Programme de la 2^ Conférenee 

intergonveroementale de La Haye. 

(Rapport doeumeniaire.) 



Le programme de cette Conférence, proposé par le Gonyemement russe 
dans sa note du 16 mars 1906 aux représentants de la Bassie en pays étranger, 
comporte Tamélioration des dispositions de la Convention pour le règlement 
des litiges internationaux par la Cour d'arbitrage et ses commissions d'enquête; 

— Tadjonction de nouyelles dispositions aux lois et usages de la guerre, no- 
tamment en ce qui concerne l'ouverture deç hostilités et les devoirs des neutres ; 

— la codification des lois et usages de la guerre maritime, y compris les opé- 
rations spéciales, telles que le bombardement des ports, l'emploi de torpilles 
et de mines sous-marines, l'armement de guerre des navires marchands, le 
traitement de la propriété privée des belligérants en mer, la fixation des délais 
accordés aux navires de commerce pour quitter les ports après l'ouverture des 
hostilités, la détermination des droits et devoirs des neutres en mer, la contre- 
bande de guerre et la destruction des navires marchands saisis comme de bonne 
prise. 

Le programme russe propose aussi d'appliquer à la guerre maritime les 
principes de la Convention de Genève de 1864. 



A ce sujet, nous reproduisons ici le texte de la deuxième résolution de 
la Conférence interparlementaire tenue à Bruxelles le 29 août 1905: 

„I1 est désirable qu'une nouvelle Conférence de la Paix mette en délibé- 
ration : 

1* Les points renvoyés par l'assemblée de 1899 à une conférence ulté- 
rieure, savoir: 

a) les droits et les devoirs des neutres; 

h) la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets 
militaires ; 

c) l'usage de nouveaux types et calibres de fusils et canons de marine; 

d) l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer; 

e) le bombardement des ports, villes et villages par une force navale. 

2** Le renouvellement des conventions de La Haye déjà expirées. 
3® L'organisation de l'offre de bons offices. 

12 
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4^ La périodicité des Conférences générales des Etats. 

5*^ La soite à donner aux yœax et décisions de ces conférences et la 

préparation des conférences suivantes. 
6^ L^élaboration d'an modèle de traité ji^ônéral d'arbitrage obligatoire, 

abstraction faite des traités parti caliers. 
7*" L'extension de la Convention de La Haye à toutes les puissances qui 

désireraient y adhérer. 

Enfin, le XIV* Congrès universel de la Paix, réuni à Lucerne en septembre 
1905, a pris la décision suivante, qui a été transmise aux Ministres des affaires 
étrangères de tous les Etats par circulaire du 18 octobre 1905: 

„Le Congrès exprime son vif désir de voir figurer au programme de la 
seconde Conférence pour la Paix les questions suivantes: 

yLa réduction des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde, 
par la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de 
guerre ; 

„Et, pour parvenir au désarmement, qui sera la conséquence finale de 
l'ordre juridique international établi: 

^L'institution d'une Assemblée internationale qui se réunirait à des époques 
régulières pour délibérer sur les questions qui sont d'un intérêt générai pour 
les nations; 

„ L'organisation d'un Bureau administratif chargé: 

1* de l'application des décisions de l'Assemblée internationale; 

2^ de la préparation des travaux de cette assemblée, et spécialement de 
Tétude des moyens propres à établir la gestion des intérêts communs 
des Etats, ainsi que le développement et le perfectionnement de la yie 
internationale ; 

^L'adoption des mesures nécessaires pour codifier le Droit international; 

„ L'obligation, pour les puissances en conflit, de recourir aux procédures 
de conciliation prévues dans la Convention du 29 juillet 1899 pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux; 

„Et la conclusion, entre toutes les nations représentées à la Conférence, 
d'un traité aussi général que posfible d'arbitrage permanent et obligatoire, 
stipulant le recours suprême à la Cour permanente d'arbitrage de La Haye.^ 



Nous avons reçu au sujet de ces diverses questions un certain nombre de 
recommandations, que nous subdivisons comme suit pour en faciliter l'étude: 

1. Organisation Juridique des Etats. 

a) Congrès internatifmal et Conseil consultatif permanents. 

b) Arbitrage international à étendre et à préciser, 
cj Pacigérance, 

2. Droits et devoirs des neutres. 

3. Trêve d'armements. 

4. Droit internationai. 

5. Adhésion ultérieure aux conventions de La Haye. 
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1. Organisation juridique des Etats. 

a) Congrès international et Conseil consultatif permanents. 

Le Xin* Congrès nnirersel de la Paix, réani à Boston (Etats-Unis d'Ajné- 
riqne) du 3 au 7 octobre 1904, a pris la résolution suiyante: 

^Le Congrès appuie cordialement la recommandation faite par les deux 
Chambres législatives du Massaehussets en faveur „d*un Congrès intemcUional 
qtti se réunirait à des époques fixes pour délibérer sur des questions d'intérêt 
commun entre les nattons et pour faire des recommandations à ce sujet aux 
Gouvernements'^; il constate avec une grande satisfaction que cette proposition 
a été récemment adoptée par la Conférence interparlementaire réunie à St-Louis; 
il considère que la recommandation de cette Conférence est une des questions 
à porter à Tordre du jour de la nouvelle Conférence internationale dont le 
Président des Etats-Unis s^est déclaré prêt à provoquer la réunion dès que 
cela se pourra/ 

De son côté, le 3* Congrès national des Sociétés françaises de la Paix 
(Lille, avril 1905) a émis le vœu que la deuxième Conférence de La Haye mette 
à l'étude la question de la création d'une Assemblée législative internationale 
officielle et permanente, par exemple au moyen de la Conférence interparlementaire. 



Le XIV* Congrès universel de la Paix (Lacerne 1905) a voté les résolu- 
tions suivantes au sujet de la création d'une Fédération internationale: 

I. ^Considérant que la guerre et la conquête étant des crimes, il n'existe 
pour personne de droit de guerre ni de droit de conquête, 

„Le Congrès déclare: 

^Que la liberté et le droit de souveraineté d'une nation sont limités par 
la liberté et le droit de souveraineté des autres nations; 

„Que non seulement la guerre et la conquête ne sont pas des attributs du 
droit de souveraineté, mais qu'elles y sont des atteintes, et que, par conséquent, 
le respect que les nations doivent à leur souveraineté réciproque les oblige 
à doter la Société internationale qu'elles composent, des institutions nécessaires 
pour qu'elles soient garanties contre la gaerre et la conquête; 

^Que ces institutions, génératrices de la Paix, doivent être basées sur 
l'inviolabilité de la personne bamaine, étendue de l'individu aux peuples, et 
assnrer aux nations l'autonomie dans la solidarité; 

„Et que l'ensemble de ces institutions est synthétisé par l'idée d'une Fédé- 
ration qui, loin d'abolir les Patries, les prend pour unités et qui, loin de les 
affaiblir, leur donne, par la sauvegarde et la liberté qu'elle leur assure dans 
la paix, toute leur force et tout leur relief." 

IL „Le Congrès a reçu avec une grande satisfaction la nouvelle, transmise 
par le D' Thimotbee Bichard, de Shanghai, que les ministres dirigeants de la 
Chine et du Japon ont exprimé le désir d'entrer dans une fédération, à titre 
d'expérience pendant vingt ans, avec quelques-unes des principales nations de 
l'Europe et de l'Amérique. 
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;,Le Congrès sonhaite qne les Goayerneroents de la Chine et du Japon 
communiquent officiellement leur intention aux Oouyernements avec lesquels 
ils seraient disposés à se fédérer. Il prie ces derniers de réserver à ces com- 
munications le meilleur accueil et de leur faire une réponse favorable. 

^Le Congrès espère que la seconde Conférence de La Haye, dont le pré- 
aident des Etats-Unis et l'empereur de Russie ont pris Tinitiative, adoptera 
des mesures pour l'établissement de cette Fédération.^ 



Résolutions de la XIV* Conférence interparlementaire de l'Arbitrage et 
de la Paix (Londres, 1906): 

s La Conférence émet le vœu qu'il soit accordé aux Conférences de La Haye 
une influence plus réelle et que les puissances s'entendent pour établir une 
réunion périodique de cette Conférence. 

,La Conférence émet le vœu que les puissances, en nommant leurs repré- 
sentants à la seconde Conférence de La Haye, attirent leur attention sur l'utilité 
qu'il y aurait à constituer un Conseil consultatif permanent chargé de compléter 
et d'étendre le code de droit international.*' 

La Conférence recommande, en outre, aux Gouvernements la création d'un 
budget international de la Paix. 

LaXJZ* Conférence annuelle de Lake Mohonk pour l'arbitrage international, 
réunie en 1906, a prié respectueusement le président Roosevelt de donner aux 
délégués des Etats-Unis à la 2* Conférence de La Haye les instructions néces- 
saires pour qu'ils insistent auprès de cette assemblée en vue de l'examen 
bienveillant d'un projet qui ferait de la Conférence de La Haye un Congrès 
permanent et officiel des nations à titre consultatif 



Dans son Congrès de 1906, la Ligue des Droits de l'homme a exprimé le 
vœu que la 2** Conférence de La Haye mette à l'étude la question de-^la 
création d'une Assemblée législative internationale officielle et permanente^ par 
exemple au moyen de la Conférence interparlementaire. 

M, Francis W. Fox, de Londres, a proposé, dans un mémoire soumis au 
XIV* Congrès universel de la Paix (Lucerne 1905) et publié dans le Bulletin 
des délibérations de ce Congrès, l'institution d'un Conseil consultatif suprême 
pour l'Europe, 

b) Arbitrage international. 

Fragment du message du Président Roosevelt, de décembre 1905: 
„J'entrctiens le ferme espoir que la seconde Conférence de La Haye réussira 
à faire de Varbitrage entre nations le mode habituel d'arrangement des diffé- 
rends internationaux, quels qu'ils soient, sauf dans quelques cas qui devraient 
être rigoureusement définis. Si possible, il faudrait conclure un traité d'arbi- 
trage général entre toutes les nations représentées à la Conférence.*' 
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Le 3* Congrès national des Sociétés françaises de la Paix (Lille, ayril 1905) 
a émis le vœu qu'en conformité de l'article 19 de la Convention internationale 
de 1899, la deuonème Conférence de La Haye établisse entre les hautes Puis- 
sances contrctctantes un traité d'arbitrage obligatoire et permanent s'étenâant 
sans distinction à toutes les causes du litige. 



Animée du même esprit, TÂssemblée générale de la Ligue hollandaise „La 
Paix par le Droit*^ a exprimé le yœu que les GoaTernements adhèrent an 
récent traité dano-hollandais, la conclusion de ce traité étant un événement 
de la plus haute importance. 

La section de la Ligue des Droits de l'hommt et le Groupe Diderot, de 
Dax, ont demandé aux pacifistes et aux socialistes de tous les pays d'agir 
auprès de leurs gouvernements pour qu'ils fassent adopter dans la prochaine 
Conférence de La Haye une motion portant que toutes les querelles internatio- 
nales et Us revendications des vaincus sont déférées à la Cour d'arbitrage et 
que „si une puissance est rebelle au jugement rendu par la Cour, la ligue des 
Nations civilisées organisera le blocus commercial complet autour de la récal- 
citrante et la réduira à ses seules ressources en vivres, outils et produits de 
toutes sortes : cessation absolue de tous échanges par navires, chemins de fer, 
attelages, automobiles, cycles, piétons, postes, télégraphes, téléphones, ballons 
et tous moyens quelconques.^ 

Une idée semblable, celle de l'isolement de la nation qui refuse de se sou- 
mettre à l'arbitrage ou à une décision arbitrale, a été exprimée par M. Car- 
negie, en octobre 1905, lorsqu'il a été réinstallé comme recteur de PUniversité 
de St- Andrew. 

On peut consulter utilement aussi les observations de M. WiUiAm H, Blymyer 
sur „rArbitrage et le désarmement obligatoires sous peine d'isolement'^, avec 
un plan pour une convention. 



Le 3^ Congrès national des Sociétés françaises de la Paix (Lille, avril 1905) 
a émis le vœu qu'en conformité de l'article 19 de la Convention internationale 
de 1899, la 2* Conférence de La Haye établisse entre les hautes Puissances 
contractantes un traité d^arbitrage obligatoire et permanent s'étendant, sans 
distinction, à toutes les causes du litige. 



Le Congrès de la Ligue des Droits de Vhomme (1906) a formulé le vœu 
qu'en conformité de l'art. XIX de la Convention internationale de 1899, la 
2* Conférence de La Haye établisse entre les hautes Puissances contractantes 
un traité d^arbitrage obligatoire et permanent s'étendant, sans distinction, k 
toutes les causes du litige. 
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La XII* Conférence annuelle de Lake Mohonk (1906) recommande à la 
2« Conférence de La Haye l'adoption d'un traité d^arhitrage général auquel 
pourraient adhérer toutes les nations. 



Le 7 août 1906, le Congrès pan-américain, réuni à Rio Janeiro, a adopté 
à Tunanimité une résolution portant que les délégués pan-américains reçoirent 
pour instructions de soutenir toute proposition en yue d'un accord d'arbitrage 
internat ionaJ. La forme en laquelle cette décision doit être transmise à La Haye 
sera étudiée par une commission. 



Le IV* Congrès national français de la Paix (août 1906) a protesté contre 
l'emploi de la force pour résoudre des litiges financiers entre nations, et 
recommandé à la prochaine Conférence de La Haye l'adoption de la procédure 
nécessaire pour mettre un terme à ces abus. 



La XIV* Conférence interparlementaire (Londres 1906) a approuvé le prqjet 
d'un modèle de Traité d'arbitrage à soumettre à la 2* Conférence de La Haye. 

Elle a rédigé comme suit les premières lignes de sa résolution y relative, 
sur la proposition de M. Krabbe : 

,La Conférence interparlementaire recommande à l'attention de la deuxième 
Conférence de La Haye le projet modèle d'un traité d'arbitrage pour celles 
des Puissances qui ne se sentent pas en état de soumettre à l'arbitrage tout 
différend international.^ 



Dans un mémoire adressé au Bureau international permanent de la Paix, 
M. C. Barbey, de Neuchfttel, demande une trêve de dix années pendant la 
durée de laquelle les Etats contractants, sans renoncer à aucun droit ni à 
aucune espérance pour Tavenir, s'engageraient entre eux & respecter le statu 
quo territorial et à le faire respecter par les tiers, aussi bien pour leurs 
colonies que pour leurs territoires en Europe. Ces 10 années de trêve per- 
mettraient d'organiser, avec toutes les chances possibles de succès, un tribuncd 
d'honneur, auquel seraient déférés & l'avenir tous les différends internationaux. 



c) Paoigéranoe. 

Voici le texte de la Résolution du Congrès de Boston en 1904, sur la 
Pacigérance : 

„Le Congrès rappelle les termes de l'article 27 de la Convention de La 
Haye par lequel les Puissances signataires se sont imposé le devoir, dans le 
cas où un conflit aigu éclaterait ou menacerait d'éclater entre deux ou plu- 
sieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est 
ouverte ; 
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,et, d'accord avec la Conférence interparlementaire, exprime le désir que 
les Puissances qui ont signé la dite Convention de La Haye s^entendent autant 
que possible pour agir en commun et de la manière la plus pratique en yue 
de remplir Tobligation imposée par ledit article 27 de la Convention.^ 

„Le Congrès recommande comme digne d'être pris en considération par 
les Puissances le modèle d^un traité ayant pour objet de constituer une Union 
arbitrale et d'assurer la réalisation de Tinitiative bienfaisante prévue au dit 
article." 

(Ce projet de traité a été présenté au Congrès par M""* Bel va Lokwood 
au nom de M. F. Bajer). 

Le même sujet a été traité d'une façon plus explicite par M. Fr. Bajer 
dans une brochure intitulée „Un nouvel organe de la Pacigérance*^, extraite 
de la ^Revue de Droit international et de Législation comparée^, deuxième 
série, tome VIII, 1906. 



2. Droits et devoirs des Neutres. 

Fragment du message du Président Roosevelt, de décembre 1905: 

„Leê droits et les propriétés des neutres devraient être protégés sur terre 
et sur mer; il faudrait une convention internationale & cette fin et une con- 
vention similaire définissant la contrebande de guerre. Aucun objet n'est plus 
digne de l'attention des hommes d'Etat éclairés que rétablissement d'une 
méthode plus sûre que celles existant à présent, pour assurer la justice entre 
les nations, protéger les petits Etats et prévenir la guerre entre les grandes 
puissances.^ 

Le XIV* Congrès universel de la Paix, réuni k Lucerne en 1905, a pris 
les résolutions suivantes: 

^Considérant que tout Gouvernement qui recourt aux armes doit faire la 
guerre exclusivement par ses propres ressources, le Congrès décide ce qui suit: 

a) Tous les amis de la Paix dans tous les peuples, particulièrement les 
membres des Groupes interparlementaires, doivent, dans le courant des 
années prochaines, consacrer toute leur activité et tous leurs efforts à 
la réalisation des règles de neutralité ci-dessus énoncées, en ce sens 
que la codification de ces règles sera d'abord une affaire de nation à 
nation pour devenir ensuite internationale. 

b) Le Bureau international de la Paix et le Secrétariat de l'Union inter- 
parlementaire sont chargés de consacrer leur attention et leur travail 
à la réalisation de ce vœu. 

cj Le règlement définitif de toute la question de la neutralité fait partie 
intégrante du but poursuivi par la Convention internationale pacifique 
de La Haye. 

d) La Cour d'arbitrage de La Haye formera l'instance chargée de veiller 
à la stricte observation de toutes les règles de la neutralité ; c'est elle 
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qui prononcera en dernier ressort sar toute violation de la neutralité; 
elle a le pouToir et la compétence nécessaires pour agir contre tout 
acte de cette nature. Un règlement spécial déterminera les détails de 
cette compétence. 

Au point de Tue spécial des emprunts de guerre, le même Congrès a émis 
le yœu suivant: 

«Considérant que plus que jamais l'argent est le nerf de la guerre; 

^que la durée des hostilités engagées entre deux Etats serait considé- 
rablement réduite sMls étaient livrés à leurs seules ressources; 

„que les principes de la neutralité prohibant Penvoi d'armes et de muni- 
tions doivent être étendus à Tenvoi de fonds aux Etats belligérants; 

„émet le vœu que les Gouvernements neutres s'interdisent l'émission pu- 
blique sur leur territoire d'emprunts de guerre faits par un Etat belligérant.^ 

La Ligue générale hollandaise „La Paix par le Droit*' avait pris une 
résolution ainsi conçue dans son Assemblée générale du 19 mai 1905: 

„L' Assemblée générale regrette que dans tous les pays il se trouve toujours 
de grands financiers qui par des prêts d'argent se rendent complices de la 
continuation des guerres. Elle exprinne le vcbu que dans la deuxième Conférence 
de la Paix, qui est prochaine, on discute la possibilité d'arriver, par des mesures 
internationales, à mettre fin à cet état de choses.*^ 

La même idée a été exprimée par la ^Société française d'arbitrage entre 
nations**, qui demande s'il ne serait pas possible d'interdire les prêts d'argent 
& des nations belligérantes comme contrebande de guerre. 



M. le D' med. J. Hertz, à Herisau (Appenzell), Président du Comité central 
de la Société suisse de la Paix, a recommandé les règles suivantes, touchant 
la Neutralité: 

1. En cas de menace de guerre ou si une guerre est déjà déclarée, les 
Etats neutres ou leurs ressortissants et leurs habitants doivent s'abstenir 
de livrer des moyens de guerre quelconques & l'un des belligérants, 
ainsi que de favoriser ou de provoquer un acte de ce genre. 

2. Sont considérés comme moyens de guerre dans le sens ci-dessus: 

a) Vargent, qui est le plus important de tous. Les Etats neutres, leurs 
ressortissants, leurs établissements financiers et leurs habitants ne 
doivent prendre part à aucun emprunt des belligérants, ni protéger 
ces emprunts, ni leur servir d'intermédiaires. 

h) Les armes, les munitions, les vaisseaux de guerre ou de transport. 
Il est rigoureusement interdit à tout Etat neutre, & ses ressortis- 
sants, à ses sociétés et à ses habitants de vendre ces moyens de 
guerre aux belligérants, de les leur prêter ou de les confectionner 
ou faire confectionner dans leurs ateliers et leurs fabriques. 

c) Les moyens de transport, wagons, locomotives, animaux de trait. 
Il est interdit à tojit Etat neutre, à ses ressortissants, à ses habitants 
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et à ses sociétés de rendre ou céder aux belligérants des moyens 
de transport de ce genre, de les confectionner ou de les faire 
confectionner. 
d) Les vêtements, les provisions et les combustibles. Il est interdit à 
tout Etat neutre, à ses ressortissants et à ses habitants de vendre 
aux belligérants des vêtements militaires ou des étoffes pour en 
faire confectionner, des aliments quelconques pour les militaires ou 
pour les animaux utilisables dans la guerre, et des combustibles, 
eu particulier des charbons, ainsi que de fabriquer, extraire, faire 
fabriquer ou faire extraire chez eux les moyens de guerre de ce 
genre sur la commande oa pour le compte des belligérants. 

3. Il est loisible aux Ëtats neutres, à leurs ressortissants, à leurs habitants 
ou à leurs corporations privées, de fournir aux belligérants des moyens 
ou des secours sanitaires. Ces moyens et ces secours, de même que le 
personnel sanitaire, les bandages, les médicaments, les instruments et 
appareils de chirurgie, les ambulances, les moyens de transport pour 
les malades et les blessés, etc., ne peuvent être livrés que sous pavillon 
neutre et contre remboursement du prix de revient. 

4. Il est rigoureusement interdit aux Etats neutres de livrer les déserteurs 
militaires de Tun des belligérants ou de les renvoyer aux autorités de 
leur pays. Pendant la guerre, les déserteurs doivent être traités 
comme des étrangers, des réfugiés politiques, en conformité des lois 
en vigueur dans le pays; on doit les autoriser à résider dans le pays 
et, sMls veulent continuer leur voyage, on ne doit ni les en empêcher 
ni exercer sur eux une pression quelconque à cet égard. 



3. Trêve d'armements. 

Résolution du XI V* Congrès universel de la Paix: 

„Le Congrès exprime son vif désir de voir figurer au programme de la 
seconde Conférence pour la Paix les questions suivantes: 

^La réduction des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde, 
par la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de 
guerre ; 

„£t, pour parvenir au désarmement, qui sera la conséquence finale de 
Tordre juridique international établi: 

,yLln8titution d^une Assemblée internationale qui se réunirait à des époques 
régulières pour délibérer sur les questions qui sont d'un intérêt général pour 
les Nations; 

L^organisation d'un Bureau administratif chargé: 

1^ de l'application des décisions de l'Assemblée internationale, 
2* de la préparation des travaux de cette assemblée, et spécialement 
de l'étude des moyens propres à établir la gestion des intérêts com- 
muns des Etats, ainsi que le développement et le perfectionnement 
de la vie internationale ; 
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^L'adoption des mesnres nécessaires pour codifier le Droit international; 

^L^obligation, pour les puissances en conflit, de recourir aux procédures 
de conciliation prévues dans la Convention du 29 juillet 1899 pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux, 

„£t la conclusion, entre toutes les Nations représentées à la Conférence, 
d'un traité aussi général que possible d^arbitrage permanent et obligatoire, 
stipulant le recours suprême & la Cour permanente d'arbitrage de La Haye.'' 



La question de la limitation des armements a été débattue en Angleterre, 
dans le courant du mois de mai 1906, à la Chambre des Communes et à la 
Chambre des Lords. 

A la Chambre des Communes, une motion a été déposée par M. Vivian, 
tendant à ce que le Gouvernement de la Grande-Bretagne prenne Tinitiative 
de proposer à la prochaine Conférence de La Haye la réduction des effectifs 
militaires. 

Le ministre des affaires étrangères. Sir Edward Grey, a répondu dans un 
sens favorable à cette motion, „dans Tespoir que les autres puissances la con- 
sidéreront comme une invitaton de la nation britannique à répondre à son appel.*^ 

A la Chambre des Lords, une déclaration analogue a été faite par Lord 
Fitz-Maurice, sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 



La XII* Conférence annuelle de Lake Mohonk (1906) recommande à la 
seconde Conférence de La Haye d^adopter un plan pour une trêve d'armements 
et si possible pour leur réduction par une action internationale simultanée. 



Le Bulletin du XIV* Congrès universel de la Paix (Lucerne 1905) a re- 
produit un mémoire de M. H. Fatio contenant une proposition pour la réduction 
des armées. M. Fatio conclut en ce sens que pour rendre la guerre plus diffi- 
cile^ il y aurait lieu d'augmenter les difficultés de V offensive tout en diminuant 
celles de la défensive. 



M. G. H. Perris formule comme suit une proposition touchant une trêve 
d'armements : 

„Les Etats signataires consentent à ce que, pendant les cinq années qui 
suivront la date de la signature du présent Acte, leurs dépenses militaires et 
navales de paix armée n'excèdent pas le montant des dites dépenses pendant 
les trois années qui ont précédé la signature de cet Acte.^ 

M. 0. Vmfrid, vice-président de la Société allemande de la Paix, a publié 
une brochure intitulée „Die Formel der Abriistung mit besonderer Berucksich- 
tigung des englischen Abrustungsvorschlags" , où il indique sur quelles bases 
pourrait s'opérer le plus pratiquement Parrêt successif des armements. 
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Nous mentionnons aussi, comme appartenant à cette catégorie de propo- 
sitions, un mémoire de M. Châtelain (Transvaal), relatif à VutilisaHon de la 
main-d'œuvre qu'une réduction des armées pourrait rendre disponible. 



i. Droit IntemationaL 

L^acheminement à la création d*an Droit international réellement conforme 
aux aspirations des Peuples vers la solidarité des intérêts par la Paix et la 
Justice est réclamé de la 2* Conférence de La Haye sous toutes les formes et 
de toutes parts. Cette idée a été indiquée dans les termes suivants par. le 
XIV* Congrès universel de la Paix: 

jyEtude des moyens propres à établir la gestion des intérêts communs des 
Etats j ainsi que le développement et le perfectionnement de la vie internationale, 
et adoption des mesures nécessaires pour codifier le Droit international.*' 



Sur un point spécial du Droit international, la „ Doctrine de Drago", le 
lY* Congrès national des Sociétés françaises de la Paix, réuni en août 1906, 
a appuyé cette doctrine, qui sera portée devant la 2* Conférence de La Haye 
par plusieurs des Etats représentés au récent Congrès pan-américain. Elle 
consiste à condamner le recours à la force pour le recouvrement des dettes con- 
tractées par un Etat envers un autre Etat. 



5. Adhésion nltérieare aux conrentions de La Haye. 

Le Gouvernement néerlandais a soumis au Parlement un protocole deman- 
dant que les Etats qui n*ont pas été repi^sentés à la première Conférence, 
mais ont été invités pour la seconde, soient considérés comme adhérant à la 
Convention relative à la solution pacifique des litiges internationaux dès qu'ils 
auront fait une déclaration dans ce sens au Gouvernement néerlandais. 



Le XII* Congrès universel de la Paix (Bouen 1903) a rappelé les vœux 
antérieurs dep[iandant que la Convention de La Haye pour le règlement paci- 
fique des conflits internationaux soit déclarée ouverte, afin qne toute Puissance 
puisse y adhérer sans condition. 



Le 3* Congrès national des Sociétés françaises de la Paix (Lille, avril 1905) 
a émis le vœu que la Convention établie par la prochaine Conférence de La 
Haye reste ouverte à Vadhésion de toutes les Puissances qui n'auraient pas pris 
pari à cette Conférence, et ce conformément à VarticU 6 D de la Convention 
de 1899. 
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Enfin, la Ligue des Droits de Vhnmme a émis, dans son Congères de 1906, 
le vœu que la convention établie par la prochaine Conférence rttie ouverte à 
V adhésion de toutes les Puissances qui n'auraient pas pris part à cette Confé- 
rence, et ce conformément à la Convention de 1899. 



Berncy le 25 août 1906. 



Pour le Birai literutioul de li FiU: 

Elle Ducommun. 



^ 



ANNEXE 111. 



An idea for Pacification. 



TTits idea concems events in Bussia and tnay he resumed thus: — 

In the hard trial thai thaï country has been passing through for 
same time, now that the two opposing parties, the revolutionary and the 
reactiùnary, are definitely constituted and the two spirits which animate 
them are weU determined, in order to prevent the shock bettveen them it 
icould he désirable that the universal diplomacy should do its tUmost in 
the name of humanity and through the médium of the press by making 
use of every means within the bounds of international courtesy and. inter- 
national law to cause thèse two parties to accept an impartial médiation 
through the agency of fifteen to twenty Frenchmen, capctble, eminent and 
totally devoid of any party bias, in other words animated eœclusively by 
neutral and pacifie sentiments, 

This groiip of gentlemen would meet in Russia and would hâve 
for its objet, by obtaining mutual concessions, the prévention of civil 
war, this disaster which would hâve a considérable répercussion upon 
the entire world in conséquence of the extent and importance of the 
Russian Empire, and which ail men would hâve to dread equally, what- 
ever their religion, nationality or politîcal opinion. 

Let us suppose that France chose the following personalities who 
best represent a gênerai administrative knowledge and at the same 
time hâve a minute acquaintance with the French Révolution and its 
subséquent events : — 

Member of the Institute. Professor at the 
Ecole Libre des Sciences Politiques. No one 
knows as well as he the conditions of the 
Russian peasant as well as those of the diffé- 
rent nationalities and religions composing the 
Russian Empire. This gentleman has written 
several works upon Russia after long journeys 
through that country, and has been recently to 
St. Petersbourg. 



1. M. Anatole Leroy- 
Beaulieu, 
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2. M. Charles Gide. 



3. M. Paul Leroy- 
Beaulieu. 



4. M. Colson. 



5. M. Anatole France. 

6. }A. FrédéHc Passy. 

7. TA.d'Esioumellesde 
Constant. 

8. M»' Séverine. 

Etc., etc. 



Professer of political economy at the Faculté 
de Droit of Montpellier. He bas charge of courses 
in comparative social economy at the Faculté 
de Droit of Paris. Professor of Social Economy 
at the Ecole des Ponts et Chaussées. Few people 
are so well acquainted with labour questions of 
ail countries as M. Gide who bas devoted ail 
bis life to this subject. 

Member of the Institute. Professor of poli- 
tical economy at the Collège de France. Editor 
of the review ,, L'Economiste Français*. Profes- 
sor at tbe Ecole Libre des Sciences politiques. 
M. Leroy-Beaulieu is a disciple of Adam Smith, 
the great English economist of the commence- 
ment of the last century. 

Old pupil of the Ecole Polytechnique. Chief 
En^ineer of Pojts et Chaussées. Professor of 
Political Economy at the school of the same 
name. Counsellor of State. 

The universally known author. Member of the 
Académie Française. 

The wellknown apostles of international peace 
and arbitration. M. Frédéric Passy is a member 
of the Institute. 

The celebrated lady journalist. 



Such a commission, in meeting in Russia, could render a double 
service to the application of reforms in that country. It could serve 
as arbitrator between the two parties, and in the second place it could 
give valuable advice to the représentatives of both parties, in remind- 
ing them of the faults committed by the Frencli in 1789. I do not 
doubt that there are enough Russians knowing the history of the Great 
French Révolution as well as the Frenchmen named above, but thèse 
Russians would belong to either of the two parties and could conse- 
quently not be their own arbitrators. 

We know that the French Révolution distracted ail Europe, and 
that it lasted several years. Now, France was and is still very much 
sinaller than the immense Moscovite Empire of to day. What would 
happen if the latter had to pass through the same crises as France in 
1789, and in the following years ? Would not the activity of ail hu- 
manity be paralysed for many years ? I believe, one could not draw a 
better profit from the lesson which the memory of the French Révo- 
lution would suggest, than in incorporating with the Russian parliamen- 
tarians the grandsons of those, who were in the same predicament about 
a century ago. 
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The Gerinan and Austrian Empires hâve just denied the reports 
of their intervention. It is to be hoped that this déniai is sincère, but 
even supposing that it is. is it not to be feared that in the future 
thèse two countries wHl be forced to intervenc ail the same, in order 
to safeguard their own interests? Should the latter eventuality occur, 
wonld they not be in danger of having civil wars in their own coun- 
tries ? Let us not forget that the large démocratie masses hâve now 
formed in Germany and Austria and would they not prefer to turn 
their guns against those who forced them rather than fight against 
those sharing their own opinions. The cataclysm would then be uni- 
versal, very complicated and above ail, of a nature which cannot be 
sufficiently dreaded. 

The only objection that could crop up against this idea would be 
a pretended attack upon the Russian national dignity. Please under- 
stand me: I do not ask for an interférence on the part of France 
into the affairs of others, it is simply question hère of a gracious 
coope^'otiofi^ of an offer of good services, of an amicable médiation. 
Is not a peaceful intervention of this nature a thousand times better 
than an armed interférence on the part of Oermany and Austria and 
thus hâve matters become worse and worse? 

Huraanity wonld be very unfortunate, if for every little reform 
thousands of innocent lives wouid hâve to be pitilessly massacred. Is 
not the sole object of history to instruct? Since a century ago the 
saine events happened at the other end of Europe, should not the 
lesson to be derived from them suffice to prevent in a relatively short 
interval, the récurrence of the same distress taking place at this mo- 
ment as in 1789 and the subséquent years? 

I talie the liberty of attracting the attention of Great Britain in 
particular upon this remedy, as she does so large a trade with Russia 
and lias consequently very great interests to safeguard besides huroani- 
tarian considérations. If England would support France morally in the 
accomplishment of this act of international frateruity, the task would 
be considerably easier for France to accomplish and the latter would 
not hesitate to offer her good services. Moreover, everyone knows 
that France herself has great interests in Russia. 

One must also not forget tiiat the greater part of the grain con- 
snroed hère comes from Russia. A civil war would naturally cause a 
total neglect of agriculture and would mean that the Russians them- 
selves would become consumers instead of producers. The resuit would 
be in ail probability a prohibition of export of grain from Russia, a 
tremendous increase in the price of bread hère, not to mention other 
necessities, and consequently starvation staring the poorer classes of 
the population of this country in the face. The writer thinks it needless 
to enlarge upon the misfortunes that would accrue from a civil war in 
Russia, preferring to leave it to the logic and intelligence of the readers. 

The cause of the dissolution of the Dunia has been the question 
of expropriation, the revolutionary party being excessive in its demands 
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and the reactionary faction obstinate in its refusais. It would be dési- 
rable that the révolu tionary party shouid neither ask too rnuch nor 
too little. This party shouid understand that an Empire like Russia, 
having 80 % illiterate people with scarcely 20 V® boasting of any 
éducation, is not reformed in six raonths or even in a year. It is on 
the other hand necessary for the reactionary party to understand that 
the position of the peasants and oppressed nationalities and religions 
bas become intenable. Thèse two parties, now clearly distinct, shouid niake 
one another mutual concessions, otherwise they will fiil the land with blood 
and will expend their energy in sanguinary effusions. Who could oonvince 
Russia better of thèse truths than the proposed French commission? 

Some people imagine that the new Duma will be less démocratie 
than the one just dissolved. I hold, with a great Russian journalist 
at présent in London, that just the reverse will be the case, as the 
first élections hâve not been sufficiently free. For the élection of the 
second Duma. either the voting will hâve to be quite free and a still 
more démocratie élément will be elected, or they will not be, and the 
discontent that élections devoid of ail freedom will engender will only 
aggravate the situation of the country still more. Through the chall- 
enge thrown by the reactionaries to the Duma and by the Duma to 
the Government, both parties will become more and more estranged. 

I particularly insist upon the following; — It would be impos- 
sible to seriously believe that the arrivai of a group of Frenohmen 
could hâve an opposite effect to the one expected. AU who know Russia 
well will be aware of the fact that a great number of Russian aristo- 
cratie familles bring their children up in the French style; among the 
rich familles in Russia, French is spoken better than Russian. On the 
other hand the revolutionary party is almost completely inspired by 
the French Révolution. We see therefore that both sides hâve something 
French in them. This makes us hopeful for the French Commission 
being received sympathetically by both sides. 

I sincerely hope that simply the rumours of such a scheme would 
already hâve a great pacifying effect by calming the existing excited 
feelings of the revolutionaries. If this cannot do great good, it cannot 
do much harm. 

For great evils, great remédies! 

I hâve already communicated my views to many of the most emi- 
nent deputies of the French Parliament as well as to several other 
noted people in that country and am pleased to state that I hâve 
received many assurances of their approval. 

London, 23"» July 1906. 
49 A Pall Mali, S. W. 

Santo Sémo. 

P. S. I shall be pleased to offer personally any further particulars 
to those interested in the question. 



ANNEXE IV. 



Création d'an Ministère de la Paix et des Eclianges internationaux 
dans cliaqae Etat représenté à la Conférence de La Haye. 



Considérant que la guerre cause toujours un trouble profond dans 
la vie économique des nations ; que, de quelque côté que se porte la 
Tictoire, la guerre peut toujours créer la haine, des projets de ven- 
geance et dans tous les cas des inquiétudes qui imposent & toutes les 
nations de lourdes dépenses d'armement ; 

Considérant que pour tous les gouyemements il y a lieu de porter 
une vive attention vers cet état de choses toujours menaçant ; que 
d'autre part 11 est intéressant pour toutes les nations de faciliter et 
de multiplier les échanges internationaux ; 

Que, pour éviter la guerre, bon nombre de nations ont conclu entre 
elles des traités d^arbitrage les obligeant à faire régler juridiquement 
les conflits d'intérêt qui pourraient les diviser ; 

Que ce moyen tout juridique, adopté et pratiqué désormais entre 
toutes les nations, pourrait amener dans un avenir prochain la réduc- 
tion des armements et par suite celle des dépenses qui grèvent les 
budgets nationaux ; 

Qu'une partie des économies qui seraient ainsi réalisées pourrait 
être affectée d'une part aux dépenses afl^érentes à chaque nation pour 
le fonctionnement du Tribunal arbitral de La Haye et d'autre part à 
la création dans chaque Etat d'un service destiné & recueillir tous les 
moyens de faciliter les échanges internationaux ; 

Le Congrès universel de la Paix, réuni à Milan, émet l'avis : 

1® Qu'à la prochaine Conférence de La Haye il soit proposé l'examen 
de la question suivante : 

Création dans chaque Etat d'un Ministère de la Paix et des 
éelumges internationaux. 

Ce ministère serait chargé de recueillir tous les documents re- 
latifs à l'arbitrage employé comme mode de solution de tous les 
conflits internationaux, de correspondre ofliciellement avec la Cour 
arbitrale de La Haye, de faciliter et d'étendre les échanges inter- 
nationaux, de préparer et de perfectionner les lois d'intérêt inter- 
national relatives aux postes, télégraphes, téléphones, chemins de 
fer, poids et mesures, lois ouvrières, lois sur les diplômes de l'en- 
seignement à tous les degrés, etc. 

2^ Qu'à défaut d'unanimité dans le vote de principe qui sera demandé 
aux puissances représentées à La Haye touchant l'obligation de 

13 
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l'arbitrage, il soit proposé à celles qui ne youdraient pas de cette 
obligation, de s'engager seulement à titre d'essai et pour une pé- 
riode de dix, vingt ou trente ans, à soumettre au Tribunal de 
La Haye tout grief qu'elles élèveraient contre une nation repré- 
sentée & la Conférence, et à s'en remettre au jugement de ce 
tribunal pendant la dite période, afin de permettre d'examiner 
dans la paix les moyens de préparer les réconciliations et dès lors 
d'éviter les luttes sanglantes. 

Présenté au Quinzième Congrès universel de la Paix par 

Narcisse Beaurain, 

Président dn Groupe ronennais de la P&ix par le Droit, 
Section de rAssociation française de la Paix par le Droit. 



Les Commissions avaient fini leur travail quand la présente pro- 
position a été déposée sur le Bureau du Congrès. 



I 



ANNEXE V. 



Projet pour rinstitotion d'Dnif ersités internationales. 



L'année dernière, à Lucerne, sur le sujet suivant: ,, Organisation 
d'un système international d'instruction et d'éducation"^ j'eus l'honneur 
de présenter un projet sur l'institution d' Universités internationales pour 
les sciences sociales^ politiques et juridiques. 

En 1894, j'avais parié de ce projet à un illustre juriste suisse; 
en 1905 je l'avais proposé à, un illustre pacifiste italien, et je le pro- 
posais également à Lucerne, où il fut accepté dans ses grandes lignes. 

L'Association des liheri docenti de l'Université de Pise, dans sa 
séance du 24 mars 1906, émit le vœu que y,la bonne volonté des gou- 
vernements, des sociétés populaires et des hommes généreux, en hâte l'eoi'é' 
cution dans l'intérêt de la science^ de la civilisation et de la paix,''' 

Enfin, le Congrès National des Liberi docenti des Universités ita- 
liennes, qui se tint à Eome au mois d'avril dernier, par un ordre du jour 
transmis au Ministre de l'Instruction publique recommande chaleureuse- 
ment la réalisation de ce projet. 

Le fait que: l'Association des Liberi docenti d'une des plus im- 
portantes Universités italiennes, le Congrès National de professeurs 
d'instruction supérieure et le Congrès Universel Pacifiste sont d'accord 
pour émettre un vœu en faveur de la fondation d'un Institut de sciences 
se rapportant à la nature, aux manifestations et aux fonctions de la 
iSociété internationale, a une grande signification. Cela prouve qu'un 
organe important manque dans l'organisme international, et qu'il faut 
le créer. 

L'institution d'une Université internationale pour les sciences so- 
ciales, politiques et juridiques d'un caractère essentiellement interna- 
tional est donc nécessaire si l'on veut répandre une instruction plus 
générale et plus uniforme que celle qui est donnée dans les différentes 
Universités, et si l'on veut préparer les esprits des jeunes gens do 
façon à rendre possible la réalisation de l'idéal de la paix parmi les 
peuples. 

Mais ce projet n'est pas complet : pour atteindre plus sûrement 
et plus efficacement notre but, auquel il se rattache, il faut le déve- 
lopper et le perfectionner. Car il ne suffit pas de créer une institution 
dont le programme comprendrait surtout l'étude et la connaissance de 
l'organisme international : ce programme devrait également comprendre 
les matières se rapportant à la vie économique internationale. De cette 
façon, en donnant à cette institution plus d'étendue, il est vrai, mais 
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plus de cohésion et plus d'importance à côté de Péoole des sciences 
sociales, politiques ot juridiques, on devrait créer une école industrielle, 
une école commerciale, une école navale. Je dis une école navale, parce 
que la navigation a toujours été et sera toujours un des principaux 
moyens pour le rapprochement fraternel des peuples. 

Ce dernier projet pourrait encore être perfectionné ; en attendant, 
afin de le rendre plus utile et plus pratique pour la cause internatio- 
nale, il suffirait, à cette heure, de le réaliser tel qu'il est. 

Son côté utile et son côté pratique sont évidents. Les différentes 
écoles dont j'ai parlé, réunies dans un seul institut, offriraient aux 
jeunes gens de nationalités différentes le moyen de se connaître et de 
s'estimer ; de se préparer tout aussi bien à la vie publique par des 
études qui y soient adéquates qu'à la vie industrielle, commerciale et 
maritime, & la vie internationale, en un mot. 

Il est entendu qu'il ne faudrait point perdre de vue l'idée mère 
qui a engendré le premier projet, c'est-à-dire la création d'apôtres de 
la paix. Pour atteindre plus sûrement ce but, certaines matières spé- 
ciales devraient être également enseignées dans toutes les Facultés de 
sciences de cette Université. Cela, afin de façonner les esprits aux nou- 
velles idées, qui, une fois acceptées, établiraient le règne de la paix 
internationale, c'est-à-dire le règne de la liberté et de la justice parmi 
les peuples. 

Pour créer et maintenir cette institution, certaines conditions et 
certains moyens sont nécessaires. Parlons des unes et des autres afin 
que ce projet soit complet. A ce propos, je crois pouvoir répéter les 
propositions déjà faites au Congrès de Lucerne relativement à la fon- 
dation d'une Université internationale pour les sciences sociales, poli- 
tiques et juridiques. 

La nouvelle institution serait créée par une convention entre les 
Etats civilisés; elle serait maintenue par des contributions communes; 
elle serait utile, légalement, puisque les diplômes qu'elle délivre seraient 
reconnus par les Etats qui la fonderaient. 

Pour accroître l'importance internationale de cette Université, il 
serait utile de la pourvoir d'un bureau destiné à recueillir toutes les 
nouvelles relatives aux inventions et découvertes soit industrielles, soit 
commerciales, soit maritimes, afin d'assurer à l'enseignement la plus 
grande actualité et afin de faciliter la connaissance de tout progrès 
se réalisant dans ces trois branches. De cette façon, les jeunes gens 
suivant les cours d'une telle Université, à la fin de leurs études, au- 
raient acquis des connaissances s' harmonisant avec l'état et le mouve- 
ment de la vie économique internationale. 

Travaillons donc constamment et énergiquement pour créer ce nou- 
veau centre de science, de civilisation et de fraternité parmi les peuples 
et ne nous laissons pas décourager par l'indifférence et l'aversion pas- 
sagère des gouvernements, craignant presque toujours tout ce qui est 
nouveau. Demandons instamment que le nouveau temple de la science 
soit élevé, si nous voulons élever le temple plus grandiose de la paix. 



-■^B-^ 
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Venons enfin à une conclusion pratique et formulons un projet dé- 
finitif à soumettre à l'examen des gouvernements ! 

Bagnone, le 8 septembre 1906. 

Lanfranco Bellagottî, professeur. 



La Commission de l'Enseignement international demande l'impres- 
sion au Bulletin du Congrès du travail qui précède. 

Le président : Emile Arnaud. 



ANNEXE VI, 



Commission de l'Enseignement international. 



Education pacifique. 

Le Congrès de Lucerne a ronyoyé à Tétude de la Commission d'Enseigne- 
ment international un rapport sar TEducation pacifique adressé à ce Congrès 
par M. Horace Thivet, fondateur de TËcolc de la Paix. Nous ayons Thonneur 
d*en présenter l'analyse. 

Ce rapport débute par des considérations générales sur la Pédagogie et 
le Patriotisme. 

Puis il étudie cette question, qui fit Tobjet d'une brochure de M. E. Triebel: 
„Que peut l'Ecole contre la guerre?" 

M. Thivet soutient qu'^^à l'âge de six ans il n'est pas inutile, mais il est 
déjà bien tard pour faire l'Education pacifique du petit garçon et de la petite 
fille". Aussi, à son sens, la direction donnée à l'école maternelle est-elle de 
la pins haute importance. 

Critiquant ensuite le conseil souvent donné aux professeurs d'histoire ou 
aux instituteurs de cacher tel fait de guerre et de faire ressortir tel autre 
fait pacifique, M. Thivet émet cette afiirmation : „Â moins qu'il ne soit ni 
historien, ni pédagogue, l'instituteur peu^ donner l'enseignement le plus pacifique 
en laissant à Thistoire sa vraie couleur locale et en montrant qu'à tous points 
de vue et dans tous les temps les hommes ont été le produit de leur milieu, 
et que l'état de paix ou de guerre est la résultante directe de la forme 
gouvernementale." 

Les choses n'ont point de valeur intrinsèque, mais une valeur par leurs 
rapports avec les autres choses ; il faut donc, de bonne heure, habituer l'enfant 
à trouver ces rapports et abandonner cet enseignement livresque qui spécialise 
chaque matière. — La paix trouvant son fondement dans la moralité des 
peuples, l'enseignement pacifique, qui n'aura pas d'autre fin que de rendre 
l'individu pacifique, devra se baser sur la morale individuelle. Ainsi se trouveront 
liés très intimement l'enseignement de la morale et l'enseignement du pacifisme. 

» * ♦ 

De même qu'à l'école la niorafe doit s'aspirer , de même il nous faudra, 
dès l'école, vivre le pacifisme, 

L'Ecole de la Paix, fondée à Paris par M. Thivet, fait appel aux jeunes 
femmes et hommes qui, non seulement veulent se déclarer pacifiques, mais qui 
désirent étudier, chercher le pourquoi précis de cette tendance et substituer^ 
tant dans l'enseignement et l'éducation que dans les choses de la vie, des 
habitudes pacifiques aux instincts belliqueux entretenus par un faux amour- 
propre. 
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A Tôcole primaire il faut que le maître ait une autorité considérable qui 
ne se traduise pas en coups de force, mais en sympathie. Sa tâche consiste à 
donner l'exemple. 

Il est nécessaire de créer une atmosphère pacifique dans la classe: donc 
aucune image, aucun jouet, aucune parole qui ne soient sains et agréables, rien 
qui puisse choquer ToBil ou l'oreille, ou qui puisse laisser les sens s'habituer 
À des choses que la raison reconnaît être choquantes. 

D'où la suppression des punitimis ayant matériellement un caractère infa- 
mant et, en premier lieu, des punitions corporelles. 

L'auteur cite plusieurs exemples d'erreurs d'arbitrage commises par des 
maîtres : un instituteur intervenant pour faire cesser une bagarre entre écoliers, 
les saisissant chacun par les oreilles en leur donnant „une paire de claques^ ; 
un autre arrêtant une discussion bruyante entre élèves, leur disant de régler 
cela à la récréation, puis surveillant le combat et les incitant à se mieux 
battre; les conseils donnés aux grands de défendre les petits „ en administrant 
une volée au plus fort'. 

Si les maîtres ^n'avaient pas l'habitude de punir et de taper, l'arbitrage 
serait plus facile à l'école.'' Un écolier lésé, ou qui croit l'être, devrait 
pouvoir, en présence de ses camarades, exposer ses griefs et réclamer justice 
du maître ou d'élèves devenus arbitres. Ainsi naîtraient, avant même que les 
enfants en connaissent les noms, les sentiments de sympathie réciproque, de 
bonne camaraderie, c'est-à-dire de solidarité et de justice. 

Il est des expressions devenues „classiç ues*' qu'il importe de voir dis- 
paraître parce que Tesprit qui les dicte est la négation de la justice. Exemples: 
,yTu en verras bien d'autres au régiment'', ou ;,à la guerre". „Quand tu seras 
soldat, tu seras' toujours en prison; tu finiras au conseil de guerre.* ^Servir 
son pays, c'est être soldat, c'est se faire tuer pour lui." 

Une maîtresse d'école maternelle voyant des enfants de Ô à 6 ans „se 
battre comme les Busses et les Japonais," les amena peu à peu à convenir qull 
était absurde de s'amuser avec des choses qui devaient faire frémir d'horreur. 
Depuis lors les enfants ne veulent plus Jouer au soldat". 

Dans l'éducation des sens à donner aux enfants, la forme aura une impor- 
tance capitale. Par elle se créeront les habitudes. Il faut réserver aux sens 
une bonne hygiène, ne leur présenter que des formes saines, afin qu'ils s'habituent 
à fonctionner sainement. Aussi depuis l'architecture de l'école jusqu'aux moindres 
détails pédagogiques rien ne saurait manquer d'intérêt et échapper à nos 
investigations. 

Dans les décorations murales, au lieu d'opposer images à images, l'auteur 
propose des tableaux esthétiques. Les chants scolaires sont souvent anti- 
esthétiques et chantés d'une manière anti-hygiénique. Toutes choses qui, sous 
le couvert d'émulation, préparent l'arrivisme et la haine, sont à supprimer. 

Le non-gaspillage des énergies, la raison, l'importance et la beauté du 
travail comprises par l'élève seront de puissants facteurs de la paix et de 
l'anti-militarisation. 

(Analysé par Emile Arnaud). 

Septembre 1906. 



ANNEXE VII. 



La Paix en Asie par les Intérêts Economiques. 

Commnnioation présentée an Congrès par M. Isard, secrétaire général 

de rinstitat international de la Faix 



La Révolution économique, politique et sociale que Padaptation 
immédiate des ressources industrielles modernes va produire en Chine, 
n'est pas de nature à nous permettre de rester indifférents à un tel 
événement. 

De deux choses Tune : 

Ou cette révolution se produira grâce à l'Europe et & TAmérique 
dans le sens des intérêts et de la sécurité de tous ; ou elle se mani- 
festera malgré nous et contre nous^ dans le sens exclusivement chinois 
et hostile & l'Europe et à l'Amérique. Dans le premier cas, la Chine 
sera modernisée par notre industrie et sa situation économique sera mise à 
l'unisson de celle de l'occident. Le peuple connaîtra le bien-être, que 
le régime d'obstruction et de cristallisation mandarinale est incapable 
de lui donner. L'occident profitera des conditions avantageuses de pro- 
duction et trouvera, à côté de la joie et de la reconnaissance des Cé- 
lestes, la solution de bien des problèmes économiques dont il souffre. 

Dans le second cas^ c'est-à-dire si la révolution économique, néces- 
saire et inéluctable, se produit en dehors de nous, contre nous et mal- 
gré nous, il faut s'attendre à des événements désastreux : un pays ho- 
mogène comme la Chine, avec une population aussi dense, aussi indus- 
trieuse, aussi intelligente, aussi mûre pour tous les progrès, ne peut 
évoluer seul sans devenir un invincible danger politique et économique 
pour toutes les races blanches. 

Grâce à l'évolution qui se prépare, la Chine pourra avant peu 
alimenter un budget de sept milliards ; il suffit pour cela de quelques 
changements politiques, en voie de préparation. 

Cette somme, utilisée en partie pour créer de toutes pièces un for- 
midable armement, permettra & la Chine de regarder l'Europe et. l'Amé- 
rique face à face I Et c'est alors par des mesures douanières, dont 
nous avons déjà le prélude, la destruction d'un siècle d'efforts pour la 
pénétration occidentale dans l'Empire du Milieu. Or, l'occident, qui étouffe 
sous les charges de „la Paix armée ^, ne saurait songer à reprendre son 
ancienne politique de violences et de conquêtes pour tenter de main- 
tenir la porte ouverte en Chine. Cette ère est close et l'exemple du 
Japon prouve surabondamment que tout est changé en Extrême-Orient. 
D'autre part, l'Europe ne peut aujourd'hui se passer de l'Asie et no- 
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tamment de la Chine, qui seule est actuellement en état de lui permettre 
d'utiliser immédiatement la masse de ses capitaux inemployés, de déverser 
le trop plein de son industrie, d'utiliser l'avance de ses connaissances 
techniques, fruits de siècles de labeur I 

Bien des problèmes économiques qui préoccupent les gouyernements 
peuvent, gr&ce & une Chine ouverte et pacifique, trouver des solutions 
raisonnables par un accroissement d'activité commerciale. 

Hais menacer l'Empire du Milieu pour prendre part à son évolu- 
tion, c'est la forcer tout d'abord à évoluer dans un sens exclusivement 
militaire, malgré sa réelle et sincère antipathie pour le militarisme en 
général. Son évolution économique se ferait dans ce cas ultérieurement, 
à l'abri de formidables armements ; l'occident se verrait chassé des 
marchés chinois, d'où des pertes considérables, dont les conséquences 
peuvent être immenses pour l'Europe et l'Amérique. 

Pour le moment on ne * saurait envisager que cette période évo- 
lutive ; pour qui connaît cet immense empire, qui s'éveille, l'heure pa- 
raît en effet encore bien lointaine où, à notre tour, nous devrons subir 
les exigences économiques de la Chine et nous voir imposer ses pro- 
duits. 

Tout le fameux ^Périljaune^ est là et il peut ne pas être un mythe I 
La génération future aura sans doute à y parer, si la nôtre n'a pas 
la sagesse de la prévenir ! 

On ne saurait plus s'illusionner : 

Le service obligatoire établi en Chine pourra permettre de recru- 
ter plus de 8 millions d'hommes^ et si l'on en juge par le corps d'ar- 
mée récemment constitué par le vice-roi Yuen Chi-Kaï, l'Empire du 
Milieu n'aurait, d'ici peu, rien à envier à nos armées modernes. Les 
relations des premières grandes manœuvres chinoises, de 1905, sont 
tout un enseignement à ce sujet. 

La force, la violence ne sauraient donc entrer en ligne de compte 
pour participer avec fruit à l'évolution du Céleste Empire. Il n'est, de 
l'avis des plus compétents, qu'un seul mode de pénétration efficace, c'est 
celui auquel le Céleste est le plus spécialement préparé : les affaires. 
Malgré son légitime désir de j^far da se^, la Chine, longtemps encore, 
ne pourra heureusement se passer de deux éléments qui lui font presque 
complètement défaut : les hommes techniques et les capitaux. 

L'occident seul est en état de les lui fournir dans des conditions 
normales ; la Chine en a pleinement conscience et si les derniers édits 
promulgés tendent „<! nationaliser^ les institutions et industries de tout 
ordre, ils permettront aux étrangers de participer au colossal mouve- 
ment d'affaires qui va s'ouvrir dans l'Empire du Milieu. 

Cette participation est fatale. 

Elle peut être la cause de très graves conflits : conflits avec la 
Chine, conflits entre les Puissances occidentales. Ainsi que nous l'avons 
exposé antérieurement, une politique de violence vis-à-vis de l'Empire 
du Milieu ne saurait actuellement aboutir à d'autres résultats que de 
précipiter l'évolution qui s'y dessine en l'orientant dans la voie mili- 
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taire, d'où un très grand danger pour roccîdent. Elle peut au contraire 
être canalisée et dirigée en grande partie dans le sens des intérêts 
économiques de l'occident et de l'Extrême-Orient, si l'Europe et l'Amé- 
rique ont la sagesse de s'entendre. 

En résumé : 

L'évolution de la Chine sera l'événement le plus considérable du 
vingtième siècle ; une masse homogène de 400,000,000 d'êtres, ayant 
les mêmes mœurs, parlant la même langue^ ne saurait entrer en scène 
sans apporter de grandes modifications à l'échiquier mondial I Cet évé- 
nement touche aux intérêts vitaux de l'occident, dont le devoir est de 
veiller à ce qu'il s'oriente dans le sens pacifique, pour le mieux des 
intérêts généraux. 

Une j^entente internationale^ semble donc indispensable pour régle- 
menter cette évolution, sans léser en rien les droits des Célestes et 
ceux acquis par les étrangers. 

La Cour d'arbitrage de La Haye pourrait prendre l'initiative de 
cette entente. Elle devrait aboutir à la création en Chine d'un „office 
international^ comprenant des commissaires des diverses Puissances. Le 
rôle de cet „ofl5ce" serait : de veiller aux intérêts internationaux et 
d'arbitrer les différends qui pouraient surgir entre les Puissances au 
sujet de leurs intérêts économiques en Chine. 

On éviterait ainsi aux nations .intéressées une immixtion directe 
dans les affaires de l'Empire du Milieu, tout en augmentant leur pres- 
tige, de par l'accord général. Une première source de conflits serait de 
ce fait écartée. Il serait alors possible de contrôler l'évolution chinoise 
et sans s'immiscer en rien dans les questions intérieures, ni froisser la 
dignité nationale, d'imposer un programme de réformes générales, où 
la question spéciale de l\armement"' serait réduite au minimum com- 
patible avec les intérêts de la Chine et ceux de l'occident. 

Les Puissances occidentales ne sauraient plus ainsi, pour le main- 
tien de leurs armements, évoquer le cauchemar du ^Péril jaune*, fruit 
plutôt de leurs discordes que d'une évolution qui peut et doit être un 
bienfait pour l'humanité et non un motif de terreur. 

A l'abri d'un „Ofiice International", la Chine, pays essentiellement 
pacifique, le plus pacifique du monde, s'avancera à grands pas vers la 
civilisation moderne, tout en rejetant ce qu'elle a de plus hideux : le 
spectre de la „Paix armée I" 

Mûan, le 16 septembre 1906. 

E. Jzard. 
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Rapports do Pacifisme et do Moovefflent ooYrier. 

Disooars du rapporteur, M. le professeur J. Prudhommeauz, secrétaire 
de rAsBooiation de la Paix par le Droit 



Mesdames, Messieurs, 

La fidélité touchante qui ramène tous les ans à nos Congrès inter- 
nationaux les amis de la Paix, toujours empressés à. accourir au rendez- 
vous que leur fixe le Bureau de Berne, facilite singulièrement la tâche 
de vos rapporteurs. La plupart de ceux qui m'écoutent aujourd'hui 
m'ont déjà entendu à Lucerne. Il me suffira donc de vous rappeler 
d'un mot que dans la séance du vendredi 22 septembre 1905, le XIV* 
Congrès universel de la Paix siégeant à Lucerne a nommé une com- 
mission de vingt-et-un membres appartenant à huit nationalités différentes, 
avec le mandat de préparer les voies à une collaboration plus intime 
des associations ouvrières et des sociétés de la Paix sur le terrain du 
pacifisme. La résolution votée par vous renvoyait en même temps au 
Congrès de Milan le soin de prendre connaissance des travaux accom- 
plis par cette commission et de délibérer sur les motions qu'elle pour- 
rait avoir à vous soumettre. 

Dans la mesure où le permettait la dispersion de ses membres et 
leurs obligations, professionnelles ou autres, votre commission, Mes- 
dames et Messieurs, a travaillé. Dirai-je qu'elle vous apporte des 
résultats considérables et que la réconciliation de notre pacifisme et de 
ce que nous appelions l'an dernier le pacifisme ouvrier est aujourd'hui 
chose faite ? Assurément non ; mais ceux d'entre vous qui connaissent 
les données du problème ne seront pas surpris de l'échec relatif de nos 
premiers eô'orts. L'œuvre que nous entreprenons est difficile; elle 
exigera beaucoup de patience et d'énergie. Le monde des travailleurs 
se présente à nous comme un bloc compact dans lequel nous aurons 
peine au début à pratiquer quelques brèches. Et cela s'explique: la 
grande masse des ouvriers des champs ou de l'atelier est indifférente. 
Absorbée par la besogne qui lui assure le pain quotidien, elle n'a ni 
le loisir, ni la curiosité des questions qui nous préoccupent. Passive, 
mentalement endormie et même, en un certain sens, fataliste, elle 
accepte le poids des armements, les expéditions coloniales et la guerre 
comme une nécessité d'ordre surnaturel, aussi inévitable que l'inondation 
ou le tremblement de terre. Quant à l'élite intellectuelle de la classe 
ouvrière, en majorité pénétrée par le concept marxiste de l'opposition 
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irréductible des classes, exclusivement soucieuse de l'émancipation éco- 
nomique du prolétariat, elle subordonne à cette fin unique toutes ses 
aspirations, toutes ses pensées, tous ses actes. Elle professe qu'il ne 
peut pas y avoir de champ <le travail commun au peuple et à la 
bourgeoisie «t que les solutions des divers problèmes du temps présent 
doivent être des solutions prolétariennes, toute solution d'origine bour- 
geoise étant tenue d'avance pour contraire aux intérêts essentiels du 
prolétariat. 

Si j'ai rappelé une fois de plus l'état d'esprit des militants ouvriers, 
surtout dans les pays de langue et de civilisation latines, c'est pour 
expliquer que nous avons dû, pour préparer le rapprochement souhaité^ 
faire toutes les avances; c'est aussi pour vous laisser pressentir que 
ces avances n'ont été que trop rarement bien accueillies. Dans le 
résumé qui va suivre, je ne m'occuperai pas de l'Allemagne et de 
l'Angleterre. Deux de mes collègues de la commission, M. A. Fried 
pour l'Allemagne et M. Fred. Grcen, remplaçant M. Appleton, absent, 
pour la Grande-Bretagne, vous diront ce qu'ils ont fait avec l'aide de 
leurs compatriotes. La propagande a été vigoureusement menée dans 
ces deux grands pays et vous serez heureux d'en apprendre les 
résultats de la bouche même de ceux qui ont le plus contribué à les 
produire. 

* 

J'arrive donc sans autre préambule à ce qui a été fait dans mon 
pays, la France. Notre premier soin, avant d'engager des pourparlers 
avec les chefs du prolétariat organisé, devait être de nous enquérir de 
leurs opinions sur la guerre, le militarisme, le pacifisme et toutes les 
questions connexes. Cette enquête préalable aurait pu nous coûter à 
elle seule beaucoup de temps et de peine. Heureusement d'autres avaient 
eu l'idée de l'entreprendre avant nous et leur travail nous a beaucoup 
servi. Une revue socialiste bien connue en France, le Mouvement socia- 
liste, dirigée par M. Hubert Lagardelle, a publié en août, septembre, 
octobre et novembre 1905, les réponses des principaux meneurs du 
mouvement ouvrier à un questionnaire dont il convient de reproduire 
le texte. Le voici; 

I. Les ouvriers ont-ils une patrie et peuvent-ils être patriotes? A 

quoi correspond Vidée de patrie ? 
IL Ij internationalisme ouvrier connaît-il d'autres frontières que celles 
qui séparent les classes et n'a-t-il pas pour but, au-dessus des divi- 
sions géographiques ou politiques, d'organiser la guerre des travail- 
leurs de tous les pays contre tous les capitalistes de tous les pays? 
III. Ij internationalisme ouvrier ne se confond-il pas, non seulement avec 
l'organisation internationale des travailleurs, mais encore avec 
V antimilitarisme et V antipatriotisme ? Ses progrès réels ne sont-ils 
pas en raison directe des progrès des idées antimilitaristes et des 
sentiments antipatriotiques dans les masses ouvrières? 
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IV. Que pensez-vous de la grève générale militaire? 
V. Que pensez-vous des socialistes qui se disent à la fois patriotes et 
internationalistes ? 

A ce questionnaire, formulé, comme on le voit, d'une façon très 
tendancieuse, la Revue a reçu 42 réponses, dont 5 proviennent d'ou- 
vriers industriels ou agricoles, 2 d'employés de l'Etat, 9 de secrétaires 
de syndicats, 10 de secrétaires de Bourses du travail, 14 de secrétaires 
ou de membres du Comité des Fédérations des syndicats et des Bourses 
du travail, 1 du secrétaire et 1 de l'un des sous-secrétaires de la Con- 
fédération générale du travail. 

Nous ne pouvons songer, dans ce bref rapport, à analyser les 42 
réponses reçues. Cette analyse a été faite dans un mémoire spécial 
déposé à titre de document au Bureau international de la Paix de Berne 
et annexé aux pièces justificatives du présent rapport. Sur l'objet qui 
nous intéresse tout particulièrement, c'est-à-dire sur l'attitude du parti 
ouvrier à l'égard du pacifisme à base juridique, les auteurs des réponses 
ont été en général très affirmatifs, bien que le questionnaire proposé 
ne leur demandât nullement de se prononcer sur ce point. La décla- 
ratiou de l'ouvrier E. Lenoir (N® d'août 1905, p. 448) résume en elle 
toutes les autres: ^U internationalisme ouvrier, dit-il, ne peut avoir rien 
de commun avec le pacifisme bourgeois, enfermé dans les intérêts du 
moment.*' Nous saisissons là, sur le vif, l'état d'esprit que j'essayais 
de vous définir tout à l'heure. Le prolétariat n'a que faire de notre 
concours; il pose en principe le fara da se, il entend réaliser la paix 
universelle par l'alliance des travailleurs de tous les pays unis frater- 
nellement contre le capitalisme. Il vise en premier lieu à substituer 
aux luttes partielles de nationalités ou de races une gigantesque lutte 
de classes. Il affirme en second lieu qu'une fois cette lutte de classes 
terminée à son avantage, plus rien ne troublera la paix du monde, 
puisque l'unique cause des guerres actuelles, à savoir le capitalisme, 
aura disparu: sublata causa, tollxtur effectus. 

L'argumentation des socialistes révolutionnaires est, vous le voyez, 
d'une extrême simplicité. PourfAut, les plus réfléchis d'entre eux se 
rendent bien compte que le capitalisme a la vie dure, que les gouver- 
nements autocratiques et militaristes ont encore une belle carrière à 
parcourir, que la grève générale des conscrits convoqués à la caserne 
n'est pas près de se réaliser, et que les poteaux peints de couleurs 
diverses qui marquent les frontières, ces morceaux de bois si frêles en 
apparence sont en réalité formidablement enracinés dans le sol des 
vieilles nations. Aussi, nous autorisant de ces aveux des leaders du 
parti ouvrier, aveux que nous relevions formulés en termes explicites 
dans les réponses les plus raisonnables et que nous lisions entre les 
lignes dans les autres, décidâmes-nous, au mois de mars dernier, d'en- 
voyer à ces mêmes militants un appel accompagné d'un second ques- 
tionnaire. 
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„Vou8 reconnaissez, leur disions-nous en substance, que la vic- 
toire totale et définitive du prolétariat sur le capitalisme est à longue 
échéance. En attendant, il faut vivre, il faut s'accommoder de l'époque 
où nous sommes et préparer l'avenir. En attendant, la guerre nous 
menace; nos gouvernements conquièrent des colonies par la fraude 
ou par la violence ; les budgets militaires s'enflent démesurément ; les 
casernes s'emplissent de jeunes gens arrachés au travail honnête et 
fécond. Mais pendant ce temps aussi des rapports juridiques s'éta- 
blissent entre les nations, les applications de l'arbitrage deviennent 
plus fréquentes et la deuxième Conférence de La Haye est annoncée. 
Pourquoi donc les travailleurs, à rencontre de la tactique qu'ils ont 
cru pouvoir adopter dans le domaine économique et social, se refu- 
seraient-ils à aider l'évolution dans le domaine international ? Il est 
à remarquer en effet que tout en préparant l'expropriation totale et 
définitive du régime capitaliste dont nous parlions tout k l'heure, 
vous ne dédaignez pas de poursuivre par les moyens variés de ce 
que vous nommez Vaction directe l'amélioration partielle de votre 
condition. Vos campagnes pour la suppression des bureaux de place- 
ment, pour le repos hebdomadaire, pour la journée de huit heures, 
pour l'assurance contre les accidents du travail, pour l'interdiction 
du phosphore blanc ou de la céruse, témoignent de l'emploi régulier 
de cette tactique. Dès lors l'intérêt aussi bien que la logique vous 
font un devoir d'aider k l'internationalisation des patries par les 
moyens évolutifs que préconisent les paciÔKtes. Vous nous devez 
d'autant plus votre concours que votre mot d'ordre: Prolétaires de 
tous les pays, unissez-vous! suppose et exige cette interpénétration 
progressive des patries.* 

Nous ajoutions enfin comme dernier argument : „ Plaçons-nous dans 
votre hypothèse. Admettons pour un instant la victoire du proléta- 
riat et la disparition du capitalisme. Croyez-vous que l'organisation 
juridique des rapports internationaux, à laquelle nous vous demandons 
de travailler avec nous, ne devra pas survivre à l'état économique 
et social que vous rêvez d'abolir? Croyez-vous qu'après la grande 
liquidation sociale dont vous êtes les prophètes il n'y aura plus entre 
. les groupes humains de différences de civilisation, de religion ou de 
race, plus de conflits d'influence ou d'intérêt? Aujourd'hui même suffit- 
il que deux ouvriers fassent partie d'un syndicat commun pour qu'ils- 
n'aient plus de querelles ? Un maître éminent, M. Gabriel Séailles. 
l'écrivait, il y a quelques jours encore, dans la préface de l'Almanach 
de la Paix de 1907 : l'alliance des travailleurs contre leur ennemi 
commun n'est qu'un internationalisme provisoire qui répond & cer- 
taines circonstances définies et dont rien ne nous garantit qu'il ne 
disparaîtra point avec elles. Pourquoi l'alliance des prolétaires, qui 
répond & la guerre des classes, serait-elle plus durable que les alli- 
ances de souverains, qui se maintiennent aussi longtemps que les in- 
térêts qui les cimentent ? Supposons la lutte des classes terminée par 
le triomphe du prolétariat: l'union des travailleurs, maîtres enfin des 
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moyens de production, survivra-t-elle à leur victoire ? . . . Ne nous 
berçons pas d'une espérance chimérique, ... en régime socialiste aussi 
bien qu'en régime capitaliste, l'égoïsme et la bassesse ramèneront 
l'homme sous la loi animale de la lutte pour la vie.^ Et M. G. Sé- 
ailles concluait en philosophe: „La loi humaine de concorde et de 
paix restera un idéal, et toujours un idéal implique une élévation de 
Tintelligence qui lui ouvre des horizons étendus, une action perma- 
nente de la volonté qui lutte contre la loi d'inertie. L'idéal est la 
création d'un intérêt supérieur auquel on est assez sage et assez fort 
pour sacriâer l'intérêt immédiat de la bête instinctive.^ 



Après avoir essayé ainsi de justifier aux yeux des militants de 
l'internationalisme la démarche que nous tentions auprès d'eux, il res- 
tait à trouver et à délimiter le terrain commun sur lequel pouvait 
s'opérer la collaboration de leur pacifisme et du nôtre. Détachant 
alors de notre programme un certain nombre de propositions sur les- 
quelles il nous semblait que l'accord pouvait s'établir, nous nous vîmes 
conduits à terminer notre circulaire par le questionnaire suivant: 

I. A votre avis, la classe ouvrière, sans négliger son œuvre éco- 
nomique propre, n'aurait-elle pas intérêt k aider à la multipli- 
cation, par dessus les frontières encore existantes, des rap- 
ports économiques et juridiques qui unissent déjà les peuples 
entre eux? 

(Parmi les liens de ce genre actuellement en voie de réali- 
sation, nous citerons pour mémoire: l'unification monétaire et 
celle des poids et mesures; la défense commune contre les épi- 
démies ; la protection internationale du travail des femmes et des 
mineurs ; la répression de la traite des blanches : la propagation 
d'une langue internationale, etc., etc. . . .) 

II. Les travailleurs de tous les pays ne devraient-ils pas se joindre 
aux pacifistes qui demandent aux gouvernements, en cas de 
guerre entre deux ou plusieurs puissances: 

a) d'interdire aux financiers, sous les peines les plus sévères, 
de prêter de l'argent aux Etats belligérants; 

h) de s'interdire à eux-mêmes le droit d'émettre ou de laisser 
émettre sur leurs territoires les emprunts de guerre lancés 
par lesdits Etats belligérants? 

III. Les travailleurs de tous les pays ne devraient-ils pas réclamer 
inlassablement une intervention pacifique internationale en faveur 
des peuples martyrs (juifs, russes, arméniens, etc.)? 

IV. Approuvez- vous la conclusion entre les nations de traités d'arbi- 
trage permanent comportant l'obligation de soumettre tous les 
difi'érends à naître, sans restriction ni réserve, à la Cour d'arbi- 
trage de La Haye? 
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V. Approuyez-Yous les sessions périodiques de 1& Conférence inter- 
parlementaire, ainsi que la multiplication des Congrès internatio- 
naux et, spécialement, des Congrès de la Paix? Seriez-youâ dis- 
posé, le cas échéant, k participer activement à ces derniers? 
VI. Ne croyez-vous pas que le prolétariat organisé devrait entre- 
prendre une lutte sans merci: 

a) contre les syndicats de traitants et de gros fournisseurs 
qui poussent les gouvernements aux conquêtes coloniales; 

b) contre les sociétés commerciales, minières, caoutchoutières 
et autres, qui mettent en coupe réglée les colonies asiatiques 
ou africaines; 

c) contre les procédés de spoliation et de torture employés 
k regard des indigènes par tous les gouvernements colo- 
nisateurs ? 

VII. Les travailleurs organisés ne devraient-ils pas faire cause com- 
mune avec ceux des pacifistes qui réclament dans leurs pays res- 
pectifs : 

a) une éducation franchement pacifique de la jeunesse par 
l'amélioration de l'esprit qui inspire les méthodes et les 
livres en usage dans les classes; 

b) l'égalité de tous les citoyens devant le serviqe militaire; 

c) la réduction du temps de service sous les drapeaux; 

d) la démocratisation de l'armée et le passage des officiers 
par la caserne; l'égalité de traitement pour tous les mili- 
taires, officiers et soldats; la suppression des conseils de 
guerre ; 

e) la suppression de l'emploi de l'armée dans les grèves et 
les conflits intérieurs; 

f) la limitation des armements et des dépenses militaires, puis 
leur diminution progressive et simultanée dans tous les 
Etats ; 

g) la transformation, dans un délai aussi court que possible, 
des armées permanentes des divers pays en milices pure- 
ment défensives, incapables de se prêter à un coup d'Etat 
au dedans et à une guerre de conquête au dehors? 

Tirée à plusieurs centaines d'exemplaires par les soins du Bureau 
inUmational de Berne, la circulaire que nous venons de résumer dans 
ses grandes lignes fut adressée aux auteurs des réponses publiées par 
le Mouvement socialiste^ aux secrétaires des principales Bourses du 
Travail et k diverses personnalités du monde ouvrier, à l'exclusion des 
hommes politiques ou des intellectuels de l'antipatriotisme, dont l'opinion 
en l'espèce ne nous intéressait pas. Nous avons voulu aussi porter 
notre Questionnaire k la connaissance des travailleurs groupés dans 
les syndicats indépendants, plus connus sous le nom de syndicats 
jaunes, estimant que le pacifisme, au nom de ses principes et de ses 
traditions, ne devait exclure aucune catégorie de collaborateurs éven- 
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tuels. Pour arriver & prendre contact avec cette fraction de la classe 
ouvrière, nous nous sommes livrés à d'activés démarclies : nous avons 
dépensé beaucoup d'encre et de temps. Nous espérons avoir atteint enfin 
le but, grâce k l'intermédiaire du journal Le Jaune, que dirige M. le 
député Pierre Biétry, mais quelques semaines s'écouleront avant que 
nous puissions enregistrer les résultats 'positifs des efforts tentés dans 
cette direction. 

Arrivons aux réponses que nous avons reçues des militants ouvriers 
k qui nous avons adressé notre questionnaire. Nous aurions voulu ces 
réponses plus nombreuses et plus explicites. La plupart de nos corres- 
pondants se sont bornés & nous envoyer une adhésion générale et sans 
restriction. La reproduction de leurs lettres n'offrirait donc aucun in- 
térêt. D'autres, tout en rendant justice à notre action et tout en se 
déclarant prêts à la seconder, expriment des réserves dont vous devinez 
le sens. 

C'est, par exemple, M. F. Guilbert, secrétaire de la Chambre syn- 
dicale des ouvriers constructeurs-mécaniciens de Bouen, qui nous écrit : 
9 L'œuvre de paix que vous préconisez rentre absolument dans nos 
vues et il serait superflu de retrancher de votre questionnaire aucune 
des revendications qui y sont notées. Â toutes vos questions, nous 
répondons: Out.^ Mais il ajoute que ^pour arriver k la solution 
désirée^, il faut préparer l'élimination de ces capitalistes „qui, en guise 
de patrie, n'ont qu'un coffre-fort k défendre.** Les mécaniciens de Rouen 
proposent, à cet effet, la suppression de l'héritage à partir de la 
deuxième génération. 

Le secrétaire de V Union des Syndicats onvriers de Thiers n'est 
pas tendre pour notre organisation. 

„Je ne me suis jamais occupé de pacifisme tel que le compren- 
nent certaines gens, pacifisme apeuré et timide k l'excès, et que je 
considère comme inoffensif ou tout au moins comme bien peu salu- 
taire. Mais j'estime comme vous qu'entre tous ceux qui tiennent la 
guerre pour un fléau qu'il faut éviter à tout prix, l'armée permanente 
comme une institution nuisible qu'il faut amener à sa destruction, 
une entente peut se produire sur bien des points — en particulier 
sur ceux exposés dans votre questionnaire — et une action parallèle 
s'ensuivre. Pour ma part personnelle, ajoute le secrétaire de l'Union, 
je souscris volontiers k cette entente et à cette action. Mais il va 
sans dire que je ne saurais absolument rien abdiquer de mes idées 
ot de mes principes sur l'antimilitarisme et la patrie, principes d'impor- 
tance primordiale pour le prolétariat international.** 

Je me bornerai à ces deux extraits, pour ne pas abuser de votre 
attention. J'ajouterai seulement que la presse syndicaliste, dont quelques 
organes ont publié notre circulaire, a donné la même note, préconisant 
elle aussi une alliance limitée et prudente. Voici, par exemple, le 
Grrutli, organe central du parti socialiste suisse, qui, dans son numéro 

14 
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du 16 mars 1906, constate une fois de plus que ^le pacifisme bourgeois 
s'accommode du régime capitaliste, dont la chute est pour le pacifisme 
ouvrier un principe intangible ** et quMl y a „8ur ce point antagonisme 
irréductible entre les deux tendances.^ 

„ Toutefois, ajoute le journal du parti ouvrier de la Suisse ro- 
mande, il serait injuste de méconnaître Teffort accompli et les résul- 
tats obtenus par le pacifisme au cours des dernières années: traités 
d'arbitrage conclus entre divers Etats^ constitution d'un puissant 
courant d'idées pacifiques au sein de la société actuelle, appels & la 
conscience des peuples, etc.; tout cela démontre qu'il y a dans le 
pacifisme une sève vigoureuse, dont le développement constant et 
progressif est de nature à hâter l'apparition d'un ordre de choses 
où les nations ne tireront plus l'épée les unes contre les autres et 
oi\ l'on n'apprendra plus à faire la guerre.^ 

La conclusion du rédacteur anonyme ne manque d'ailleurs pas 
d'imprévu : 

„Eu présence des faits acquis, dit-il, le socialisme^ bien loin de 
se désintéresber du mouvement pacifiste, doit, dans la pleine cons- 
cience de sa force, aspirer & en prendre la direction. Ce sera une 
troisième phase dans l'histoire du pacifisme et ce ne sera certaine- 
ment pas la moins féconde/ 

Vous goûterez sans doute, Mesdames et Messieurs, la manière dont 
nos futurs alliés de la Suisse romande se proposent de s'intéresser a 
nos travaux. S'ils doivent conduire le pacifisme à la fin sublime qu'il 
s'est assignée, ce n'est pas nous qui leur chicanerons le droit d'en 
prendre la direction^ mais la preuve de leur aptitude & ce point de 
vue n'est pas encore faite. 

Un autre journal socialiste, le Progrès du Havre, n"* du 7 juillet 
1906, par la plume de son directeur Hanriot^ après avoir reproduit la 
circulaire de votre Commission et invité les syndicats et les comités k 
la porter à l'ordre du jour de leurs séances, exprime à l'égard du 
pacifisme de grandes réserves. A l'en croire, „nous apercevons géné- 
reusement le but, mais nous ne voulons pas user des moyens rationnels 
pour l'atteindre.** Ces moyens, est- il besoin de le dire, sont ceux du 
syndicalisme révolutionnaire. 

Pour le Républicain radical- socialiste du Havre (n**" des 14 et 21 
juillet 1906), notre programme est trop timide. Dans l'article que lui 
consacre son directeur, M, Georges Thouret, comme dans la lettre qu'il 
a écrite à notre collègue, M. P. Allégret, il nous blâme de nous can- 
tonner sur le domaine étroit du droit international: 

„Le pacifisme est une noble tendance, mais non un grand parti. 
Ses plus éminents protagonistes sont des nationalistes conservateurs. 
Avec eux la carte de l'Europe subsiste telle quelle. On crée quel- 
ques belles institutions et on limite les armements ... si Ton peut. 
C'est insuffisant ... Ce qu'il faut offrir aux peuples européens, c'est 
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l'idée de la patrie élargie ; en un mot, c'est les Etats-Unis d'Europe, 
républicainement fédérés en une seule et indivisible nation.^ 

Vous le voyez, M. G. Thouret ne parait pas se douter que l'idée 
des Etats-Unis d'Europe, comme aussi l'expression elle-même, sont d'ori- 
gine et exclusivement et authentiquement pacifiste. 

Dans cette revue rapide, j'ai négligé, je le répète, tout ce qui 
était pure et simple approbation de notre programme et de nos moyens 
d'action. De Dieppe, de LyoD, de Villeneuve-sur-Let, de Mazamet, nous 
sont venus des encouragements et des adhésions. M. Allégret en a reçu 
du secrétaire du Syndicat des Marins et du secrétaire général de la 
Société coopérative des anciens ouvriers des Docks du Havre. Mais ce 
qui importe, ce sont les objections, les difficultés, les hostilités aux- 
quelles nous nous sommes heurtés; ce sont surtout les silences et les 
fins de non-recevoir qui ont jusqu'ici accueilli le plus souvent nos com- 
munications. Presque toujours les réponses qui nous ont été faites sont 
rédigées en terme bienveillants. Il est manifeste qu'on nous a su gré, 
dans quelques milieux syndicaux, de partager les préoccupations des 
travailleurs et de rechercher leur collaboration. Si vous ne voyez pas 
à ce Congrès de délégation ouvrière française, — et c'est là, nous 
l'avouons, une déception et un regret pour nous — , ce n'est pas que 
beaucoup de nos correspondants n'aient exprimé le désir d'assister à 
nos Congrès et d'y travailler à nos côtés, mais c'est, comme ils l'ont 
dit eux-mêmes, que les caisses des organisations ouvrières sont pauvres 
et qu'un voyage d'une semaine à Milan est un plaisir coûteux. En 
somme, comme je vous le disais en commençant, l'œuvre, en ce qui 
concerne la France, est seulement amorcée. Si vous voulez bien con- 
tinuer votre confiance & la Commission que vous avez nommée k Lucerne, 
elle poursuivra cette œuvre avec un sentiment plus exact des difficultés 
à vaincre, mais aussi avec la conviction que rien dans les résultats 
acquis jusqu'à présent n'autorise la moindre crainte sur l'issue finale 
de ses efforts. 

* 

En Italie, c'est notre ami M. Ëdoardo Giretti, dont vous connaissez 
la brillante réputation d'économiste, qui a pris en main depuis plusieurs 
années la cause du rapprochement entre le mouvement pacifiste et le 
mouvement ouvrier. Le premier Congrès national des Sociétés italiennes 
de la Paix, tenu à Turin du 29 mai au 2 juin 1904, n'avait pas manqué 
de mettre à son ordre du jour cette importante question. Chargé du 
rapport, M. Giretti écrivit alors sous ce titre Per un Accordo délie 
Societa pacifiche con le Organizzazioni operaie un clair et substantiel 
mémoire, qui a paru dans le Giornale degli Economiste (N® de juin 1904). 
Notre collègue y développait l'idée que la propagande en vue de la 
limitation, puis de la réduction des armements, ofi're le terrain le plus 
favorable à un accord des sociétés pacifistes et des sociétés ouvrières. 
Dans l'ordre du jour présenté par lui au Congrès de Turin, il s'at- 
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tachait à définir dans les trois paragraplies suivants le programme 
capable de grouper dans une action commune les pacifistes et les tra- 
vailleurs: 1^ Résistance à toute tentative pour eotruner Pltalie dans 
une politique de rivalité internationale et de conquête territoriale ; 
2^ Contrôle plus rigoureux et diminution graduelle du fardeau du ser- 
vice et des dépenses militaires; 3^ Développement du libre-échange et 
de la politique propre à améliorer les rapports commerciaux entre les 
peuples et à diminuer le prix de la vie pour les classes laborieuses. 

Cet ordre du jour, après une discussion assez vive, fut voté par 
le Congrès. La vérité oblige M. Giretti & reconnaître aujourd'hui qu'il 
est resté platonique. Dès 1904. notre collègue constatait l'attitude peu 
favorable de la majorité des ouvriers militants de son pays. Il signa- 
lait en particulier dans son rapport un ordre du jour par lequel les 
socialistos réunis en Congrès & Bologne avaient affirmé peu de temps 
auparavant la nécessité pour leur parti ,,de rester k l'écart du mouve- 
ment purement idéaliste du pacifisme bourgeois et d'intensifier leur 
propre hostilité contre le militarisme par l'introduction de la propagande 
antimilitariste dans les organisations ouvrières*^. L'état d'esprit qui 
inquiétait M. Giretti en 1904 n'a fait que s'accentuer depuis cette époque. 

,Le8 associations ouvrières de mon pays, nous écrivait-il récem- 
ment, s'obstinent de plus en plus dans la propagande gréviste selon 
les sacro-saintes formules de l'Ëvangile marxiste et évitent à l'égal 
d'une contagion diabolique tout contact avec la bourgeoisie capita- 
liste.^ ^11 y a deux ans — je continue à citer la lettre de M. Giretti 
— j'avais beaucoup travaillé à organiser une ,Lega antiprotezionista* 
avec la coopération des organisations socialistes d'opposition. La 
chose semblait en très bonne voie; nous avions annoncé partout la 
constitution de notre ligue, faite à la Caméra dtl Lavoro de MUan, 
avec le concours de la presse et des députés socialistes ... Le fiasco 
fui complet, du jour où Ton invita les adhérents à verser la petite 
cotisation statutaire.* 

Partiellement désorganisées depuis les dernières grèves, les asso- 
ciations oavrières italiennes commencent seulement à se rapprocher pour 
reprendre à nouveau la lutte économique et sociale. Le prochain Congrès 
de Rome montrera quelle est celle des trois tendances (possîbUisIe, 
itttêçrali$te ou révolutionnaire i qui est appelée à prendre la direetion 
du parti et cette indication aura son utilité pour le succès ultérieur 
de notrv pn>pa£:ande en Italie. Mais dès aujourd'hui nous butous que 
les r^ilUants italiens suspects de rechercher Talliance d*un groupeM^I 
de couleur bourgeoise, quel qu'il soit, courent aussitôt le risque d*èlre 
accusés de se vendre à la bourgeoisie et au capitalisme. , . . Nous cou- 
aa:ssv>3$ en France, hrlas! ce déj^lorable travers d'esprit, Xos 
ttalîrTîs, prêzs-e^ts en no-ibre à ce Congrès, nous duvnt s'il îmaX 
>Ar.> reserve ^es co:î:I:ïs:o3S p-es^f^-istes ou s'ils espèrent pouvoir rej 
%;*:;< i^s v'o-i:::::ii pl^s favorablrs Tceuvre inrerronpue depuis 
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En Hollande, l'enquête n'est pas achevée encore. Cependant W^^ 
J. Backer, secrétaire de la Section de La Haye de la Société Vrede 
door Recht, que nous avons le regret de ne pas voir à ce Congrès, a 
bien voulu nons communiquer quelques-uns des résultats déjà obtenus en 
nous faisant savoir qu'un rapport plus détaillé sera envoyé ultérieurement 
au' Bureau international de la Faix de Berne, 

Les premiers efforts des pacifistes néerlandais pour se ménager 
l'appui des associations ouvrières remontent à 1903. Pendant l'automne 
de 1903, le groupe de La Haye de la Ligue Vrede door Recht, dont 
le président est M. H. Goeman Borgesius, ancien ministre de l'Intérieur, 
fit un essai dans ce sens „on envoyant à environ 80 organisations 
ouvrières de la ville une circulaire les invitant à se joindre à la 
Ligue. La contribution qui leur était demandée n'était que de 1 fiorin. 
De ces 80 groupements, la majorité ne se préoccupa même pas de 
répondre. Pourtant trois donnèrent leur adhésion à la Ligue. C'étaient : 

1® La Section de La Haye de la société ouvrière ,PatrimQnium^; 
2* L'Union ^Orange* de la ville de La Haye; 
3^ La Société amicale des agents de la police ,yLiés par l'Union^, 
de La Haye. 

,yLa plus grande difficulté à vaincre, déclare en terminant la 
communication qui nous a été adressée, c'est l'indifi'érence du public 
dans toutes les classes de la société. Pour bon nombre de personnes, 
le pacifisme n'est encore qu'une chimère. Il est en outre à craindre 
que les mots vides et sonores, comme „ Abolition du capital^ et autres 
semblables, trouvent pendant de longues années plus de sympathie 
dans les masses que la lente évolution & laquelle travaillent les 
pacifistes. ^ 



En ce qui concerne la Suisse, la Belgique, l' Autriche-Hongrie, la 
Russie, les pays Scandinaves, nous manquons de renseignements. L'au- 
ditoire qui m'écoute compte heureusement des délégués de chacun de 
ces pays et entendra volontiers de leur bouche le récit de ce qui a pu 
être tenté chez eux pour la mise en pratique des résolutions votées 
au Congrès de Lucerne. 

Aux Etats-Unis, comme en Angleterre, la classe ouvrière, habituée 
depuis longtemps au self-help et instruite par une longue expérience 
de la lenteur des progrès humains, offre & notre propagande un terrain 
plus favorable que les pays dont je viens de parler. Aussi ne serez- 
vous pas surpris d'apprendre que les premiers efforts pour intéresser 
les travailleurs de la grande République au pacifisme ont abouti à des 
Résultats encourageants. C'est seulement avec le Congrès de Boston, 
qui a mis les pacifistes d'Europe en contact avec d'immenses auditoires, 
que la propagande dans les milieux populaires a commencé aux Etats- 
Unis. H convient de rappeler ici, en particulier, cette belle réunion de 
Faneuil'Haïl, dans laquelle des délégués ouvriers de l'Angleterre, de la 
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France et de plusieurs autres nations de l'Ancien Monde, prirent la 
parole sous la présidence de Samuel Oompers, le président bien conna 
de cette Fédération américaine du travail qui compte dix-huit cent mille 
adhérents disciplinés et fidèles. Ce fut une inoubliable soirée, entre tant 
d'autres dont l'initiative revient aux promoteurs du colossal Congrès 
de 1904, M. Benjamin Trueblood, M. et M"<» Edwin D. Mead et leurs 
dévoués collaborateurs. J'entends encore crépiter les applaudissements 
enthousiastes qui, dans cette salle historique de Faneuil-Hall, saluèrent 
les discours des Gompers, des £urrows, des Lafoutaine, des Duncan, 
des Gignoux, dénonçant au nom et pour le compte des travailleurs les 
crimes de la guerre et les absurdités de la paix armée. 

En 1905, & la Conférence annuelle du Lac Mohonk, l'ancien chef 
du Département du travail de Washington, M. Carroll D. Wright, une 
des gloires mondiales de l'Economie politique, lut un attachant mémoire 
sur l'intérêt que présente pour les travailleurs manuels le développe- 
ment de l'Arbitrage international. Il y rappelait des déclarations récentes 
de M. Samuel Gompers tout à fait favorables au pacifisme, et indiquait 
que ces déclarations engageaient non seulement leur auteur, mais l'im- 
mense Fédération dont il est le leader. 

Mais ce n'était là que des manifestations d'ordre théorique et pour 
ainsi dire contemplatif. Les pacifistes américains viennent enfin de passer 
à l'action. A une réunion du Comité-Directeur de V American Peace 
Society, sur la proposition de M"® Lucia Ames Mead, un comité a été 
nommé, dont la fonction spéciale sera de révéler aux travailleurs le 
programme pacifiste et de s'assurer leur concours. Ce comité, qui a 
pour président M. James Duncan, de Quincy (Mass.), vice-président de 
la Fédération du travail, et pour secrétaire le président de l' Union des 
ouvriers en chaussures, M. John F. Tobin, de Boston (246, Summer 
Street), compte au nombre de ses membres MM. Edwin D. Mead, Samuel 
Gompers, Henry Abrahams, Robert A. Woods, John Mitchell et M^'* Jane 
Adams, ainsi que W^^ Mary E. Hawley, notre collègue de la Commission 
d'études. Composé de personnalités admirablement qualifiées pour réussir, 
ce comité se propose d'obtenir des principales organisations ouvrières 
des Etats-Unis des résolutions favorables aux solutions pacifistes des 
grands problèmes actuellement débattus devant les Parlements et appelés 
bientôt à être discutés par la seconde Conférence de La Haye: limi- 
tation des armements, traités d'arbitrage liant toutes les puissances, 
création d'un Congrès officiel régulier du monde, etc. Il ne nous reste 
plus qu'A souhaiter au comité de V American Peace Society bon courage 
et bon succès. 

* 

Si vous ajoutez à cette rapide revue ce que M. Alfred H. Frled 
pour l'Allemagne et M. Fred. Green pour l'Angleterre vous diront dans 
quelques instants sur la propagande parmi les travailleurs de leurs pays, 
vous aurez un tableau à peu près complet des efforts tentés par votre 
Commission pour préparer un rapprochement entre les groupements 
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ouvriers et le pacifisme. Le résultat de ces eftbrts est encore bien incer- 
tain, nous sommes les premiers à Tayouer. Heureusement, k côté de 
nous — et travaillant pour nous — les événements de chaque jour se 
chargent d'enseigner à la foule anonyme et trop souvent inaccessible, 
le prix de la paix, de Tunion, de Tentr'aide contre la souffrance et la 
barbarie. Les visites entre ouvriers français et anglais; les voyages des 
coopérateurs belges, des socialistes autrichiens, des enfants du Vooruit 
de Gand en France; la promenade des instituteurs français en Italie; 
l'admirable exemple de solidarité donné par les sauveteurs allemands 
de VHibernia à l'occasion de la catastrophe de Courrîères; les échanges 
de délégués dans les Congrès internationaux de tout ordre, socialistes, 
syndicalistes, coopératifs; l'initiative éclatante du député ouvrier Vivian 
à la Chambre des Communes en faveur d'une réduction des armements; 
la résolution du Bureau socialiste international sur l'attitude que le 
prolétariat de tous les pays devrait adopter en cas de guerre possible 
ou probable : tous ces faits, tous ces efforts, que M. Ducommun a con- 
signés dans son Rapport complémentaire sur la Propagande, agissent 
dans le sens de notre action, car ils tendent également & substituer 
aux notions arriérées de lutte des nationalités et de lutte des classes 
ridée de fraternité sous son double aspect, social et international. 

J. Prudhommeaux. 
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ANNEXE IX. 



Die Friedensbewegoag ond die Arbeiter in Deotsdilaad. 

Betioht Yon Alfred H. Friel 



Den gewerkschaftUchen Organisaiionen wurde ein Fragebogen foi- 
gendeo Inhalts vorgelegt: 

Fragebogen : 

1. Hfttte die Arbeiterklasse, ohne Vernachlassigung ihrer eigenen 
wîrt.sc)iaftlichen Aufgabon, nicht ein Intéresse an der Vermehrung der 
die Vôlker untereinander ûber die bestehenden Grenzen hinweg bereits 
verbindenden wirtschaftlichen und rechtliclien Beziehungen? 

Als Beîspiele fur Beziehungen solcher Art, die gegenwârtig 
praktische Bedeutuug gewînnen, erwfthnen wir nur beilftufig Mlinz-. 
Mass- und Gewichlseinheit, gemcinsamen Karapf gegen Ëpidemien. 
internationalen Schutz der Frauen- und Kinderarbeit, Unterdrilekung 
des Mftdclienhandels, Ausbiidung des internat. Privatrechts, Schutz des 
geistigen Eigentums, Schaftung einer internationalen Hilfssprache usw. 

2. SoUten sich die Arbeiter aller Lânder nicht den Pacifisten an- 
schliessen, wenn dièse von den Regierungen fUr den Fall eines Krieges 
verlangen : 

a) den Finanzleuten unter strengster Strafe die Beteiligung an Kriegs- 
anleihen der kriegfuhrenden Staaten zu untersagen? 

b) auf ihren Gebieten selbst die Ausschreibung von Kriegsanleihen 
krîegfûhrender Staaten zu versagen? 

3. Sollten die Arbeiter aller Lander nicht unermiidlich eine fried- 
liche internationale Intervention zugunsten unterdriickter Vôlker (russî- 
scher Juden, Arrnenier usw.) fordern? 

4. Billigen Sie den internationalen Abschluss von st&ndigen Schieds- 
vertrâgen, die aile entstehenden Streitigkeitèn, ohne ËinschrAnkung 
und Reserve dem Haager Tribunal liberweisen? 

5. a) Billigen Sie die regelniHssigen Zusamnienkûufte der interpar- 
lainentarischen Union, wie die Vermehrung internationaler Kongresse 
iiberhaupt, besonders aber der Friedenskongrsese? b) Wftren sie geneigt, 
an diesen letzteren sich zu beteiligen? 

6. Glauben Sie nicht, dass das organisierte Prolétariat einen riick- 
siciitslosen Kampf fUhren sollte 

a) gegen die Finanz- und Handelskonsortien, die die Regierungen zu 
kolonialen Ëroberungen hetzen. 
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^) ë^^^^ ^^^ Handels-, Ber^werks- und andere Gesellschaften, die 
die afrikanischen und asiatischen Kolonien systeniatisch ausbeuten. 

^) ë^ë^^ ^^s System von Raub und Misshandlung, dem die Einge- 
bornen in allen Kolonialgebieten unterworfen sind? 
7. Sollten die organisierten Arbeiter nicht gemeinsame Sache 
raachen mit jenen Pacifisten, die in ibren Landern fordern: 

a) eine entschîeden friediiche Ërziehung der Jugend durch Verbesse- 
rung des Geistes, der die in den Schulen iiblîclien Methoden und 
Bticher beseelt, 

b) Gleichheit aller Bfirger vor dem Militftrdienst, 

c) Verminderung der aktiven Dienstzeit, 

d) Demokratisîerung der Armée, Mannschaftsdîenst flir aile Offizjers- 
aspiranten, gleiche Behandlung fiir aile Militflrpersonen, Beseitigung 
der Kriegsgerîchte, 

e) Verzicht auf die Verwendnng der Armée bei friedlichen Streiks 
und Massenkundgebungen, 

f) Beschrftnkung der Rûstungeu und der mîiitftrischen Ausgaben, dann 
deren progressive und gleichzeitige Verminderung in allen Staaten, 

g) m5glichst baldige Umwandlung der stehenden Heere in rein der 
Verteîdigung gewidmete Volksheere, die weder fur Staatsstreiche 
ini Innern, noch fur Eroberungskriege nacli aussen verwendbar 
sind ? 

Auf dièse Fragen ist eine grosse Anzahl ausftihrlicher Antworten 
eingegangen, die wir weiter unten verôifentlichen. 

A. Dentsehland. 

C. Legien, Vorsitzender der Generalkommission der Gewerkschaften 
Deutschlands (tiber 1 Million Mitglieder). Berlin SO. 16, Engel-Ufer 15. 

1 — 3. Ja. — 4. Ja. Das Haager Tribunal ist auf jetziger Grundlage 
v5ll1g wertlos. — 5. Nein; dazu sind die internationalen Arbeiterkon- 
gresse da. Die Teilnehmer an interparlamentarischen Kongressen stimmen 
auf diesen fiir Abriistung und bewilligen iin eigenen Lande aile Anfor- 
derungen der Eegierung fiir weitere Riislungen. Es wird auf diesen 
Konferenzen nichts als Friedensheuchelei getrieben. — 6. Ja. — 7. — 

Verband der Deutschen Getcerkvereine (Hirsch-Duncker), Mitglieder- 
zahl: 120,000. Berlin NO., Greifswalderstrasse 221/223. 

1. Ja, denn wir sind der Meinung, dass die gebildeten Arbeiter 
aller Lftnder den AVunsch haben, aile sittlich erlaubten Mittel anzu- 
wenden, die geeignet sind oder sein konnten, die Volker immer mehr 
einander nfther zu bringen. — , 2. Wir sind aufrichtîg gegen den Krieg, 
vor allem gegen den Angriffskrieg ; wir kQnnen uns aber nicht dazu 
verstehen, dièse beiden Fragen so ganz allgemein ein fiir allemal zu 
bejahen. 3. Wir sind gern bereit, friediiche internationale Intorven- 
tionen zugunsten unterdriickter Vëlker zu unterstlltzen, sind uns aber 
anch klar dariiber, dass friediiche Massnahmen dieser Art kriege- 
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rîscbe Verwickelungen zur Folfre haben k5nnen. — 4. Dièse Vertrftge 
billigen wir unter (soll wohl heissen ,ohne*, A. H. F.) jedem Vorbe- 
halt. — 5. Wir billigen die ZusammenkttDfte der interparlamentarischen 
Union und die Mehrung des internationaien Yerkehrs und friedlichen 
Ausgleichs und der diesem Zwecke dienenden Veranstaltiingen. Unsere 
Beteiligung kann nur von Fall zu Fall entschieden werden. — 6. Wo 
die zu a, b und c angenomroenen Yoraussetzungen zutreffen, wurden 
wir uns der Bekftmpfung solcher Mîssstande anschiiesson. — 7. Wir 
stimmen a, b, c, d, e und f vorbehaltlos zu. Die Zustimmung auch zu 
f Iftsst unsere Steilung deutlich genug erkennen. Deni Absatz g ver- 
in^gen wir aber, zumal in der yorliegenden Fassung, nicht zuzustîmmen. 

General- Sékretariat des Gesamtverbandes der christltchen Getcerk- 
Hchaften Deutsehlands, KOln. Palrnstrasse 14. 

... die chrîstlichen Gewerkschaften sympatbisîeren sehr mit der 
Bewegung, die die Herbeifdbrung eines allgemeinen VOlkerfriedens zum 
Ziele bat. Docb sind die Meinungen iîber die yon Ihrer Gesellschaft in 
Aussicht genoinmenen Mittel geteilt, was dadurch erklflrt wird, dass 
unsere Mitglleder sich ans den verschiedensten burgerlichen Parteien 
rekrutieren. Wir sind daher gendtigt, einstweilen in der Sache noch 
eine abwartende Steilung einzunehmen. 

Gewerkverein der Schtffszimmerer {Hirsch-Dunker), Stettin-Grahow^ 
Giesserreihe 40a. 

Gewerkverein der graphischen Berufe^ Maler ustv, (Hirsch-Duncker), 
Géra (Reuss). 

Gewerkverein der Maschinenbau- und MeiaUarheiter {Hirsch-Duncker)^ 
Berlin NO, Greifswalderstr. 221. 

Gewerkverein der Bergarheiter (Hirsch-Duncker)^ Oberhausen (Rhld.). 

Gewerkverein der deutschen Tischler und verwandter Berufsgenossen 
(Hirsch-DunckerJ, Berlin SO., Greifswalderstr. 222—223. 

Der Generalrat und Hauptvorstand des Gewerksvereins und Hilfs- 
kasse der Zigarren- und Tàbakarheiter (Hirsch-Duncker). Heidelberg, 

Dièse 6 Verb&nde ftusserten sich ganz im Sinne der oben wieder- 
gegebenen Antwort des Verbandes der Deutschen Gewerkvereine (Hirsch- 
Duncker). 

HauptYorstand des Gewerkvereins der deutschen Stuhltextilarbeiter, 
Sprvmberg, 

1. Die Arbeiterklasse bat ein grosses Intéresse an der Vermeh- 
rung dieser Beziehungen. — 2. Gewiss. — 3. und 4. Ja. — 5. Wir 
billigen das Prinzip dieser ZusammenkUnfte, wilrden uns auch auf den 
Friedenskongressen vertreien lassen, scheitert aber an den hohen Kosten. 
— 6. Ja, wir glauben das. — 7. Es wftre sehr gut, wenn das ge- 
schehen kônnte. 

Im grossen Ganzen steht unser Gewerkverein der Textilarbeîter 
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der Friedensidee sehr freuDdlich geerenûber. Wir wissen, dass gerade 
die Arbeiter ain meisten unter einem Kriege zu leiden haben. Gern 
wârden wir einen oder zwei Vertreter zum Kongress nach Mailand 
senden, leider stehen uns keîne finanziellen Hilfsmittel zur Verfiigung. 
Wir niîissen unsere samtlicheD Mittel bereit halten, um, wenn es gilt, 
fâr unsere schlecht gelohnte Textilarbeiterschaft einzutreten. Wenn 
îrgend ein Weg seitens der deutschen Abteiiung der internationalen 
Frîedensgesellschaft uns gezeigt wûrde, dnrch den es môglich wâ.re, 
uns vertreten zu lassen, wîr wlirden denselben mit Freuden aufnehmen. 
Nur erst dadurch, wenn mindestens erst die organisierten Arbeiter aller 
Lftnder in den grossen Friedensbund yereînigt sind, werden Sie mit 
ihren cdlen Zielen und Idealen flott yorwftrts kompen. 

Vereinigung der McUer, Lackierer usw. Hamhurg 22, Schmalen- 
beckerstr. 17. 

1 — 5a. .Ta. — 5b. Ist eine Frage, die nur von Fall zu Fall durch 
die Generalversammlung beantwortet werden kann. 6 — 7. Ja. 

Zentralverbaud der Steinmetzen (Pflasterer) und Berufsgenossen 
Deutschlands, Zentralvorstand^ Berlin, 

1—6. Ja. — 7. 

Verband der Schiffszimmerer Deutschlands, Hamhurg, Bankstr. 144. 
1—7. Ja. 

Verband der elsasa-lothringischen Buchdrucker, Verbandsvorstand 
Strassburg i. E, 

Samtliche Fragen sind unsererseits bejahend beantwortet. 

Zentralverband der TÔpfer^ Berlin. 

1 — 2 Ja. — 3. Ja. (Das geschieht bereits von den freien Ge- 
werkschaften.) — 4. Ja. — 5. Die Frage kOnnen wir nicht so ohne 
weiteres bejahen. = 6 — 7. Ja. 

Gewerkverein der deutschen Schneider und verwandten Berufsge- 
nossen, Potsdam. 

1— 5 a. Ja. — 5 b. Eine Betelligung diirfte jedoch nicht môglich 
sein. 6 — 7. Ja. 

Verband der Deutschefi Buchdrucker, Berlin SW., Ohamissoplatz 5. 

Wir kOnnen nur die erste Frage bejahen, die weitern Bestrebungen 
dUrfen die Gewerkschaften als solche nicht unterstntzen, da dièse Tfttig- 
keit ausserhalb der den Gewerkschaften gezogenen Grenzen liegt. 

Verband deutscher MUMenarbeiter, Hauptverwaltung in P 

1. Auch die organisierte Arbeiterschaft hat ein Interesse an dem 
Ausbau internationaler Beziehungen auf wirtschaftlichem und rechtlichem 
Gebiete. So insbesondere ftir die Durchfnhrung von Arbeiterschutzbe- 
stimmungen fur besonders gesundheits- und lebensgefôhrliche Industrie- 
zweige: die Ausdehnung solcher Bestimmungen auf die Industrien in 
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den verschiedeDen Kiilturstaaten erscheint aus yerschiedenen Griinden 
angebraciit. Auch der Ausbau înternationaler Beziehungen auf dem Ge- 
biete der Arbeiterversicherung w&re zu propagieren. — 2. Filr dièse 
zwei Forderungen soUten und werden ira Ernstfall jedenfalls auch die 
Arbeiter eintreten. Ob dann aber der Anschluss an die Pacifisten fur 
abgebracht erscheint, kann diesseits noch nicht bestiinmt bcantwortet 
werden. — 3. Ja. — 4. Den wiirden wir sclion biliigen; wir bezwei- 
feln aber, solaoge die heutigen Staaten immer in erster Lînie die In- 
tere8S9n der besitzenden Klassen vertreten und so hftufig Sonderinte- 
ressen f5rdern, dass solche Vertrflge auch gehalten werden. Die herr- 
schende Klasse fîihlt sich nur so lange an Vertrftge gebunden, ais sie 
daraus Vorteile ziehen kann. — 5. Ûber dièse Frage mtisste bei uns 
der Verbandstag die Entscheidung treffen, da uns zur Beschickung 
solcher Kongresse die statutarische Vollmacht fehlt. — 6. Hiergegen 
machen die organisierten Arbeiter schon seit Jahren Front und werden 
auch dieserhalb von den Regierungsleuten und Patrioten als „yater- 
landslose Gesellen" beschimpft. — 7. Samtliche Forderungen werden 
seitens der organisierten Arbeiter vertreten. Wir fanden aber, dass 
derjenige Teil des Btirgertums, der bis in die neue Zeit hinein mit 
diesen Forderungen sympathisierte, jetzt auch in der Praxis vollst&ndîg 
versagt, So z. B. in Preussen bei der neuen Schulvorlage, die Frei- 
sinnigen und Liberalen im Heichstag bei den Militarvorlagen, desglei- 
chen die Haltung des Btirgertums bei den Wahlrechtsfragen. Der Ëin- 
fluss der Arbeiterschaft auf die Parlamente bildet das Grundfundament 
fiir die Verwirklichung dieser Forderungen. Cberall aber sucfat man 
die Arbeiter von der Vertretung und Mitarbeit auszuschliessen. Die 
Arbeiter werden schon in Rucksicht auf die auswftrtige Politik der 
Regierungen sich mehr noch wie seîther mit der internationalen Ver- 
briiderung befassen inussen. Ob es zweckm&ssig ist, sich hierbei mit 
den Pacifisten zu verblinden, muss innerhaib der Arbeiterorganisationen 
Aufgabe prinzipieller Beratung sein. Der Gedanke hat sehr viel fur 
sich, erscheint akzeptabel, doch kSnnen wir nicht, in Ërmangelung eîner 
hSheren Vollmacht, kurzerhand mit — ja — antworten. 

Verband der Bergarbeiter Deutschlands, Der V or stand, Sitz Bochum, 

1. JawohI, das liegt im Interesse der Allgemeinheit. — 2. Dieser 
Beschluss wftre im Fall a. sehr am Platze. Ebenso im Falle b. — 3. 
JawohI. Àhniiches tat der internationale Bergarbeiterkongress voriges 
Jahr in Liittich, dièses Jahr in London. — 4. JawohI, aber nur bei 
Besetzung mit solchen Schiedsrichtern, welche von den V51kern selbst 
gewahlt werden. — 5. Ja^^ohl, wir befiirworten auch die internatio- 
nalen Kongresse fftr allé Berufe. An den Friedenskongressen kannten 
wir uns jedoeh erst nach Anhôrung der Generalversammlung beUiligen, 
— 6. a) JawohI mit aller Macht muss dagegen gekftmpft werden. 

b) JawohI, aber auch gcgen diejenigen, welche dieselbe Ausbeutung 
in Ëuropa treibcn. Baldigste Verstaatlichung muss angestrebt werden. 

c) JawohI. — 7. Ob die organisierten Arbeiter mit den fraglichen 
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Pacifisten gemeinsame Sache machen kônneu, hâ.ngt von den tibrigeo 
Bestrebungen ab, welche die Paciûsten sonst nocli haben. Jedoch ein 
Eintreten der Arbeiter fdr die un ter a— g angefiihrten Bestrebungen 
halten wir nicht nur itn Interesse der Arbeiter, sondern des ganzen 
Volkes gelegtn. Wir personlich unterstntzen solche Bestrebungen schon 
seît vielen Jahren und wunschen, dass aUe Arbeiter und das ganze Volk 
dièse Bestrebungen mit fôrdern helfen, 

Deutseher Holzarbeiterverband^ Stuttgart^ Adlerstrasse 43. 

1. Ja! Denn jede derartige Aktion bedeutet eine Mehrung der 
gemeinsamen Interessen und soniit eioe Annaherung der Volker zuein- 
ander, ein sich-kennen-und-verstehen-lernen; kurz ein Zuriickdr&ngen 
des Ëgoismus zugunsten der Vertretung der allen VOlkern gemeinsamen 
Interessen. — 2. Jal Die Durchfiihrung solcher Gesctze bei alleu Na- 
tionen wiirde an sich den Weltfrieden bedeuten. Dièses Verbot der 
Anleîhe miisste aber auch ftir jede Regierung auch im eigenen Lande 
gelten. Ohne Anleihe kein grosserer Krieg. Denn die Unsumme, die 
ein solcher fordert, durch Steuern aufbringen, zu einer Zeit, wo infolge 
des Krieges die Produktion darniederliegt, das Geschftftsleben stockt, 
wtirde kelner Regierung môglich sein. Aber hier gerade kreuzen sich 
die Interessen des mobilen Kapitals mit denen des Friedensfreundes iu 
unversShnlicher Weise. Wie soll im gegebenen Falle das tiberschiissige 
Kapital, nberschnssig, weil infolge des Krieges Industrie und Verkehr 
stockt, seinen Vermehrungstrieb betfttigen? Es wird daher dièse For- 
derung, solange die Konzentration des Privatkapitals besteht, ein from- 
mer Wunsch bleiben. — 3. Ja. Nicht nur die Arbeiter, sondern jeder 
Mensch, dem Kultur und Ziyilisation nicht leere Phrase sind. — 4. 
Jal Auf andere Weise diirfte die Môglichkeit der Herbeifiihrung des 
Weltfriedens kaum denkbar sein. — 5. Jal Soweit es sich wirklich 
um ernste, eines Kongresses werte Fragen handelt, d. h. solange es 
nicht zur Kongresselei ausartet, etwa in der Richtung, dass dieselben 
Personcn, die auf nationalen und internationalen Kongressen sich als 
Friedensfreunde aufspielen. nicht als Private, Beamte, Parlamentarier 
der Kriegslust Vorschub leisten und sich als Flotten- und Kolonialen- 
thusiasten erweîsen, sondern auch ausserhalb der Friedenskongresse ailes 
tun, um, soweit es an ihnen ist, den Krieg zu verhindern. Ob wir uns 
an einem solchen Kongress beteiligen ? Dièse Frage làsst sich generaliter 
nicht beantworten^ sie miisste von Fall zu Fall entschieden werden, AJs 
Organisation wird dies kaum mQgllch sein, da die Frage der Friedens- 
kongresse mit unserem Organisationswerk zwar in ideellem, aber doch 
nicht direkten Zusammenhang steht. — 6. Ja! Aber die Gewerkschaften 
werden als solche diesen Kampf nicht aufnehmen kbnnen, da sie da- 
durch leicht yon ihrem eigentlichen Ziele abkommen kônnen, was zu 
einer unliebsamen Zersplitterung der Krâfte ftihren wiirde. Dieser Kampf 
(inrfte wohl dem politisch organisierten Prolétariat iiberlassen bleiben 
miissen. — 7. Auch hier kann die Antwort mit Ja lauten, aber auch 
hier muss auseinander gehalten werden die wirtschaftlîche (Gewerk- 
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Bchaften) iiitd paBliBcliB (Partei) Organisation. Auch hier ware Voraus- 
setzung, was bei Frage 5 ût enten Satz gesagt ist. Nicht ^scheinen^, 
Bondern „sein^. 

Verband der Graveure, ZiaéUure und veiwandter Berufsgenossen 
DeuUchlands, Sitz Berlin SO., Mariannenplatz 5. 

1. Ja, einverstanden. — 2. Wir stehen von jeher auf dieseni 
Boden. — 3. Ja, macJien wir schon. — 4. JawohI, uns ist auch jeder 
Karapfer fur die Friedensidec angenehm. — 5. Ja, je stftrker die Op- 
position aus allen Schichten des Volkes ist, je eher ist an positiven 
Erfolg zu denken. — 6. Machen wir schon. Bitte unsere Presse 
stândig zu yerfolgen. Jedoch was fragt die Diplomatie, die jeweils in- 
teressierte Dynastie und das protzenhafte industrielle Scharfmachertum 
nach unseren Grundsâtzen und Anschauungen. Der Arbeiter gilt als 
bezahlter Sklave, und wer ihn aufklârt, ist ein Renégat! — 7. Sind 
wir gern bereit, wenn nur bei den einzelnen Schriften der Pazifisten 
etwas mehr Yerstandnis fUr den modemen Kampf des Proletariates 
entwickelt wnrde. Uns kommt die Sache so vor, so gut wie es ge- 
meint ist, aïs ob dortseits das Pferd beirn Scliwanz aufgezaumt wird. 
Hebt und sorgt etwas kraftiger fur die geistige und niateriolle Ent- 
wickelung und Lage der arbeitenden Klassen aller modernen „Eultur- 
staaien*, dann wird auch ein gewaltiger Friedensengel erstehen, den 
kein Diplomat, kein Herrscher zu Kriegstaten helzen kann. Heut lasst 
sich die grosse denkuntahige Masse der arbeitenden Vôlker aus iauter 
Mordspatrioteneifer und Nationalfanatismus in Krîeg und Verderben 
hetzen — und waruin? Weil das Volk — die Arbeiter ~ zu 
duram ist. 

Deutscher Buchhinder- Verband, Berlin S, 59, Kottbuser Damm 23 1. 

1. Ja, hiermit kônnen wir unsere voile Ûbereinstimmung bekunden. 
— 2. Ja. — 3. Ja. — 4. Es ist zu bezweifeln, dass das Haager 
Tribunal etwas Erspriessliches zu leisten verinag, da seine Zusammen- 
setzung — Vertreter der waffenstarrenden Staaten bezw. deren Regie- 
rungeu — keinerleî Gewfthr gibt. — 5. Wir billigen die Internatio- 
nalen Friedenskongresse, obgleich ihr Nutzen noch wenig zutage ge- 
treten ist, indem Teilnehmer der Kongresse in den Parlainenten monter 
fiir militflrische Zwecke aller Art stimmen. Aus dem Grunde beteiligen 
wir uns nicht an solchen Kongressen. — 7. Ja. 

Gewerkverein der deutschen Schuhfnacher und Lederarbeiter, Sitz 
Berlin NO., Greifswalderstr. 223. 

1. Der erwerbst&tigen Arbeiterklasse ist die Aufrechterhaltung 
und Ausdehnung wirtschaftlicher und rechtlicher Beziehungen mit 
anderen Lftndern sehr erwiinscht. — 2. V()lkerrechtliche Streitigkeiten 
durch WafTenmacht und KriegsglUck zur Entscheidung zu bringen, ist 
fiir sozialverstandige Arbeiter ein iiberwundener Standpunkt. Jedoch 
ist unter den heutigen Verhaltnissen der Militarismus eine Nfthrquelle 
fiir viele Tausende. Auch die Bevôlkerung im allgemeinen ist soldaten- 
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freundlich. — 3. Interventionen zugunsten Unterdrtickter aind zii bil- 
ligen. — 4. Internationale Schiedsvertrftge sind der Mobîlmachung 
einer Armée vorzuziehen. — 5. Die regeîmâssigen Zusammenkilnfte der 
Friedensfreunde sind zti hilligen, Eine direkte Beteilîgung durch Ge- 
werkvereinsvortreter erscheint nicht opportun. — 6. Dem Eampfe gegen 
die missbrftuchliche Ëroberungspolitik in fremden LSlndern und die sy- 
stematische Ausbeutung der Eingeborenen in den Kolonialgebieten 
Bchliesst sich jeder kosroopolitisch gebildete Arbeiter an. — 7. Im ail- 
gemeînen ja! unter Vorbehalt gewisser Einzelheîten. Zum Beispiel: 
die Sondergerichte fiir mîlitarische Yergehen sind ebenso berechtigt, 
wie Gewerbegerichte fiir gewerbliche Streitigkeiten. Wenn aile zîvili- 
sierten L&nder auf Eroberungskriege verzichten und nur zur Verteidi- 
gUDg bestîtnmte Volksheere haben, werden letztere Uberhaupt entbehr- 
lich. Solange aber elnzelne Lander nicht abriisten, kann es Deutsch- 
land auch nicht. 

Hauptvorstand des Zentralverhandes deutacher Brauereiarheiter, 
Hannover. 

1. Ja. Beziigl. Ausbildung des Privatrechtes mnsste naher prft- 
zîsiert werden. — 2. Ja. — 3. Ist unsere Aufgabe, dièses zu tun, 
und besonders als Privatmann, weil unser Statut dièse Fragen nicht 
enthftit. — 4. Ja. — 5. Siimmen diesem zu, — 6. b) Gegen jede 
Unterdrîickung und Unterjochung eines Volksstammes, ob schwarz oder 
weisB, Jude oder Heide oder Ghristen. c) Sollten zuhause bleiben und 
erst in der Heimat kultivieren, besonders unsere Volksschulen auf ein 
hôheres Niveau stellen. — 7. Ja. 

Zentralverhand der Steinarheiter Deutschlands, Leijyzig^ Zeitzer- 
strasse 32. 

1. Ja, nur ist die Frage unter heutigen Verh&ltnissen nicht so 
einfach. Grtindlich k5nnen dièse Aufgaben nur geldst werden durch 
Beseitigung der Klassenherrschaft und Beseitîgung des Privateigentums 
an Produktionsmitteln. Die Erzeugung aller Werte auf kommunistischer 
Grundlage. — 2. Ja, verlangen kann raan das schon, aber die kapî- 
talistischen Wirtschaftsgesetze lassen das niclit zu und sind starker als 
eine Hand voll Leute, welche, vom besten Willen beseelt, eine Macht 
nicht darstellen. Die Regierung fiihrt nur die Geschafte der herr- 
schenden Gesellschaft. — 3. Ja, wird von den Sozialisten ain stark- 
sten gefordert und propagiert. — 4, Ist Komôdie unter der Klassen- 
herrschaft. — 5. Ja, die Proletarier vereinigen sich schon zu inter- 
nationalen Kongressen, welche den Frieden zum Ziele haben. Letzter 
Satz wird verneint. — 6. Tun wir schon aus oben angeflihrten Er- 
kenntnissen. — 7. Ailes Fragen, welche sich durch Anerkennung des 
Programms der Sozialdemokratie von selbst beantworten. 

Verhand der Blumen- und Federarbeiten'tinen, Vorsitzender. Patikow, 

1. Verbindungen der Vôlker untereinander bestehen langst, ge- 
fichaffen durch die Sozialdemokratie und die Gewerkschaften^ welche 
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den wirtschaftlichen und politischen Kainpf mehr und mehr zu einem 
einheitlichen in allen L&ndern gestalten. Internationale Sekretariate 
geben jâhrlich internationale Beriohte dariiber heraus. — 2. Solange 
die Hauptyertreter der Pazifisten als Parlamentarier die Budgets fiir 
steliende Heere, Marine und Kolonialkriege bewilligen, werden die or- 
ganisierten Ârbeiter die ganze Friedensgesellschaft nicht ernac nelimen 
kônnen. — 3. Das tun die Vertreter der Arbeiter Iftngst nach jeder 
Richtung. — 4. Dem Tribunal, dein auch der russische Kaiser ange- 
h5rt hat, welcher den mOrderischen Erieg fuhrte, der je gefiihrt 
wurde? — 6. Das tut es l&ngst, ehe an eine Friedensgesellscbaft zu 
denken war, und zwar nicht nur erst gegen die Ausbeutung unserer 
Landsleute im Inlande, durch Grubenbarone, Industricritter und Agra- 
rier. — 7. Wer das hier ausgefiihrte ernsthaft erstrebt, der schliesBt 
sich der Sozialdemokratie an. Solange die Friedensgesellschaften zum 
grossen Teil aus Ausbeutern bestehen, kann man organisierten Arbeiter n 
wohl kaum zumuten, sich dieser Oesellschaft anzuschliessen. 

Zentralverhand der Handds-, Transport-^ VerkehrsarbeUer und Ar- 
heiterinnen Deutschlands, Sitz Berlin SO., Engelufer 21 J. 

, — — Als organisierte Arbeiter bringen wir selbstyerstftndlîch 
allen Bestrebungen, die, auf Abschaffung der Greuel des Rrieges usw. 
hinstreben, die grossie Sympathie entgegen/ 

Zentralverhand de Fleischer und Berufsgenossen Deutschlands, Haupt- 
vorstand. Berlin C, Dragonerstrasse 15. 

^ — — — dass wir Ihr geschatztes Unternehmen durchaus 
nicht in den Hintergrund stellen^ wir aber dasselbe nicht unter- 
stiitzen kônnen, . . . weil wir nach wie vor uns nach den Grund- 
s&tzen des Ërfurter Programms richten und auch an demselbeu tesl- 
halten werden.** 

Verhand der Lagerhalter und Lagerhalterinnen Deutschlands, Leipzig. 
Zeitzerstrasse 32. 

— „Ihre Bestrebungen berûhren uns selbstverstftndlich 

sympathisch, Verwirklicht kônnen dièse aber nur durch die einheit- 
liche Arbeiterbewegung werden, die die Durchflihrung des Ërfurter 
Programms der Soz. Partei sich zur Aufgabe gemacht hat.* 

DetUscher Tabakarbeiterverband, Sitz Bremen, Marktstrasse 18. 

„ Wir begriissen die edlen Ziele Ihr es Vereins von ganzem Herzen 
und betonen, dass dièse Bestrebungen die moderne Arbeiterorganisation 
durchaus anerkennen und in Wort und Schrift und Tat fortgesetzt 
fôrdern wird. Eine Beteiligung an dem von Ihnen gewiinschten Eon- 
gresse mussen wir ablehnen. — 

Hauptvorstand des Zentralverbandes deutscher Brauereiûrbeiter, 
Hannover, Miinzstrasse 5. 

„Im allgemeinen kann man dieser Sache sehr sympathisch gegen- 
iiberstehen.** 
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Verhand âer Tapeziei'er und verwandter Berufsgenosaen DetUsch- 
lands, HauptyerwaltuDg Hamburg, Steindamm 99. 

„Bekanntlich stehen die Arbeiterorganisationen auf dem Stand- 
punkt, dass die heutigen Kriegsriistungen der inodérnen Eulturstaaten 
ein Hohn auf die Kultur selbsi sind. Das Ist von unserer Seite stets 
mit. aller wûnschenswerten Deutlichkeit zum Ausdruck gebracht worden. 
Als einzelnes Glied in dein grossen KSrper der modernen Arbeiter- 
bewegung haben wir keine Yeraniassuiig, Ihre Fragen zu beantworten, 
das ist Sache der Gesamtheit Wenden Sie sich an die Generalkom- 
mission der Gewerkschaften Deutschiands.'' 

V or stand des ZetUralverews der Bildhauer Deutschlands^ Berlin. 

„Âls freie Gewerkschaftler grundsâtzlich einverstanden mît allen 
Bestrebungen zur Beseitigung der kulturwidrigen und menschenmôrde- 
rischen Kriege ttberlassen wir die praktische Durchfiihrung dieser Be- 
strebungen jedoch der sozialdemokratischen Partei Deutschlands . . .^ 

Internationale Transportarbeiter Fôderation ; Verband der Eisen- 
bahner Deidschlands. 

„Eîne Beantwortung dièses Fragebogens ist mir nicht mOglich, da 
eino offîzielle Anfibrderung dazu seitens der Generalkom mission der Ge- 
werkschaften Deutschlands bis jetzt niclit vorliegt . . .^ 

Verband der Buch' und StetndruckereùHilfsarbetter und Arheite- 
rinnen Deutschlands, Berlin, 

„Auf die uns iibersandte Zuschrift bemerken wir, dass wir den 
Bestrebungen der Friedensgesellschaften durchaus sympathisch gegen- 
liber stehen, Sie aber ersuchen m5chten, eine fiir die Organisationen 
der Arbeiter und Arbeitennnen gemeinsam bestimmte Frage, zur ein- 
heitlichen Beantwortung, unserer Generalkom mission der Gewerkschaften 
Deutschlands (Vorsitzender Herr Car! Legien) zu Ubersenden.^ 

Zentralverhand aller in der Schneiderei beschâftigten Personen, 
Hamburg-Uklenhorst, Herderstrasse 3. 

„Der Vorstand des Verbandes aller in der Schneiderei beschâftigten 
Personen hat sich des Naheren mit der Frage einer Délégation der 
Beschickung des Rongresses im September in Mailand beschdftigt. Wir 
stehen diesen Bestrebungen sehr sympathisch gegentiber, jedoch von 
einer Beschickung wollen wir Abstand nehmen, da wir uns im allge- 
meinen mit den Grundsfttzen, welche den Kongress zur Bcratung nimmt, 
solidarisch erklUren und unser ganzes Streben in die gedachten Bahnen 
lenken,* 

Verband der deutschen Textilarbeiter, Berlin, 

„Auf Ihre Anfrage zur Antwort, dass wir dem Bestreben, den 
Frîeden derVôlker herbeizuflihren, freundlich gegenûberstehen und dièse 
Bestrebungen auch in jeder Hinsicht unterstUtzen, brandit von un- 
serer modernen Arbeiterbewegnng nicht bcsonders erwfthnt zu wcrden. 
Fast aile deutschen Gewerkschaften sind international vereinigt mit 
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den Arbeitern anderer Lftnder. Dièse internationale Vereinigung hat den 
Zweck der VQlkeryerbriiderung und Bînd da schon recht gute Fort- 
schritte zu yerzeichnen. Wir sind der MeJnung, dass die Bekftmpfung 
der kapitalistischen Ausbeutung aucfa ein Kampf gegen die Y91kerkriege 
ist. Ihre Fragen k5nnen wir aile zustimmend beantworten, ein gemein- 
sames Zusammenarbeiten, das heisst ein solches durch direkte Verbin- 
dung, halten wir zurzeit nicht fiir erfolgreich." 

Allgemeïner deutseher Gartner verein, Berlin N., Metzgerstrasse 8. 

„. . . haben wir bereits geantwortet. Es geschah in dem Sinne, 
dass sich unser HauptYorstand daruber noch nicht schllissig werden 
konnte und tair erst noch ein passives VerhaUen einnehmen wollen. 
Letzteres hat aiich seinen Grund darin, dass wir in allen solchen An- 
gelegenheiten mit unseren Bruderverbftnden, die in der Generalkommission 
der Gewerkschaften Deutschlands koalisiert sind, gemeinsam handeln. 
Dass wir den dargelegten Bestrebungen sympathisch gegenilbersteheny 
brauchen wir wohl nicht weiter zu betonen und bitten, uns durch weitere 
Flugschrîften auf dem laufenden zu halten/ 

Zentralverhand der Maschinisten und Heizer, sotcie Berufsgenossen 
Deutschlands, Berlin SO., Pucklerstrasse 45. 

gAntwortlich . . . teilen wir Ihnen ergebenst mît, dass wir aller- 
dings Anhânger des von Ihnen propagierten Wéltfriedens sind, Auch 
wollen wir gern anerkennen, dass die Idée, diesen zu yerwirklichen, 
laut beigefûgtem Fragebogen, manches Gute und Bemerkenswerte birgt. 
Wir sind aber leider nicht in der Lage, uns durch Mitgliedschaft oder 
finanzielle Unterstiitzung Ihres gesch. Unternehmens aktiv beteiligen zu 
k^nnen.^ 

Deutscher KUrschner^Verhand^ Hamburg, 

„1 — 7. Ja. — Zur Frage 5 b. Eine Beteîligung unsererseits kônnte 
nur durch Beschluss des Verbandstages stattfinden. Wenn wir eine Be- 
teîligung unsererseits am Friedenskongress ablehnen, so deshalb, weil 
hierzu nur unsere Generalversammlung berechtigt ist. Wir werden un- 
serer nilchsten Generalversammlung Bericht liber den stattgetundenen 
Schrîftwechsel erstatten, welche dann liber die zukiinftîge Stellung- 
nahme zu entscheiden hat.^ 

Deutscher Metallarbeiter-Verbandy Sttdtgart, 

„Wir bestatîgen usw. . . . Wir haben dièse Zuschrift mit grossem 
Interesse gelesen und kônnen wohl erkiaren, dass wir im aUgemeinen 
mit der vorgetragenen Begriindung der an die Gewerkschaftsorganisa- 
tionen gerichteten Fragen einverstanden sind. Die Fragen indessen zu 
beantworten, sind wir nicht in der Lage, da es nicht zu den Aufgaben 
der Gewerkschaften gehort, sich aktiv und offiziell an der Friedensbe- 
wegung zu beteiligen. Das hindert uns indessen als Staatsbiirger nicht, 
im eînzelnen zu diesen Zeiterscheinungen Stellung zu nehmen und die 
aUgemeine Friedensbewegung als Privatperson zu unierstiUzen, wo es nur 
immer angângig ist. Zudem scheint uns, dass die Fragestellung vielfach 
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von falschen VoraussetzuDgen ausgeht. Sie berâcksichtîgt y or allen 
Dingen nicht die unbestreitbare Tatsache, dass die Quelle aller inter- 
natîonalen VerwickluDgen in der gegenwftrtigen Wirtschafts- und Ëigen- 
tumsordnung liegt. Deshalb kommen uns einzelne Fragen 'Vielfach naiy 
vor, weil aie eben die treibenden Krafte der gesellschaftlichen Ent- 
wicklung nicht genngend beriicksichtigen. Was soll es beispieisweise 
heissen, wenn uach ZifTer 6 des Fragebogens ^das organisîerte Prolé- 
tariat einen rUcksichtslosen Kampf fuhren soll gegen die Finanz- und 
Handelskonsortien. gegen die Handels-, Bergwerks- und andere Gesell- 
schaften, die die afrikanischen und asiatischen Kolonien systematisch 
ausbeuten.^ Das siiid doch ailes nur Folgeerscheînungen der gegen- 
wârtigen Wirtschafts- und Eigentumsordnung und ist deshalb unserer 
Auffassung nach ein Kauipf aussichtslos, der nur Folgeerscheinungen 
bek&rnpft, aber die Ursache ungeschoren l&sst. Es wird also bei deni 
bestcn Willen dièse Art Friedensbewegung nicht zu dera erhoflften Ziele 
fiihren, wenn wir auch nicht bestreiten wollen, dass es die Entwicklung 
der Friedensbewegung zu fordern vermag. Obrigens wirken die deutschen 
Gewerkschaften ohne Zweifel fiir den Weltfrieden und die Beseitigung 
der Streitigkeiten unter den Vôlkern. Sie kënnen sich aber nicht aktiv 
an der Friedensbewegung beteiligen, weil noch eine Reihe nâchstliegen- 
der Aufgaben ihrer Erledigung harrt. Ganz richtîg ist in der allge- 
meinen Begriindung ihrer Kundgebung eine Parallèle gezogen worden 
zwischen den auf Eînsetzung von Scbiedsgerichten zur Beteiligung yon 
Lohnstreitigkeiten der Arbeiter gerichteten Bestrebungen und den Be- 
strebungen der Friedensgesellschaften auf Einsetzung internationaler 
vôlkerrechtlicher Schiedsgerichte. Dièse fiir die Gewerkschaftsbewegung 
Qâchstliegende Aufgabe der Herbeifiihrung sachgemasser Yerhandlungen 
aus dein Lohn- und Arbeitsyerhaltnisse durch Einsetzung permanenter 
Schiedsgerichte ist mit ganz wenigen Ausnahmen noch lange nicht er- 
fnllt. Es wird zu diesem Punkte allein der Anstrengung aller gewerk-' 
schaftlichen Krafte bediirfen, um dies Ziel in Balde zu erreichen. Die 
Gewerkschaften konnten also gar nicht daran denken, infolge Mangel 
an Zeit und infolge anderweitiger wichtiger gewerkschaftlicher Aufgaben, 
die yen Ihnen und Ihrer Gesellschaft yertretene Friedensbewegung aktiy 
zu unterstiitzen. Wir miissen uns deshalb auf eine Sympathiekundgebung 
1m allgemeinen beschrftnken, wobei wir doch zum Ausdruck gebracht 
haben mOchten, dass wir nicht mit allem, was yon Ihrer Gesellschaft 
getan wird, einyerstanden sind.^ 

Verhand der Lederarbeiter Deulschlands, Berlin SO,, Engelufer 15. 

„Die einzelnen Fragen in deni uns ûbersandten Fragebogen zu be- 
antworten halten wir nicht fiir notwendig. Die dort aufgeworfenen 
Fragen hftngen mehr oder weniger aile eng miteinander zusammen und 
die Moglichkeit ihrer Erfiillung basiert schliesslich ebenfalls in der 
Hauptsache auf ein und denselben Voraussetzungen. Die unter Punkt 5 
gestellte Frage, ob wir eyentuell geneîgt wftren^ uns an den Friedens- 
kongressen zu beteiligen, miissen wir ablehnend beantworten. Die Re- 
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gierungen kiiminern sich im Ërostfalle den Teufel was um die Friedens- 
kongresse. Hier Inlft nur Aufkl&ruDg des ganzen Volkes liber die Ur- 
sacken und Wirkungen der Kriege und yor allem darnber, wem sie 
Nntzen and wem aie keinen Nutzen brîngen, dagegen ungeheure Opfer 
an Gut und Blut auferlegen. Sie werden der Meinung sein, dasselbe 
auch durch ihre Kongresse zu beabsichtîgen. Es darf aber aicht ver- 
gesifen werden, dass die Verhandlungen Ihrer Kongresse nur eînem 
ganz kleinen Teil des Volkes bekannt werden. In die ungebildetsten, 
fur den kriegerîschen Chauvinismus dankbarsten Schichten des Volkes 
diingt von ihren Verhandlungen wenig oder gar nichts. Deshalb ist die 
Aufklarung, wie sie von der organisierten Arbeiterschaft sjstematisch 
betrieben wird, auch die beste Gewfthr fur die Fussfassung der von 
Ihnen im speziellen propagierten Friedensidee. Es geht mit der Friedens- 
idee wie mit allen anderen ideellen und roateriellen Forderungen. Man 
kann sie nicht aus den ganzen politischen, wîrtschafiiichen und sozialen 
Zusammenh&ngen herausgreifen und ihre Erfullung erwarten, ohne dass 
die andem Faktoren des staatlichen Lebens sich nicht auch wesentlich 
yerftndert hfltten .... Aile Gerechtîgkeitsfragen, wozu auch die 
Friedensidee gehSrt, sind in letzter Linie doch immer nur Machtfragen. 
Daran Iftsst sich nicht rutteln. Wir sind deshalb der Ansicht, dass wir 
durch die Hebung der Lebenslage der Arbeiterklasse und unsere Auf- 
kl&rung ûber aile Fragen des 5ffentlichcn Lebens unser Teil zur Durch- 
fuhrung der Friedensidee mit beîtragen.** 

Verband der im Vergolder- und verwandten Gewerben hesehàftigien 
Arheiter und Arheiiertnnen Deulschlands, Zentralvorstand. Berlin NW. 5, 
Wiisnackerstrasse 39. 

^Vertritt die Ansicht, dass nur die Beseitigung der kapitalistîschen 
Gesellschaftsordnung, als die Wurzel ailes Obéis, den Frieden herstellen 
wird. Das erstrebt die Sozialdemokratie, darum ist sie die einzige wahre 
Friedensgesellscbaft. MOgen aile gebildeten, humanen Kreise sich der 
Sozialdemokratie anschiiessen, dann wird und rouss die Friedensidee 
verwirklicht werden.* 

B. Ôsterreieh. 

Zentralverhand der ôsterreichischen Glasarbeiter, Tiefenbàcha, d, Desse, 
1 — 7. Ja. — 5 b. Ist uns unm5glicb. 

Sekretariat des Tonàrheiterverhandes ^ Wien, V, Sch9nbrunner- 
strasse 112. 

1 — 5 a. Ja. — 5 b. Beteiligung unsererseits ist fiir jetzt noch 
nicht môglich. — 6. Ja, es geschieht einigermassen schon heute, dîeser 
Kampf miisste jedoch systematischer gefulirt werden. — 7. Ja. 

Zentralfachverein der Handschuh- und Bandagenmacher Ôsterreichs, 
Praij. 

1. Eine mSglichstc Annâherung und bruderliche Vereinigung aller 
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Vôlker îst unser Idéal. — 2. Eine solche Massregel wiirde unmOglich 
durchzufuhren sein wegen der uberwiegenden Macht der Haute-Finance 
und weîl Bich jeder Staat den Weg auswftrtlger Anleihen versperren 
wiirde. Ferner kann auch eine vor Kriegsausbruch aufgenoinniene An- 
leihe zu Eriegszwecken verwendet werden. — 3. Leider gibt es wenige 
Staaten in Europa, wo Vôlker nicht unterdriickt werden ; Iren in Eng- 
land, Polen und Danen in Deutschland, die Siaven in Ôsterreich usw. — 
4. und 5. Ist aufrichtig zu tm'inschen, aber unter kapitalistîscher Herr- 
8chaft werden dièse Bestrebungen nur Scheîn und Trug bleiben. — 
6. Warum in die Ferne schweifen, wenn dieeelben Ausbeutungen so 
nahe sind? — 7. Zu ailen diesen Punkten stîmmen wir mit ganzeni 
Herzen beî. 

Verhand der Porzellanarheiter Osterreichs, KarUhad, 

„Der Vorstand unseres Verbandes erklftrt sich mit Ihren Bestre- 
bungen im Prinzip einversianden und wird nach Tunlichkeît unter seinen 
Mitgliedern Aufklflrung ûber das von Ihnen Angestrebte zu verbreîten 
Buchen.** 

Verhand der MûhUnarheiter Osterreichs, 

^Wir stimmen den im Vorstehenden gemachten Anregungen voll- 
inhcUtlich bet, um so mehr als sie ja einen wesentlichen Teil des so- 
zialdemokratischen Programms bilden. Indem wir Sie bitten usw." 

Verein der Kupferschmtede Osterretchs, Wien, 

„Der Verein der Kupferschmiede Ôsterreichs ist mit diesen Punkten 
einverstanden^ nur bei Punkt 5 b kann der Verein kein Urteil abgeben, 
(la er mit dem Eiscn- und Metallarbeiterverband in Verschmelzung be- 
griflfen ist.** 

Sensenarheiter-Fach' und Unter stutzungsverein fUr Osterreich, Waid- 
hofen o. d. Yhbs. 

„Sind mit Ihren Bestrebungen, welche gewiss von grossem Inte- 
resse fur die arbeitende Bevolkerung aller Lander sind, vollkommen 
einverstanden und erlauben uns, die vollste Sympathie entgegen zu 
bringen.** 

Verein der Schmiede und deren Mitarheiter Osterreichs; Zentrale 
Wien. 

Kann nur îm Ëinybr8tS.ndnis mit der Gewerkschaftskommission 
Osterreichs solche Angelegenheiten erledigen. 

Verband der Bâckerarbeiter Osterreichs^ Zentrale Wien, VII/l 
Kandlgasse 12. 

Kann ohne Anweisung seitens der Gewerkschaftskommission nicht 
ablehnend, aber auch nicht zustimmend antworten. 



ANNEXE X. 



Rapports do Pacifisne afec le Moofeneot oafrier. 

Eapport de M. Fr. ffreen. 



Le Congrès de la Paix qui a eu lieu & Lucerne au mois de sep- 
tembre 1905 vient d'imposer à un comité particulier la tâche de s'in- 
former des idées de la classe ouvrière au sujet de la Paix. Ce comité 
devrait aussi proposer le meilleur moyen d'élever l'opinion démocratique 
et de se servir de cette opinion même pour créer une méthode plus 
raisonnée quant au règlement des contestations internationales. Dans ce 
but, le comité vient de nommer des sous-comités pour chaque pays et, 
d'après la recommandation de Miss Peckover, la division britannique a 
décidé de publier un petit abrégé pour démontrer comme résultats de 
la guerre, les maux et les pertes d'argent qui s'ensuivent. 

En même temps on a décidé de demander à l'organisation ouvrière 
de vouloir bien discuter ce sujet et d'adopter la résolution suivante : 

^Considérant que la guerre détruit et la vie et les biens des 
hommes, qu'elle empêche le mouvement social et le développement 
des industries, qu'elle condamne la race humaine à une affreuse mi- 
sère, nous, membres de cette société, désirons élever la voix pour 
protester contre l'augmentation des armements, les encouragements 
donnés au militarisme^ les prêts d'argent aux belligérants et contre 
la tactique des syndicats capitalistes qui, par des raisons égoïstes, 
poussent à la conquête de colonies. Cette société désire aussi ap- 
puyer l'Arbitrage international et le renvoi des contestations au 
Tribunal de la Haye." 

En ce moment, il existe déjà en Angleterre 368 organisations, qui 
comptent à peu près 717,644 membres. Toutes se sont prononcées en 
faveur de cette résolution et il est à espérer que le nombre total des 
réponses favorables dépassera le million. 

Au Congrès des Trade Unions britanniques qui doit avoir lieu 
dans le mois de septembre, on prendra comme sujet de discussion „La 
Paix et la Guerre". On espère y voir plus de 500 délégués repré- 
sentant 1,500,000 ouvriers. Cette discussion doit donc avoir de bons 
résultats. 

Le comité britannique trouve qu'il a accompli pendant l'année der- 
nière une œuvre fort utile en tâchant de mettre à la portée de tous, 
hommes et femmes de la classe ouvrière, la question de la Paix. 
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On a reçu un accueil sympathique et il est incontestable que Tétude 
de ce sujet deviendra un puissant appui pour tous ceux qui désirent 
que les nations soient gouvernées par la justice et non par la vio- 
lence. 

Signé au nom de la Section britannique du Comité de ^Pacifism 
and Labour^ 

Fred. Green. 



ANNEXE XI. 



Le Pacifisme et les Populations agricoles. 

Eapport de M. E. de Fontgalland. 



Le peuple est tout, aujourd'hui, et c'est à lui qu'il faut s'adresser 
pour avoir le „ levier^ (suiyant l'expression d'un congressiste) qui élè- 
vera le monde à la Paix. 

Le prochain Congrès universel devra se préoccuper de faire une 
place au peuple, à ses délégués, dans ses délibérations. 

Le précédent orateur vient de souhaiter une action, non plus 
„parallèle", mais ^combinée", de l'élément ouvrier avec l'œuvre de nos 
Congrès. 

Je le souhaite comme lui et, d'abord, je crois la chose non im- 
possible, puisque j'ai vu à Grenoble, au Congrès du 18 août, un délé- 
gué de la Bourse du travail venir affirmer publiquement et sans ré- 
serves son approbation et son concours. 

Et cependant, si le compétent rapporteur de cet article, après 
avoir enregistré les bons, les importants symptômes de collaboration 
ouvrière venus d'outre-mer et de certains côtés de l'Europe, a dû ex- 
primer ses craintes d'échec ou de laborieux tâtonnements en France, 
il faut bien se résigner, au moins chez nous, à. ne pas compter sur 
cette „ action combinée^ dès aujourd'hui, ni peut-être demain, les causes 
de division, d'éloignement, étant un ordre étranger aux préoccupations 
des Congrès universels de la Paix et s'appuyant sur des revendications 
sociales, d'apparence, aujourd'hui, irréductible. 

Je m'offre cependant, nous nous offrons, nous autres de la cam- 
pagne, à seconder M. Allégret dans son généreux et intelligent aposto- 
lat, et nous en aurons l'occasion, parce qu'a la campagne souvent les 
ouvriers d'industrie se mêlent aux cultivateurs pour les travaux des 
champs — et réciproquement — et déjà de ce contact on peut espérer 
un certain apaisement favorable à. r„ action combinée^. 

Pourquoi „ apaisement**, pourquoi „ favorable " ? Parce que nos popu- 
lations rurales, les populations rurales de tous les pays, sont générale- 
ment et naturellement anti-révolutionnaires, anti-anarchistes, en tant, 
du moins, qu'elles sont propriétaires. Et là encore il manque heureuse- 
ment un ferment de discorde, du moins un ferment exacerbé, qu'apporte 
à l'industrie le privilège du capital ; la grande propriété rurale a ses 
intérêts liés intimement avec la petite propriété, même avec la très 
petite propriété, et, tant que la grande propriété n'aura pas^ à son 
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tour — si c'est d'ailleurs possible — créé autour d'elle un nouveau 
prolétariat^ les crises de l'industrie ne seront pas possibles aux champs. 

Les ouvriers sont pacifistes, c'est entendu ; mais, chez nous du moins, 
certains le sont d'une manière que nous jugeons dangereuse, et, en tout 
cas, inorganique, an ti- juridique, donc anti-sociale. Ce ne sera pas trop 
du contre-poids des masses rurales pour neutraliser dans nos Congrès 
l'excès possible d'une collaboration trop divergente. 

Puis tout se fondra dans une harmonieuse variété, et les Congrès 
universels n'auront qu'à se louer d'une si riche agrégation. 



J'avais une véritable appréhension à vous présenter cette nouvelle 
ciiose aux Congrès universels : les agriculteurs. Ce n'était pas à moi 
d'aflronter cette difficulté. 

Mais vous m'avez rendu la confiance nécessaire : 

1^ En votant cette belle „ résolution^ due à l'initiative de M. le 
docteur Penzig : 

^Considérant que l'esprit qui anime une nation dépend non seule- 
ment de l'éducation des classes dites supérieures, mais surtout de 
l'instruction ... du peuple entier^. 

Pas n'est besoin, après ce que j'ai dit, de montrer le rapport de 
cette déclaration avec l'entrée du peuple des campagnes dans le pa- 
cifisme. 

„Et vu le lien intime qui existe entre l'enseignement du pacifisme 
et l'enseignement de la morale^. 

C'est une raison de plus pour que nous enseignions le pacifisme 
à nos syndicats, à nos agriculteurs, car nous avons le dessein de leur 
procurer cette instruction et ^primaire* et ^morale", qui est tant né- 
cessaire à l'exercice de tout métier et à l'esprit de concorde qui doit 
aboutir au pacifisme. 

C'est cette „ instruction morale et civique fondée sur les principes 
communes du devoir (ainsi que l'a fait ajouter justement M. Darby), de 
la justice et de la solidarité humaine*' que nous avons eu l'ambition, 
tout particulièrement dans notre journal „Le Réveil des Cultivateurs*, 
de répandre, d'instituer mutuellement entre nous par une collaboration 
intime, sincère et sans prétention, et c'est merveille de voir ce que 
produit déjà ce concours de bonnes volontés presque dépourvues d'ins- 
truction, mais alimentées par la grande pourvoyeuse de bons sens et 
de philosophie qu'est la simple Nature, et par la précision, la raison, 
la prudence, la ténacité aussi de l'invincible espérance que procure à 
tout homme le travail de la terre, et les multiples affaires qu'entraînent 
sa possession et son exploitation. 
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En vérité, nous étions déj& en bonne voie de paciâsme. si nous 
en croyons le docteur Penzig et tous, MesBleurs, qui avez fait vôtre 
8a doctrine. 

2" Mais je n'y reviens pas. Des Congressistes ont, à diverses reprises, 
hier, proclamé la nécessité de mouvements populaires ponr déterminer 
la Paix que les Gouvernements n'osent pas faire ; l'un d'eux a prononcé 
ie mot de ^levier", que j'ai retenu : c'est ce levier que nous vous ap- 
portons dans les populations rurales, intéressées et conduites & cette 
association „Le Dégrèvement par la Paix', qui fait l'objet de ma com- 
munication au Congrès. Â vous de nous y aider, en tous pays, car 
partout c'est la même chose et les mêmes gens ; vieilles terres, pro- 
duction difficile, écoulement plus ou moins dlfficultueux, prix à peine 
rémunérateurs, catastrophes fréquentes par maladies ou par accidents 
météorologiques, en un mot produit toujours aléatoire, donc rebelle k 
tout impôt exagéré et même d'apparence normale. Ajoutez le manque de 
main d'oeuvre, d(i en grande partie au service militaire, quand ce n'est 
pas ft la guerre elle-même, et dâ, pour l'autre part, au discrédit qui 
atteint la terre si gravement, en raison directe des impôts inégaux, 
iniques absolument, qui la grèvent. Vous avez les raisons économiques, 
presque morales, qui font de l'agriculteur de tous pays un pacifiste 
prédestiné. 

Hais il n'y a pas que l'économie politique, il n'y a pas que ses 
intérêts mal^ériels, qui le toucbent. Il est pacifiste, et pacifiste comme 
vous l'entendez, par l'arbitrage et par le droit des nationalités, c'est- 
à-dire par la liberté dans l'ordre, par le patriotisme fédéraliste ; il est 
pacifiste par la plus hnute philosophie, par l'idéal de la justice et de 
la paix — et cela encore, c'est son métier qui le lui donne, c'est la 
Nature qui le lui inspire. Quelque surprise que nous en ayons, il faut 
le reconnaître il la lecture de ces réponses de simples campagnards, 
gens de charme, au questionnaire informe, à peine suffisant, que nous 
avons eu ta curiosité de leur adresser avant de venir nous porter ga- 
rants devant vous. 

Voici quelques-unes de ces réponses : 

„J'ai protesté et je proteste encore contre l'esprit de notre poli- 
tique extérieure, qui n'est pas conforme avec nos principes républi- 
cains. ' 

,11 ne peut y avoir de progrès social, ni de réformes fiscales 
sérieuses tant que le budget de la paix armée Ira progressant. Cette 
progression est fatale, nous nous ruinons pour une chimère." 

„J'alme passionnément ma patrie, eh bien ! j'estime que c'est à 
nous de commencer ; ce serait notre richesse et notre gloire." 

,Une grande guerre continentale ne deviendrait possible et pres- 
que certaine que si les nations continuaient le steeple-chase insensé de 
l'armement : l'on finira par créer une force militaire qui dominera tout 
et dont le monde sera la victime." 
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^Je remercie les généreux citoyens qui ont pris l'initiative de 
cette consultation. J'adhère à ce mouvement de tout mon cœur et de 
toute ma foi républicaine.* 

Et ailleurs : 

9 II n'y a plus de gloire guerrière. Les conquêtes se font par la 
science et le travail. 

„Nou8 le voulons de boutes nos forces de raison et de conscience, 
pour la patrie et pour l'humanité. 

,Que la France démocratique n'ait pas pris l'initiative, c'est une 
honte. * 

Et toujours le même, répondant & une lettre récente : 

, Votre lettre m'est parvenue juste au commencement de nos 
vendanges ; c'est une période où je suis tellement occupé que je ne 
puis répondre & aucune lettre personnelle. Ma situation de Maire . . . 
et de père de trois enfants en bas âge m'oblige à des dépenses hors 
de proportion avec mes moyens ; je suis obligé, pour rétablir l'équi- 
libre, de travailler un peu plus qu'un autre. Je n'ai un peu de liberté 
que pendant la saison d'hiver. 

„ Votre œuvre est non pas seulement intéressante, mais de celles 
qui s'imposent par une nécessité immédiate. Je suis de ceux qui croient 
que notre République ne peut, sans danger pour son développement, 
continuer sa politique militariste. 

„ Aucune loi démocratique ne sera sérieusement réalisée si les dé- 
penses pour la paix armée continuent à tout absorber. Cet état de 
choses dans un Etat démocratique est un non sens qui finira par heur- 
ter la raison des plus obtus, et nous assisterons bientôt à une violente 
réaction anti-militariste qui dépassera la mesuro. Il est bon qu'une 
œuvre sérieuse coordonne les aspirations et les conduise sur le véri- 
table terrain des résultats.^ 

J'ai cité un peu longuement ces réponses de M. «7. Blain^ maire de 
Dardilly fRhône) et vrai cultivateur, parce qu'elles résument et re- 
flètent, & peu de nuances près, les opinions exprimées par nos divers 
correspondants, et d'une façon que nous trouvons, pour notre part, fort 
remarquable. C'est un fruit du terroir qu'on est glorieux de présenter. 

M. G. Trillat^ instituteur à Massieu (Isère) nous écrit : „Je me 
propose de donner, cet hiver prochain, plusieurs conférences & ce sujet 
à Massieu.* Cette lettre accompagnait l'adhésion et la coopération de 
son nombreux syndicat en formation. 

Pour les 90 membres du Syndicat agricole de Rigneux-le- Franc 
(Ain)^ le secrétaire, M. G, Jacquemet, répond au questionnaire : „Nou8 
sommes très convaincus qu'avec leur grande sagesse et leur patriotisme, 
les pacifistes nous prépareront la paix internationale et durable. 

M. G, Gaston^ président de l'Union des Syndicats agricoles du dé- 
partement de Constantine (Algérie) : „Je vénère les hommes de cœur 
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qui en poursuivent avec tant de patience et de courage la réallBatîon. 
Â eux Tadiniration des générations à venir et le respect de tous les 
gens honnêtes, dans la génération présente. Je me rallie au ,, Dégrè- 
vement", et je signe bien haut . . ." 

M. Hugonnet^ président du syndicat A^Ahhenans fDoubs) : . . . „Votre 
organe (Le Réoeil des Cultivateurs) est un des meilleurs facteurs pour 
défendre les intérêts de Tagriculture/ 

„I1 serait, du reste, décourageant'', écrit M. Eugène BarrauH, an- 
cien agriculteur à Châteauraux (Indre), „de penser qu'au point où en 
sont arrivés tous les peuples dans le développement moral, économique 
et social d'une manière presque parallèle, il ne serait pas possible de 
leur faire adopter le principe du désarmement progressif, sous la sur- 
veillance d'un corps international imposant par son nombre et par les 
personnalités qui le composeraient, et au-dessus duquel siégerait en per- 
manence un tribunal suprême composé de représentants de tous les 
Etats civilisés et nommés oiiiciellement par eux, qui trancherait tous 
les litiges. 

En cas de refus de la part d'un Etat quelconque, tous les autres 
réunis l'obligeraient, même par la force si c'était nécessaire.'' 

Voilà la question de „ sanction" tranchée I 

„Les pacifistes qui préparent la paix avec méthode et prudence", 
répond un cultivateur de Louons (Indre-et-Loire)^ „sont des sages et 
auront droit k la reconnaissance de l'humanité quand bien même ils ne 
réussiraient pas à avoir la paix universelle ; ils éviteront beaucoup de 
conflits sanglants. Les anti-militaristes sont des fous ou des gens de 
désordre : leurs théories ne peuvent amener que la guerre civile sinon 
la guerre étrangère. 

„ Pasteur et beaucoup d'autres savants ont rendu plus de services 
à rhumanité que le plus noble des guerriers. 

„No8 populations agricoles désirent avoir la paix et sont prêtes 
à se grouper pour demander la réduction des armements." 

„ J'adhère, écrit un autre ( Isère) ^ pourvu que cette diminution 
d'armements ne parte pas atteinte à la sécurité de la République." 

La section du canton de Rive de Gier (Loire) de la Ligue des 
Droits de VHomme et du Citoyen déclare adhérer au mouvement pour le 
Dégrèvement par la Paix, et elle s'engage & faire dans la région toute 
la propagande désirable pour entraîner dans le mouvement l'action agri- 
cole et ouvrière. 

Le président : Jules Toussaint,*^ 

„Oui, il y a un besoin nouveau", répond à une de nos questions 
M. le docteur Cacarrié, maire de St-Priest-la-BocJie (Loire) et délégué 
cantonal à l'enseignement. „ L'homme recherche maintenant son bonheur 
dans le droit et la justice et non plus dans la force. 

„Les anti-militaristes ont la haine de l'armée en tant qu'organi- 
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sation sociale. Les pacifistes ont la haine de la guerre pour les souf- 
frances qui en sont la conséquence. 

„0n peut avoir l'esprit guerrier sans être constamment sous les 
armes, et être prêts k défendre son pays sans maintenir d'une façon 
permanente une organisation aussi formidable. 

C, Meîton, président du Syndicat agricole de Neultse (Loire)."' 

„ Adhésion du Syndicat agricole de BulUgny (Meurthe-et-Moselle) 
aux revendications de l'A. E., présentées au Congrès de Milan, 
Le président : E, Jacquinot,^ 

^Le groupe breton a mis la question & l'étude, et désigné un rap- 
porteur. 

L. de Montluc, Châtillon-en-Vendelais ( Ule-et- Vilaine) ,^ 

„Toute mesure à même de relever la situation de misère de l'heure 
actuelle aura notre approbation. 
(Pyrénées orientales).^ 

„Sans nous décourager jamais, labourons et semons, avec l'assu- 
rance que le bon grain germera, vivra et fructifiera. Qu'importe que 
la récolte soit faite par nous ou par d'autres ? Le mérite sera pour 
tous les travailleurs. 

Le secrétaire : Maurice Huilier. (Union projetée des Syndi- 
cats d^ Albertville et Moûtiers (Savoie).^ 

„Par le seul fait que l'homme est un être raisonnable et perfec- 
tible, le progrès doit l'amener à attaquer ou à se défendre par la raison 
et la justice, non & coups de canon, pas plus qu'à coups de poing. 

„ Groupons-nous et agissons, c'est le voeu de tous les agriculteurs. 
Syndicat de Salins (Savoie)."' 

Notre consultation s'est étendue au dehors, et nous avons eu l'en- 
couragement précieux d'une lettre d'Allemagne, de M. le docteur Adolphe 
Richtcr, président de la Société allemande de la Paix, annonçant qu'il 
allait „ propager l'annonce de notre création dans les journaux et imi- 
ter cet exemple, le cercle d'idées engendré par l'A. R. lui paraissant 
bien efficace.^ 

— Puis, un télégramme de M. Moneta au Congrès de Grenoble : 
„Me8 cordiales félicitations pour constitution votre premier groupement 
rural paix. — ce sera nouvel élément vaste réseau couvrant toute votre 
France, lui assurant les plus glorieuses victoires prochain avenir.*' 

Ajoutons, de suite, que ces paroles doivent être le gage d'une puis- 
sante campagne en Italie, où les syndicats ou sociétés agricoles jouis- 
sent d'une organisation presque incomparable. 

M. Jacques Montmitonnet, au nom de la Ligue Franco-allemande, 
nous a télégraphié de La Tour du Pin (Isère) : 

„400 adhérents principaux, 4000 partisans vous adressent sym- 
pathie, vive l'Occident fédéré I« 

M. Montmitonnet entrevoit une „ Fédération économique de l'Eu- 
rope, en regard de ce qui se passe actuellement en Amérique et de ce 
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qui existe déjà aux Etats-Unis*, et dont les paysans groupés seraient 
la base. 

M"* Pelletier d'Ëscamps, chroniqueur agricole, chevalier du Mérite 
agricole, et M Paul Campana, offrent généreusement de faire publier 
notre appel dans un des journaux les plus importants de l'Yonne, et de 
trayailler directement k la propagande, notamment au moyen de nos 
petits ^Block Soits'^ — quittances. 

C'est ce que nos amis, de toutes les situations, peuvent faire très 
utilement, même sans avoir la moindre relation avec les syndicats agri- 
coles. Et, ce faisant, ils auront plus fait pour la Paix que des adhé- 
rents véritables, mais qui se contenteraient du titre sans en remplir 
les devoirs. 

M. Hodgson Pratt. enfin, veut bien nous écrire qu'une telle orga- 
nisation peut et doit se faire dans tous les pays. Et son autorité nous 
est un gage que pas une occasion ne sera manquée de répandre ces 
idées de groupement rural au profit immédiat de toutes les Sociétés 
pacifistes. 

M"* Camille Flammarion a tenu à nous apporter un gage immé- 
diat, par une généreuse souscription, du concours des dames de France 
à notre œuvre naissante. 

H. Charles Beauquier, député du Doubs, a bien voulu apprécier 
l'opportunité de notre projet, et nous osons compter qu'il saisira lui- 
même la première occasion de nous assurer le concours de ses collègues 
convaincus et courageux. 

3^ Je m'appuie sur l'accueil que vous avez fait au rapport de 
M. Prudhommeaux sur le Mouvement ouvrier, et j'en déduis que vous 
ne pouvez vous désintéresser de l'autre fraction — si je puis m'ex- 
primer ainsi pour le peuple qui couvre littéralement la surface entière 
de notre globe — de l'autre fraction du monde du travail, l'agricul- 
ture. En nombre tout aussi bien qu'en surface, les agriculteurs pèsent 
dans la balance humaine d'un poids inégal, et il ne s'agit que de les 
réunir en un point pour obtenir une résultante en faveur de la Paix. 
Le bon sens y règne, nous l'avons vu, et aussi la résolution ; qui s'en 
étonnerait, puisque c'est, en somme, la grande éternelle réserve de l'hu- 
manité, et que nous autres intellectuels nous lui devons et lui rede- 
mandons sans cesse la santé morale et physique nécessaire au progrès 
de l'intelligence et au maintien de la raison ? 

On ne s'en était pas avisé jusqu'ici. Le suffrage universel le fait 
peu à peu découvrir. Et quant au pacifisme, le mérite en revient tout 
entier à M. Emile Arnaud^ président de la Ligue internationale de la 
Faix et de la Liberté, 
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C'est le moment de dire l'origine de. l'Association rurale „Le Dé- 
grèvement par la Paix^, 

Fondée le I7 mai 1906, elle a eu pour cause la connaissance 
parfaite qu'avait M. Arnaud du peuple paysan, dont il n'avait jamais 
perdu le contact le plus direct. 

Ayant vu, par surcroit, ce que nous avions pu ébaucher dans 
l'Isère, en groupant les Syndicats agricoles sous un esprit quelque peu 
nouveau, dans une Fédération départementale, destinée, en outre, dans 
notre pensée, à provoquer, dans toute la France, des formations ana- 
logues, M. Arnaud, toujours préoccupé de la grande œuvre de la Paix, 
eut l'intuition qu'il y avait là une force latente à utiliser, à mettre 
au jour pour le profit même des syndicats et des agriculteurs, comme 
pour un singulier accroissement des forces pacifistes. 

Ainsi fut lancée la première circulaire qui, faisant état de la désor- 
mais célèbre Motion Vivian à la Chambre des Communes, du 10 mai, 
engageait tous les agriculteurs, propriétaires et syndicats, à peser sur 
leurs députés élus des 6 — 20 mai, pour faire associer la France à la 
déclaration gouvernementale de l'Angleterre, en vue de la prochaine 
Conférence de La Haye, 

Quelques syndicats de Vlsère, quelques groupes, quelques indivi- 
dualités, répondirent tout de suite à cet appel et le Congrès de Grenoble 
détermina de nouvelles adhésions, désormais suffisantes pour constituer 
un état acquis, et les autres départements, ébranlés par la campagne 
du „Réveil des Cultivateurs**, commencèrent, en dépit des travaux exté- 
nuants de la saison, à. prendre part à ce mouvement d'idées, à envoyer 
même des adhésions formelles (nous en avons lu, non pas l'énuméra- 
tion, mais quelques extraits tout à l'heure). 

La difficulté sera d'obtenir des cotisations, si minimes soient-elles : 
un trésorier vu de loin n'excite guère, après tant d'expériences fâ- 
cheuses, à mettre la main à la poche et l'argent à la poste. Il serait 
infiniment désirable que des dons généreux permissent d'organiser des 
conférences syndicales : là, l'auditoire est assuré et, j'ose dire, con- 
quis d'avance. Nous ne saurions trop remercier M™* Camille Flamma- 
rion d'avoir compris cela tout de suite. Si elle a des imitateurs, le 
prochain Congrès, ou plutôt, le Bureau permanent de Berne, aura sans 
doute de nos nouvelles, et de bonnes nouvelles dès cet hiver — seule 
période de travail intellectuel, parce que de loisir relatif, pour nos 
paysans. 

L'intéressante annonce faite au Congrès par M. le Prince de Cassàno 
trouverait ici une application immédiate et un rapport certain. 

* 9iC 

Voici les statuts élaborés à l'occasion du Congrès de Grenoble, et 
adoptés provisoirement par la première Assemblée générale de V Associa- 
tion, convoquée à cet eiïet le 18 août à Grenoble et dont l'imposante 
affluence a tant intéressé les Congressistes présents : 
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Abt. 1". 

L'Association rurale: Le Dégrèvement par la Paix a pour but le 
dégrèvement des charges excessives, directes et indirectes, de la 
culture. 

Dans ce but, elle poursuit la diminution des dépenses miiitairi^s, 
en joignant ses efTorts k ceux de la Ligue internationale de la Paix et 
de la Liberté, la seule qui soit vraiment internationale et démocratique. 

Elle poursuit rétablissement d'associations similaires dans toutes ] 

les nations, ] 

Abt. 2. ! 

UA, R. a son siège à Grenoble (Isère). Ce siège peut être trans- 
féré dans une autre ville, par décision du Comité central. 

Abt. 3. 

Le Comité central sera composé de cinq membres au moins, sans 
limitation de nombre. Il sera élu chaque année par TAssemblée géné- 
rale en même temps que le Président général. 

Abt. 4. 

L'Assemblée générale sera composée de tous les vice-présidents, 
élus, dans chaque département, à raison de un par arrondissement — 
par correspondance et an scrutin de liste — par l'universalité des ad- 
hérents individuels ou des collectivités d'adhérents, les collectivités 
ayant droit à une voix par dix membres payant la cotisation collective. 

Dans les assemblées générales ou Congrès, les membres présents 
peuvent voter pour les absents qui leur en ont donné mandat écrit, 
sans que le nombre total des voix de chacun puisse dépasser le cin- 
quième du nombre des présents. 

Cette assemblée générale se réunira une fois par an, au siège 
social, ou alternativement dans chaque département, et déléguera ses 
pouvoirs pour un an au Comité central choisi par elle. Elle élira son 
Président général, pour un an seulement, et pourra conférer l'honorariat 
au Président sortant, à condition qu'il continue à coopérer activement. 

Abt. 5. 

Le Comité central, présidé par le Président général ou, & son dé- 
faut, par le Président honoraire fondateur, devra prendre l'avis des dé- 
partements en cas d'événement imprévu et sortant sensiblement de la 
ligne de conduite habituelle. Il peut, en toutes circonstances, les con- 
voquer en Congrès. 

Abt. 6. 

U Assemblée générale peut. d. son tour, demander k être convoquée, 
k la majorité de la moitié de ses membres plus un. 

Abt. 7. 
Le Secrétaire général est choisi par le Comité central; il peut être 
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appointé, et être chargé, en même temps, des fonctions de trésorier. 
Il est mandaté pour un an au moins. 

Les autres fonctions sont gratuites, sauf celles de chefs de liste 
coUecteurê de cotisations, qui peuvent retenir 20 ^/o de leurs encaisse- 
ments pour frais de correspondance, d'envoi d'argent, etc., et hono- 
raires k eux-mêmes ou k leurs employés (frais extraordinaires en plus, 
sur autorisation). 

Aet. 8. 

Les adhésions sont, ou individuelles, & fr. 0. 50 ; ou collectives 
à fr. 0. 05 (au moins 10) — voir l'article 4. 

Ou Biitl|)lement morales — ces dernières n'ont aucun droit d'ad- 
ministration ni de vote. 

Abt. 9. 

En cas de dissolution, l'actif de l'Association est remis k la Ligue 
internationale. 

Aet. 10. 

Avec un supplément d'un franc, tout adhérent aura droit à un 
journal mensuel — les sousoriptions y sont publiées avec les adresses 
complètes des souscripteurs. 

Chaque adhérent, individuel ou collectif, s'engage & propager, en 
toutes circonstances, l'Association. 

RàGLEMENTS. 

L'Association est représentée auprès de la Ligue internationale de 
la Paix et de la Liberté par son Président général, qui disposera d'au- 
tant de voix que l'Association lui en apporte, sans toutefois dépasser 
le nombre dont dispose la Ligue elle-même, en France. 

Les donateurs pourront être élus au Comité de Patronage, com- 
posé par les soins du Comité centraL 

Organisation oommunale et départementale. 

— Chaque commune a un chef de liste avec autant de sous-chefs 
de liste qu'il y a Heu. 

— Les chefs de liste se réunissent au chef-lieu du canton une 
fois par an, autant que possible à la date de la manifestation mon- 
diale de la Paix. 

— Dans chaque département les vice-présidents de l'Association 
se réunissent au moins une fois par an avant l'Assemblée générale de 
TAssociation et autant de fois qu'il le faut ou que les adhérents le 
leur demandent par délibération motivée. 



Voici enfin la „ résolution" que votre Commission vous propose de 
voter : 
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^Le XV* Congrès universel de la Paix 

^Salue chaleureusement l'entrée dans le pacifisme des popula- 
tions agricoles et le développement rapide, grâce aux sociétés et 
syndicats agricoles, de l'association rurale : Le Dégrèvement par 
la Paix. 

;,I1 engage tous les pacifistes & prêter leur concours le plus 
dévoué au progrès du mouvement populaire agricole en faveur de 
la Paix. 

^Le Congrès apprend avec satisfaction que les adhérents de la 
première heure n'entendent pas se prévaloir, pour leur propagande, 
uniquement de l'intérêt matériel pouvant résulter de l'organisation 
de la Paix, mais s'adonner de tout cœur & la démonstration, auprès 
de leurs compagnons de travail, de la beauté de l'idéal de justice 
et de solidarité humaine. 

„Le Congrès souhaite vivement, comme éminemment favorable k 
la Paix, le groupement des associations agricoles en fédérations na- 
tionales, puis en fédération internationale. ** 

Et je ne saurais trop insister pour que le dernier paragraphe ait 
toute votre attention. 

Les syndicats de l'Isère, ayant décidé d'élaborer un programme 
de législation et de réformes à proposer aux candidats à la députation 
de leur département, y ont introduit, k la suite de la réforme équi- 
table de l'impôt foncier et des taxes accessoires, cet article 3"** : 

,,Diminution des charges militaires, par tous les moyens compa- 
tibles avec les nécessités impérieuses de la défense nationale : 

^yNotamment par Tappui du Parlement, en toutes circonstances, 
aux groupements qui s'efforcent de faire prévaloir, entre les Nations, 
un régime permanent de Droit. 

J'ose dire, Messieurs, que si toutes les Fédérations départementales 
agricoles, ou Associations quelconques, se montraient ainsi avisées et 
introduisaient dans leurs programmes une clause analogue, une Fédéra- 
tion nationale serait constituée, par le fait, dans chaque pays, et la 
Fédération internationale serait prête à se conclure. La Paix serait 
chose faite. 

Mais pour arriver à ce résultat, l'Association rurale ^Le Dégrève- 
ment par la Paix^ a précisément été fondée, et elle se recommande à 
votre intelligente attention et à votre actif dévouement. 

La deuxième Conférence de La Haye sera, peut-être ... ce que 
la feront les Associations rurales du Dégrèvement par la Paix. 
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